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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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EXAMEN 

DES  ACTES  ET  DES  OUVRAGES 

QUI  TENDENT  A  DÉTRUIRE  C^  A  CONSOLIDER 
LA  CONSTITXJTION  DE  L'ÉTAT. 


Si  quot  prœiêse  oportet  y  ita  sunt 
pn^iendi  ,    ut  cuitodes  legum 
atque  miniâtru 
'  AutToT.PoUtic.  ,  lib.  3  9  cap.  i«* 


Par  m.   comte. 


TOME    PREMIER. 


IfOOTEXiLS   ioiTIOlT,    HBTVB  BT   COKBI»iB. 


A   PARIS, 

Ches  Madame  MARCHANT,  rue  des  Grands 

Augustins ,  n^.  a3. 
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De  rimp.  de  RENAUDIERE ,  rue  des  Frouvaires, 

N».  16. 
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AVERTISSEMENT. 


JLjorsque  FlâpoUon  Bonaparte  se  fut  emparé 
d0s  riêQ6s  du  gouyememeat ,  il  présenta  aux 
Français  une  constitution  gui  leur  garantissait  le 
libre  exercice  de  leurs  droits  civils  et.  politiques , 
et  qui  aurait  fait  leur  bonheur  s^il  n'avait  pas  eii 
le  soin  d'y  introduire  tous  les  vices  qu'il  crut 
propres  à  fawiser  son.  ambition.  Comme  lesr 
l^ommes  qu'il  avait  appelés  pour  la  rédiger  (et 
qu'il  désigna  ensuite  pour  la  maintenir),  n'avaient 
eu  pour  objet  que  de  s'emparer  de  l'autorité 
souveraine ,  ils  y  portèrent  des  atteintes  conti- 
nuelles ,  et  la  renversèrent  entièrement  dès  qu'il» 


se  crurent  arrives  à  leur  but,  en  proclamant  que 
Bonaparte  était  la  loi  suprême  et  toujours  vi- 
vante, et  que  le  sénat  lui-même  était' aa-^lessus 
des  lois.  Si  un  homme  courageux  avait  alors  élevé 
la  voix  pour  la  défense  de  la  constitution^  la  po* 
lice  ,  aprè$  l'avoir  fait  signaler  par  les  journaux 
comme  un  séditieux  et  comme  un  traître,  l'au- 
rait envoyé  dans  un  des  cachots  où  Pichegru  fut 
étranglé. 


Ce  règne  de  violence  et  d'oppression  a  cessé  , 
et  «n nouvel  ordre  de  choses  lui  a  succédé.  La 
plupart  des  vices  qui  se  trouvaient  dsms  notre 
«onstitUÛOQ.  ont  dispard }  mais  il  faut  empêcher 
qu'ils  s'y  introduisent  ^e  nouveau  ;  il  faut  sur- 
tout qu'elle  soit  resf^ectée ,  et  qu'elle  le  soit  par 
les  ministres -du  prince  comme  par  le  dernier  des 
Français.  Ce  respect  y  que  tofts  les  citoyens 
dpivent  aux  lois  de  leur  pays,oe  peut  .exister  que 
par  Topii^ibn  pûbUque,  et  l'opinion  ne  peut  être 
formée  que  par  l'éduôation  /ou  par  des  écrits 
périodiques  qui  soient  i- là  jiortée  de  tout  le 


\ 


monde.  Sons  ce  rapportâtes  journalistespourraient 
être  d'une  grande  utilité  ;  mais  la  haute  impor^ 
tance  qu'ils  attachent  à  de  simples  discassions 
liciépair^Sf  MiBdîl]Eéf$iHm:<|li^'ifctQ0t2pcmi  tooîce 
qui  tient  à  la  nH>rale  ou  à  .k  MgiafotioélÉ.iffiti  Fhx^ 
bitude  de  cette  adulation  servile  que  la  plupart 
d'entrç  eux  ont  contractée  sous  le  dernier  gou- 
yernement ,  ne  permettent  pas  d'eSpérer  qu'ils 
s'occuperont  d'éclairer  les  citoyens  sur  leurs  vé- 
ritables intérêts.  Comment  attendre,  en  effet  . 
que  des  hommes  toujours  prosternés  devant  la 
puissance^  aient  jamais  le  courage  de  dire  la  vé- 
rité et  de  dénoncer  au  public  les  erreurs  ou  les 
actes  ai:bitraires  d'un  ministre? 

Ce  qu'ils  ne  font  point  ,  j*ose  l'entreprendre. 
Etranger  à  tous  les  gouvernemens  qui  se  sont 
succédés  en  France  durant  l'espace  de  vingt  an^- 
nées^  je  n'ai,  en  écrivant ,  que  l'intérêt  qui  doit 
animer  tous  les  Franèais,  celui  de  voir  mes  con- 
citoyens  obéir  aux  lois ,  respecter  la  morale  pu- 
blique, et  résister  à  l'oppression.  Que  leshomvnes 
de  tel  ou  de  tel  partie  de  telle  ou  de  telle  secte, 


necherchentdoncpointdanscet  ouyrage  da  quoi 
alimenter  lenrs  passions  ;  car  ils  n'y  trouyçronf 
lien  qui  puisse  leur  plaire. 


Tons  les  mois  il  en  paraîtra  quatre  cahiers  de 
\xfM  feuilles  au  moins. 


LE  CENSEUR. 


N*.    1  ". 


CHARTE   CONSTITCTIONNELLE. 


Droits  publics  des  Français, 

Ait.  1^'.  LiBS  Français  sont  égaux  devant  la  loi  ^^ 
quels  qu<5  soient  d^aiUeurs  leurs  titres  et  leurs  rangs, 

2-  Ils  contribuent  indistinctement ,  dans  la  pro- 
portion de  leur  fortune  ^  aux  charges  de  P£tat. 

3.  lis  sont  tous  également  admissibles  auxemploia. 
civils  et  militaires, 

4*  Leur  liberté  individuelle  est  également  garan- 
tie 9  personne  ne  pouvant  être  poursuivi  ni  arrêté  que. 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme  qu^elle 
prescrit. 

5.  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  li- 
berté ,  et  obtient  pour  son  cultç  la  même  protection^ 

6.  Cependant  la  religion  catholique  y  apostolique^ 
et  romaine  est  la  religion  de  PEtat. 

r^«  Jjes  ministres  de  la  religion  catholique  y  apo§,* 
toliqueet  romaine  ^  et  cçux  des  autres  cultes  chrétiens  ^^ 
reçoivent  sçuls  des  traiteraens  du  tréspr  royal. 


f»r 


'^^  ;■ 


8.  .Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire 
imprimer  leurs  opinions  ^  en  se  conformant  aux  lois 
qui  doiyd^tjrlprimeJT  les  abuis  de  cette  liberté. 

9«  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables  ^  sans  au- 
cune exception  de  celles  qu^on  appelle  nationales  y  la . 
loi  ne  mettant  aucune  différence  entre  elles. 

10.  UEtat  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété 
pour  cause  d^intérêt-public  légalement  constaté  ^  mais 
avec  une  indemnité  préalable.  ' 

1 1 .  Toutes  recherches  des .  opioions  et  votes  émis 
jusqu'à  la  restauration  sont  interdites.  Le  même 
oubli  est  commandé  aux  tribunaux  et  aux  citoyens. 

.  i%.  La  conscription  est.aboliè^  Le  niQdé!«dte  rîecru-* 
tcment  de  Parmée  de  terre  et  de  mer  est  déterminé 
par  une  loi. 

Formes  du  GouvernenieuÈ  du  Roi. 

i3:  'Lâpepsoiine  du  Roi  est  ki viôlaWë  et  sacrée, 
•Se»  opiimstfes  sont  responsatblès;  Au  Roi  seul  appar- 
tient la  puissance  executive.  ,  .  ,    . 

i4**LeJioie$tlechéf  snprémi^dérËtfit^comtn^tide 
les  forces  de  terre  et  de  mer  )  déclp.re  la  ^xj^v^q  j  fait 
les  traités  4e.paix  9  d'alliance  et  de  commerce  ;  »orpme 
à  tous  Les  emplois  de  l'administration  putïiqujê ,  et 
fait  des  régïçinens^et  ordonnances  nécessaires  four 
i'exétution  des  lois  et  la  sûreté  dt  l'Etat.        .  ^ 

;  if.  La  puissance  légi^JatijVe  $'e;xe;*çjB  çpllectivenaerit  ' 
par  le  itoi  ^  la  chanfibre  de§  pairs  et  la  chambre  des 
députés  des  départemens. 

16.  Le'ïldi  propose  la  Ipi.'  . 

ir^.  La  proposition  de  la,  loi  .est  portée  y  aUigr^  du 
Koi^  à. la  chambre  des  pairs  ^u  à  celle  dés, démîtes  y 
excepté  la  loi  de  l'impôt  awi^^^^it  être  adresseç^^bprd 
à  la  chambre  des  députes. 


(3) 

iS.  Tontîe  Idî  dSît^Wctiscutéé  et  rotee  libremez^t 
parla  majorité  de  chacune  dés  deux  çTiambres. 

19.  Lesf  chani'bi'es  ont  la  faculté  dé  supplier  le  Roi 
•dïè  proposer  une  loi  sûi*  quelque  objef  qye'cç  soit  ,et 
àHndiquér'c^é  qui  Uttt  ^àïah  cdnveriabre  que*  la  loi 
eontôenne.  '*      *  ' 

ao.  Cette  demande  pourra  être  f^ifé  pal:  chacune 
des  d^ux  châtâbi^^,^  iMiLié  àprèë  àrdit  ém^S&scûïée  en 
cTomûé  secret.         /-•      '  <        '  -  v- 

'  *  Klè'iie  sera  enVoyee  â  l'autre  cnanilprç.,  par  cel(e 
qui  i'aufa  propôséer,  qu'après  un  délai,  de  di^t  jours. 

^i.  Si  la  proposition  e^i  adoptée  par  rautre  chajoq- 
bre  j  elle  sera  rnisé  sousles  yeux  dii.Itoi  |  si  fi|.le  est 
rejeté^  y  elte  iie  pourra  être  représeiûee  çidûs  lamêm^e 
session. 

22.  Le  Roi  seùt  sanctionne  et  proniûïgue  les  lois* 

,  a3.  La  liste  civile  est  fixée  pour  tonte  la  durée  du 
règne,  pair  là  première  législature  assemblée  depuis 
ravénenient  du  !rtôi.  .  . 


"■    1 


JD»  i4  Ch(miré4èê  fàirf. 


1  j 


24»  La  chambre  des  pairs  est  une  portion  essen* 
tielle  de  là  pt)i(6anc6  légîslàttvW.  '  >        ^  '        ^ 

a5«  Elle  est  covonquée  par  le  Roi  en  mêmetemps 
que  1^  chambre  â^  députés  des  4é|)4i:|<^9li^i%;^.  La(jses* 
sion  4i'.rune  commence  et  finit  ai^  i1i§ipie.tempsc|ue 


celle  de  l'autre. 


.^  ^^^-.^Toute^s^^r^lptlé^ede^la  cbaitibre  des^^aif^'qui 
serait  tenue  horf  4.3^  $^;m{)i$  4^.1a$e$$iioi!9dèilft  cHa^biia 
de$  députés  ••  ou  qui  ne  serait  pas  ordonnée  pai*  le 
xloi ,  est  illicite  et  mille  de  plein  dro^t.  .  ,_ 

27.'  La  nomination  des  pairs (^^^£^|^^iappai*^$a»t 
au  Roi»  Leur  nombre  est  illimité  5  il  peut  en  rarier 


(4) 

les  dignités  y  les  nommer  à  vie  ou  les  rendre  hériédi-' 
taires  selon  sa  volonté* 

^  38.  Les  pairs  ont  entrée  dans  la  chambre  à  vingt* 
*  cinq  ans  y  et  voix  délibérative  à  trente  ans  seulement* 

^p.  La  chambre  des  pairs  est  présidée  par  le  chan- 
celier de  France  y  et  ^  en  son  absence  y  par  un  pair 
nommé  par  le  Roi. 

dop  Les  membres  de  la  famille  reyale  et  les  princes 
du  sang  sont  pairs  par  le  droit  de  leur  naissance  j  ils 
siègent  tmmédiatement  après  le  président  ^  mais  ils 
'  n^ont  voix  délibérative  qvSk  vingt-cinq  ans. 

3i.  Les  princes  ne  peuvent  prendre  séance  à  la 
chambre  que,  de  Tordre  du  Roi  exprimé  y  pour  chaque 
session  y  par  un  message  y  à  peine  de  nullité  de  tout 
ce  qui  aurait  été  fait  en  leur  présence. 

32.  Toutes  les  délibérations  de  la  chambre  des 
pairs  sont  sécrètes. 

33.  La  chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de 
haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  FBtat  y 
qui  seront  définis  par  la  loi. 

34«  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  Pau  to- 
nte de  la  chambre^  et  jugé  que  par  elle  en  matière 
criminelle. 


De  la  Chambre  des  JOéputés  des  dépariemens. 

35.  La  chambre«des  députés  sera  composée  des  dé- 
putés élus  par  les  collèges  électoraux  y  dont  rorgàni- 
sation  sera  déterminée  par  des  lois. 

36.  Chaque- département  aura  le  même  nombre 
de  députés  quHl  a  eu  jusqu^à  présent. 

37.  Les  députés  seront  élus  pour  cinq  ans  ,  et  c^e 
manière  que  ta  chambre  soit  renouvelée  chaque  ^XK^ 
née  par  cinquième, 


38.  Aucun  député  ne^peut  être  admis  dans  la  chatn* 
bre^s^il  n^est  âge  de  Quarante  ans  ^  et  s^il  ne  paieun^ 
contribution  directe  de  looo  francs. 

Sy.  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le 
dépa'rtement  cinquante  personnes  de  Tâ^e  indiqué  y 
payant  au  moins  looo  francs  de  contributions  di- 
rectes y  leur  nombre  sera  complété  par  les  plus  impo*  • 
ses  au-dessous  de  looo  francs  ^  et  ceux-ci  ne  pourront 
être  élus  concurremment  ave  les  premiers. 

^9.  Les  électeurs  qui  concourent  à  la  nomination 
des  députés  ^  ne  peuvent  avoir  droit  de  suffrage  s^ils 
ne  paient  une  contribution  directe  de  3oo  fr, ,  etsUls 
ont  moins  de  trente  ans. 

4t.  Les  présidéns  des  collèges  électoraux  seront 
nommés  par  le  Roi^  et  de  droit  membres  du  collège. 

42.  La  moitié  au  moins  des  députés  sera  choisie , 
parmi  des  éligibles  qui  ont  leur  domicile  politique 
dans  le  département,  . 

43.  Le  président  de  la  cb ambre  des  députés  est 
nommé  par  le  Hoi'^  sur  une  liste  de  cinq  fnembres 
présentée  par  la  chambre. 

44*  Les  &éances  de  la  chambre sontpubliques  jmais 
la  demaude  de  cinq  membres  suffit  pour  qu^elle  se 
forme  en  comité  secret. 

45.  La  chambré  se  partage  en  bureaux  pour  dis^ 
cuter  les  projets  qui  lui  ont  été  présentés  de  la  part  ' 
du  Roi. 

4<S*  Aucun  amendement  ne  peut  être  fait  à  une  loi  j 
s^il  n*a  été  proposé  ou  consenti  par  le  Roi  ^  et  s'il  h'  * 
été  renvoyé  et  discuté  dans  les  bureaux.' 

47*  La  chambre  des  députés  reçoit  toutes  les  pro« 
positions  d'impôt;  ce  n'est  qu'après  que  ces  proposi- 
tions ont  été  admises  ^  qu'elles  peuvent  être  portées  à 
la  chambre  des  pairs. 

48.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu  s'il 
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siHt  été  consenti  parles  deux  cliambres  etsanctîotiùé 
par  le  Roi. 

49*  LHmpôt foncier n^est  consenti  que  pour  uil  an. 
Les  impositions  indirectes  peuvetrt  l'être  pour  pin* 
sieurs  années. 

5o .  fie  Roi  convoque  cliaqiie  année  les  deux  cham- 
bres 5  il  les  proroge  et  peut  dissoudre  celles  des  dépu- 
tés des  départemens  ;  mais  j  dans*  ce  cas  ^  il  doit  en 
convoquer  une  nouvelle  dans  le  délai  de  trois  mois* 

5i.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exer- 
cée contre  un  membre  de  la  chambre  durant  la  ses-  , 
sion',  et  dans  les  six  semaines  qui  Pauront  précédée 
ou  suivie.  '     '         , 

5a.  Aucuii  membre  de  la  chambre  ne  peut  ^  pen-  , 
dânt  la  durée  de  la  session ,  être  poursuivi  ni  arrêté 
en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit, 
qu'après  qu«  la- chambre  a  permifs  sa  poursuite. 

55.  Toute  pétition  à  Pune  pu  à  Fautre  des  chambres 
ne  peut  être  faite  et  présentée  que  par  écrit.  La  loi 
interdit  d'en  apporter  en  personne  et  à  la  barre. 

Des   Minitress. 

54*  Les  ministres  peuvent  être  membres  de  la 
chambre  des  pairs  ou  de  là  chambre  des  députés.  Ils 
ont)  en  outre  /leur  entrée  dans  Tune  ou  l'autre  cham** 
bre ,  et  doivent  êtrç  entendus  quand  ils  le  demandent. 

55.  La  chambre  des  députés  a  le  droit  d'accuser 
les  ministres  et  de  les  traduire  devant  là  chambre  des 
pairs  )  qui  seule  a  celui  de  les  juger.  ' 

56  «Us  ne  [peuvent  être  accusés  que  pour  fait  de 
trahison  ou  de  concussion.  Des  lois  particulière^  spé-' 
cifîeront  cette  nature  de  délits  et  en  déterminecoijEt  la 
poursuite.  . 
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De  P Ordre  judiciaire. 

57.  Toute  justice  émane  du  Roi  ;  elle  s'administre 
en  son  nom  par  des  juges  qu^il  nomme  et  qu^il  ins- 
titue. 

58.  Les  juges  nommes  par  le  Roi  sont  inamo- 
vibles» . 

Sç.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires,  actuellement 
existans  ,  sont  maintenus.  Il  n^y  sera  rien  changé 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

60.  L'inStitUfiofi  actuelle  des  juges  de  commerce 
•si  consei^vée. 

61.  La  justice  de  paix  est  également  conservée. 
Les  juges  de  paix  9  quoique  nommés  par  le  Roi  y  ne 
sont  point  inamovibles. 

62.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  natn- 

rels. 

# 

63.  H  ne  pourra  ^n  conséquence  être  créé  de  com- 
missions et  tribunaux  extraordinaires.  Ne  sont  pas 
comprises  sous  cette  dénomination  ies  juridictions 
ptrévâ^ales-^  si '^ur  rétablissement  est  jugé  nécessaire. 

6\.  Les  débats  seront  publics  en  matière  crimi- 
nelle y  à  moins  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse 
pour  Fordre  et  les  mœurs  ;  et  9  dans  ce  cas  ,  le  tri- 
bunal le  déclare  par  un  jugement*- 

65*  L'institution  des  jurés  est  conservée  ;  les  cban- 
gemens  qu'une  plus  longue  expérience  ferait  juger 
nécessaires  ^  ne  peuvent  être  effectués  que  par  une 
loi. 

dd.  La  peine  de  la. confiscation  des  biens  est  abo-. 
lie  et  ne  pourra  pas  être  rétablie. 

6y.  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  grâce  et  celui  de 
coipu^uer  les  peifies. 

6^.^  Lç  .Cpdç  )^yi.  <f  jt  les  loM  ^actuellement  exi«- 
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tantes  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  charfe^* 
restent  en  vigueur  jusqu^à  ce  quHl  y  soit  légalement 
dérogé* 

Droits  particuliers  garûntiè  par  VÈtat. 

^9*  Les  militaires  en  activité  de  service ,  les  offi- 
ciers et  soldats  en  retraite  ,  les  veuves  ^  les  officiers  et^ 
soldats  pensionnés  conserveront  leurs  grades  ^  hon- 
neurs et  peiisioBS. 

70.  La  dette  publique  est  garantie  ;  toute  espèce 
d^engagement  pris  par  PEtat  avec  ses  créanciers  est 
iuviolaDle* 

71.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres  ;  la 
nouvelle  conserve  les  sien».  I^e  B.oi  fait  des  nobles  à 
volonté  \  mais  il  ne  leuV  accorde  que  des  i^angs  et  des 
honneurs  sans  aucune  exception  des  charges  et  des 
devoirs  de  la  société. 

72.  La  légieu  d^honneur  est  maintenue*  Le  Roi 
déterminera  lesréglemens  intérieurs  et  la  décoration. 

73.  Les  colonies  seront  régies  par  des  lois  et  des 
régie  mens  particuliers. 

74*  Le  Koi  et  ses  successeurs  jureront  ^  dans  la  so- 
lennité de  leur  sacre  ^  d^observer  fidèlement  la  pré-* 
sente  charte  constitutionnelle^ 

Articles  transitoires^ 

75.  lies  députés  des  départemens  de  France  qui 
siégeaient  au  corps  législatif  lors  du  dernier  ajourne- 
ment j  continueront  de  siéger  à  la  chambre  des  dé- 
putés jusqu^à  remplacement*  . 

76.  Le  premier  renouvelleknént  d^un  cinquièitie 
de  la  chambre  des  députés  aura  lieu  ^  au  plus  tard  y 


<9> 
eh  Pann^    1816  ^   suivant  Tordre  ëtatli'  entre  les 
séries. 

> 

Kous  OKDONNOirs  que  la  présente  charte  constitu- 
txoimelle  j  mise  sous  les  yeux  du  sénat  et  du  corps 
législatif^  conformément  à  liotre  proclamation  du 
a  mai  y  sera  envoyée  incontinent  à  la  chambre  des 
pairs  et  à  celle  des  députés* 

Donné  à  Paris  Pan  dix-huit  cen^  quatorze. 

&^^  LOUIS. 

Visa  :  sig/ié  Dambrat. 
far  le  Roi  : 

Signé  Pabbé  d£  Moïttbsquiou. 


ADRESSE 

A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉES  , 

Sur  les  deua:  ordonnantes  de  M,  ie  Directeur*général  de 
la  police  ^  du  rj  jt^in  1B14  >  relatives  à  P observation 
des  fêtes  et  des  dimanches  » 

Messieubs  les  D]&PUTÉS  y 

Apïiès  toutes  les  calamités  que  le  despotisme  de 
notre  dernier  gouvernement  a  fait  peser  sur  pres^ 

#  - 

que.  tous  les  péuplis  de  PEurape  ^  et  qui  ont  fini- 
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par  amener  sa  chute  ;^  nous  atlendions  que  les  lois 
allaient  reprendre  leurempire  ^  et  que  sous  leur  règue 
paisible  la  France  se  consolerait  de  ses  longs  malheifrs. 
Les  sages  modifications  apportées  à  nos  lois  constitu^^ 
tionnelles  j  la  £a.cuUé  ficcordée  à  tous  les  citoyens  de 
fairp  entendra  leurs  plaintes  à  des  hommes  probes  et 
courageux  ,  chargés  de  les  représenter  et  de  les  défen*» 
dre  ;  la  responsabilité  des  àgens  du  gouvernement  ^ 
les  sermons  solennels  d^un  prinipe  dont  on  vante  la 
sagesse  et  la  feri^ieté  y  et  sur-tout  Phorreur  profonde 
que  le  règne-  de  Napoléon  nous  a  inspirée  pour  le 
pouvoir  arbitraire  j  semblaient  nous  garantir  que 
Dotre  attente  ne  serait  point  trompée.  Cependant  on 
vient  de  publier  j  au  nom  de  M.  le  directeur  de  la 
police  j  deux  ordonnances  qui  blessent  les  droits  de 
tous  les  citoyens ,  et  q^i  seraient  un  attentat  à  Fau- 
torité  souveraine  j  si  elles  n^étaient  pas  le  fruit  de 
l'erreur. 

*  Dans  le  temps  où  il  n^exislait  eq  France  qu'un 
seul  culte  protégé  par  les  lois  ^  diverses  ordonnances 
avaient  été  rendues  pour  obliger  tous  les  citoyens  à 
observer  les  jours  de  repos  que  ce  culte  avait  consa-* 
crés.  Mais  y  par  sa  déclaration  tlu  16  août  1789  ,  l^a3-* 
semblée  constituante  ayant  reconnu  çn  principe  que 
nul  ne  pouvait  être  inquiété  pour  ses  opinions  reli* 
gieuses  ^  ni  gêné  dans  ses  actions  en  tout  ce  c^ii  ne 
puisait  pas  à  autrui  ^  chacun  eut  j  dès  ce  moment  ^  le 
droit  de  vaquer  à  ses  travaux  ordinaires  taus  les  jours 
de  Tannée  9.  sans  autre  règle  que  celle  que  lu4  pré^^ 
criyait  sa  consciei^oe.  Ce  droit  Acq;uit.une  ndtivelle 


forc^  par  Igi  p^romulgatiou  du  Code^  du  3  brumaire 
an  4  9  qui  abrogea  implicitement  toutes  les  peines 
portées  par  les  anciennes  ordonnances ,  en  déclarant 
que  les  faits ^  même. antérieurs  ^  que  la^jpi  nouvelle 
ne  punissait  pas  9  n^  pourrait  donner  lieu  à  aucune 
poursuite. 

Cependant  y  lorsque  les  cultes  eurent  été  or^ani-> 
ses  en.  France  par  la  loi  du  concordat  y  plusieurs  ad- 
ministrateurs crurent  qu'ils  pouvaient  contraindre 
les  citoyenS^  à  observer  les  jours  de  repos  consacré» 
au  culte  catholique.  Les  maires  de  la  Rochelle  et 
de  Nieul  j  notamment  y  '  prirent  des  arêtes  par  les* 
quéiS  ils  infligèrent  des  peines  de  police  aux  indi- 
vidus qui  vaqueraient  publiquement  à  leurs  travaux 
les  jouis  àp  dimanches  et  de  fêtes. 

Quelques  particuliers  ayant  élé  condamnés  en 
vertu  de  ces  deux  arrêtés  y  que  le  préfet  de  la,  Cna- 
rente-Inférieure  avait  approuvés  y  le  ministère  pu- 
blic se  pourvut  y  dans  l'intérêt  de  la  loi  y  contre 
les  jugemens  de  condamnation  ^  et  la  cour  de  cas» 
sation  les-annuUa  le  3  août  i8io  : 

a  Âttenïluy  porte  son  arrêt  ^  que  les  tribunaux 
»  criminels  y  applicateurs  de  la  loi  seulement,  ne 
y>  peuvent  puiser  des  condamnations  que  dans  la 
»  loi  ;  que  si  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  connaître 
yy  des  actes  administratifs,  ni  mettre  des  entîraves  à 
»  leur  exécution,  ils  ne  peuvent  aider  cette  exécu- 
»  tion  que  par  des  moyens  qui*  rentrent  dans  le 
»  cercle  de  leur  autorité  ; 

»  Qu'en  matière  de  police  municipale  ,  et  en  cas 
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3>  (i^infraction  aux  réglemens  faits  par  les  adminis* 
»  trateurs  chargés  de  cette  partie  ^  Itfs  tribunaux  ne 
»  peuvent  punir  les  infractions  qu^autant  que  ces  ré- 
D3  glemens  «e* rattachent  à  l'exécution  d^nne  loi  exis- 
yy  tante  ^  et  portant  une  peine  contre  les  contreve- 
3>  nans  y  au  qu'ils  rentrent  dans  les  objets  confiés  à 
3>  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  administrations  mu- 
a>  nicipaleSy  par  l'article  5  du  titre  1 1  de  la  Toi  du  2& 
3>  août  1790^  ^u^>  dans  l'article  5  du  même  titr»^ 
»  ordonne  que  les  contraventions  à  ces  réglemens 
3>  soient  punies  d'une  peine  desimpie  police  ] 

»  Que^  dans  l'espèce^  les  réglemens  de  police  rendus 
»  par  les  maires  de  la  Rochelle  et  de  Nieul  y  et  par  le- 
yi  préfet  de  la  Cb  aren  te 'Inférieure  ^  pour  prohibei' 
30  tous  actes  de  travail  et  de  commerce  lee  jours  de 
9>  dimanches  et  fêtes  ^  ne  se  rattachent.à  l'exécution 
3>  d'aucune  loi  précédente  en  vigueur ,  et  portant  sur 
)>  un  objet  non  compris  dans  la  disposition  générale 
3v  du  susdit  art.  3  du  titre  1 1  de  la  loi  du24^oût  1790  j 
y>  Que  l«infraction  à  ces  réglemens  ne  pouvait  donc 
3)  entrer  dans  l'application  d'aucune  loi  pénale  ;  que 
3).  néanmoins  le  tribunal  de  police  du  canton  de  la 
»  Rochelle  s'est  permis  de  prononcer  contre  cette  in- 
3^  fraction  des  peines  de  police;  ^}^^}  dans  cette  con- 
»  damnation^  ce  tribunal  a  commis  un  excès  de  pou- 
»  voir;    qu'il  a  même  violé  l'arrêté  du  Gouvei-ne- 
3?  ment  y  du  7  thermidor  an  8,  et  la  loi  du  18  ger- 
y>  minai  an  10  y  qui  laissent  aux  citoyens  la  faculté 
»  de  selivre'r,  les  jours  de  dimancht'S  et  fêtes  ^    à 
a>  leurs  occupation^s  ordinaires»  )> 
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Sou»  l'empiré  de  la  loi  du  18  germinal  an  10 ,  le» 
citoyens  ne  pouvaient  donc  pas  être  contraints  d* 
s^absienir  de  leurs  occupations  les  dimanches  et 
fêtes;  cependant  le  législateur^  craignant  Tin tolë* 
rance  des  prêtres  2  et  voulant  prévenir  les  Tiolences 
qu'ils  pourraient  commettre  ou  faire  comme tttre  à 
cet  égard  j  déclara  .y.  par  Tarticle  «260  d^  Code  pénal 
aHio,  que  tout  p^t^ulier  qui  ^  par  voies  de  fait  ou 
des- menace^  y  af^ra^^^cQ^TnjLjjsrv  une  qu  plusieurs  per^ 
sonnes  d'exercer  I'^mji  des  cuites  autorisés,  *  .  »  .  de 
i^lébr^  certaines  f4^^  <f  observer  certains  jours  de 
repos  ^  et  en  conséquence  de  fermer  leurs  ateliers  ^  bou" 
tiques  ou  magasins,  y  et  de  quitter  certains  travaux  y  se- 
rait puni  ^  pour  ce  seul  fait  f  d'une  amende  de  \G  francs 
à  aoo  fmncs  y .  et'd'Mnr  emprisonnement  de  six  jours  à 
deux  mois. 

C'çs   dispositions    du   Code  pénal  semblaient  être 

.4:\ne  cèçnséquence, nécessaire  de  la  liberté  des  cultes^ 

et  de  la  protection  que  la  loi.  accordait  à  tous  ceux 

..quiige  trouvaient  al^rs  établis.  Il  paraissait  évident 

.^en  çjCfetque  si  les  catholiques^  par  exemple,  avaient 

pu  i^pntraindre  les  juiis  à  fermer  leurs  magasins  Içs 

dimf^nches  ^  les  juifs  auraient  pu  y  par  la  même  rai'* 

^0^9.  contraindre  leis  catholiques  à  fermer  las  leurs 

les  samedis  ;  c^   qi^i  Les  aurait  également  gênés  les 

uns  ^tflçs  autreS|  sans  aucune   utilité  pour  aucun 

d'eux.  A£n.^4jue  ^a,  lil^té  fût  plus  entière,    et  que 

Tezercice  des  cultes,  n^  pAt  donner  lieu  à  aucune  es- 

.  pècA  de  trouble^  la  loi  du  18  germinal  an  10  avait 

diéclaré  qi^'aucun^  cér^mxmie  n'aurait  lieu  hors  des 


a* 


) 
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édifices  consacrés  au  culte  catholique^  dans  les  Villes 
où  il  y  aurait  des  temples  destinés  à  des  cultes  dif- 
férens.  *    , 

Telles  étaient  les  lois  qui,  jusqu'à  ce  jour,  avaient 
régi  la  France,  et  qui  doivefnt  la  régir  encore,  puis- 
qu'elles n'ont  point  été  abrogiées  par  Pautorité  légis- 
lative ,    et  <^ue  l'article  68  de  la  charte  constitution^ 
nelle  maintient  toutes  les  lois^qui  ne  sont  pas  con- 
'traires  à  ses    dispositions ,'  et  qui  se  trouvaient  Jeu 
TÎgueur     aii  n^oment   où  éHe'a'été  promulguée. 
'  Cependant ,    par  ses  deux  ordonnances  du  3  de  ce 
mois,  M.  le  directeur-général  de\*là  piolice  en  a  dé- 
truit les  dispositions  3  il  a  même  interdit  à  tous  les 
citoyens, •sous  peine  de  très-fortes  ameild^s,  défaire 
usage  des   droits  dont   ces  lois  leur  garantissaient 
l'exercice. 

Par  la  prernière  de  ces  ordonnances ,  M;  le  direc- 
teur-général ,  voulant  faciliter  l'infraction  -  de  l'ar- 
ticle 46  de  la  loi  du  18  germinal  an  10  ,,(jjui  porte 
qu'aucune  cérémonie  n'aura"  lieu  hors  des-  éUfioès 
consacrés  au  culte  catholique,  dans  les  villes  où  il  y 
"à  des  temples  consacrés  à  différenis  cultes ,  ihteÂiit'Ia 
"icirculation  et  le  stationnemenl  des  tï)itures  dejruis 
huit  heures* du  matin  jusqu'à  trois  de  l'après-mMi , 
-et  il  ordonne  à  tous  les  particuliers',  quel  que  Soit 
-leur  culte  ,   de  tendre  ou  faire  tendre  derânt  leurs 
maisons  j  dans  toutes  les  rues^  où  doivent  passer  les 
processions  du  Saint-Sacrement.        ^   ^ 

Par  la  seconde  ordonnance  ,    M.  le  directeurs-gé- 
néral de  la  police  ,  sans  égard  pour  les  lois  qui  éta- 
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blissènt  la  liberté  des  cultes  j  et  contre  la  dispo^tion 
textuelle  de  Farticle  260  du  Code  pénal  j  çrdonne. 
que  tous  les  travaux,  seront  interrompus  les  dimau- 
ches  et  les  jours  de  fêtes  ;  il  interdit  en  conséquence, 
aux  marchands  d^ouvrir  le^irs  boutiques  et  de  faire 
le  commerce;  atïx  artisans  et  ouvriers ^  de  travailler 
à  aucun  ouvrage  de  leur  profession  ;  aux  maîtres  de 
café  j  de  jeux  de  billard  ;  de  paume  ;'  etc.  j  d^ouvrir 
leurs  établissemens.  M.  le  direct^r-général  de  la  po^ 
lice  ne  s^en- tient  pas  làj  il  prononce^  contre  les 
contrevenans  à  son  ordonnance ,  des  amendes  (|u^il 
élève  graduellement  de  100  francs  à.  5oo  francs } 
il  va  même  jusqu'à  prononcer  la  confiscation  de& 
objets  mis  €ln  vente  les  jours  de  dimanches  et  de 
fêtes. 

Suivant  Particle  i5  de  la  constitution  j  la  puis-^ 
sance  législative  s'excrpe  collectivement  par  le  Roi  y 
la  chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  députés^ 
lors  doncjqu^une  loi  a  été  promulguée^  aucune  au-^ 
tonte  ^  autre  que  celle  qui  l'a  portée ,  ne  peut  ni  la 
modifier,  ni  en  suspendre  Pexécution  3  le  Roi  lui-^ 
même,  à  qui  la< constitution  défère  le  pouvoir  exé- 
cutif, ne  saurait  y  porter  atteinte.  Quels  sont  donc 
les  pouvoirs  de  M.  le  directeur-général  de  la  police? 
Ses  pouvoirs  consistent  à  faire  exécuter  les  lois  eh 
matière  de  police  j  à  prévenir  les  crimes  et  les  délits^ 
et  en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux. 

Cependant  une  loi  de  police  ordonne  qu'aucun^ 
cérémonie  religieuse  n'aura  lieu  hors  "des  édifices^ 
consacrés  au  culte  catholique  ,  da^s  les  villes  où ilL 
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y  a  des  temples  destinés  à  différens  cultes  ;  et  dans 
une  ville  oà  il  y  a  des  temples  destinés  à  dififiérens 
cultes  y  M,  le  directeur-général  y  chargé  de  faire  exé- 
cuter les  lois  de  police  j  autorise  des  cérémonies  re- 
ligieuses hors  des  édifie^  consacrés  an  culte  catho-^ 
lique.  Une  loi  de  police  condamne  à  une  amende  de 
1 6  francs  à  2op  francs  j  et  à  un  emprisonnement  de 
six  jours  à  deux  mois ,  tout  particulier  qui  aura  con- 
traint une  ou  plusieurs  persohnes  d^exercerPun  des  . 
ctiltes  autorisés  de  célébrer  certaines  fêtes  ^  d^observer 
certains  jours  de  repos ,  et  en  conséquence  de  fermer 
leurs  ateliers  ^  boutix^ûes  ou  magasins  ^  et  de  quitter 
certains  travauJt  ;et  M,  le  directeur-général,  thargé  de 
faire  exécuter  les  lois  de  police^  cou traint^ sous  peines 
d^amende  ,  non  pas  quelques  individus,  mais  lana-» 
tion  toute  entière  j  de  célébrer  les  fêies  et  d'observer 
les  jours  de  repos  consacrés  par  un  culte  autorisé  ; 
il  contraint  tous  les  Français  indistinctement ,  et  , 
sous  peine  d^amende  j  de  fermer  tous  ateliers  ^ 
boutiques  ou  magasins  y  et  de  quitter  certains 
travaux.  • 

Si  M.  le  directeur-général  de  la  police  n'était 
qu'un  simple  particulier,  et  qu'il  eût  fait  envers 
11^  seul  individu  les  menaces  qu'il  a  faites  à  tous 
les  Français ,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  aurait  été 
arrêté  par  les  agens  de  la  police,  et  que  le  tribunal 
correctionnel  Taurait  condamné  à  une  amende  et 
à  un  emprisonnement ,  en  vertu  de  l'article  260 
du  Code  pénal.  Mais  ce  n'est  pas  d'un  simple  délit 
qu'il  s'est  rendu  coupable,   c'est  d'une  action  bien 


(1?) 

pIiiSAr^réliexDiible  ^  car  Tûidi  commeiil:  la  loi  la 
qualifie  : 

ce  Seront  coupables'  du  crime  de  forfaiture  et 
punis  de  la  dégradation  civique  ,  dit  l'article  1 27 
du  Code  pënai  j  les  juges  j  lés  procureurs  généraux 
ou  impériaux  ,•  ou  leurs  substituts  ,  les  officiers  de 
police^  qui  se  seront  immiscés  dans  l'eiceivice  du 
pouvoir  législatif,  soit  en  arrêtant  ou  suspendant 
Fexécution  d^uiie  loi,'  soit  en  délibérant  sur  le 
point  de  savoir  si  les  lois  seront  publiées  ou  exé- 
cutées. »  • 

.  Dans  votre  séance  du  iq  de  ce  mois,  nous  avons 
entendu  l'un  de  vous  demander  avec  force  l'exclu- 
sion d'un  étranger  qui  se  trouvait  dans  votre  sein. 
Les  Athéniens  9  disait-il ,  punissaient  de  mort  tout 
étranger  qui,  pour  participer  à  l'exercice  de  l'au- 
torité souveraine ,  s'introduisait  dans  les  assemblées 
publiques;  et  cependant  l'influence  que  cet 'étran- 
ger pouvait  avoir  dans  les  délibérations  ,  était  pres- 
que nulle  ,  en  comparaison  de  celle  quil  exercerait 
parmi  vous ,  qui  représentez  viugt-cinq  millions  de 
Français^ 

Vous  avez  applaudi,  et  le  public  a  applaudi  avec 
vous  au  zèle  de  votre  orateur,  et  sa  motion  a  été 
accueillie  à  l'unanimité.  Aujourd'hui  nous  vous 
dirons  :  Il  ne  s'agit  point  d'un  '  particulier  qui 
s'est  intrpduit  partjii  les  représentans  du  peuple 
pour  conçouriirà  la  formation  d'une  loi ,  et  usurper 
ainsi  une  partie  de   l'autorité  souveraine  \  il  s'agit 


I 
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d^un  homme  qui  a  fait  une  loi  et  qui  a  liaiirpé  la 
souveraineté  toute  entière.  Si  vous  ne  réprimez  pas 
*  un  attentat  de  ce(te  nature  y  il  n^existe  phis  ni  lois 
ni  constitution.  Aujourd'hui  ^  les  ministres  retien* 
31  eut  les  citoyens  dans  Pinaction  ,  et  disposent  de 
leur  fortune ,  en  lés  condamnant  à  des  amendes  ar* 
hitraires;  demain^  peut-être ,  ils  disposeront  de  leur 
liberté^  et  après^demain  de  leur  vie.» 

Supposons  cependant  que^  dans  quelque  temps ^ 
le  successeur  de  M.  le  directeut-géi^éral  de  la  police 
TOUS  soit  dénoncé  pour  avoir  arbitrairement  frappé 
des  contributions  sur  tous  les  Français  ^  ou  pour 
avoir  attenté  à  la  liberté  d'un  grand  nombre  de  ci- 
toyens ,  quelle  conduite  tiendrez-vous  ?  Le  poursui- 
vrez-vous  devant  la  chambre  des  pairs?  Il  vous  dira 
jqne  vous  avez  reconnu  tacitement  que  son  successeur 
avait  le  droit  d'imposer  des  amendes  et  de  créer  des 
délits  j  et  que  celui  qui  peut  créer  des  délits  et  im- 
poser des  'amendes ,  peut  ,  à  plus  forte  raison  y 
im|>oser  des  contributions  j  répondrez -vous  que  les 
lois  dont  vous  avez  toléré  la  violation  étaient  vi- 
cieuses  y  et  que  l'ordonnance  qui  les  a  rempla- 
cées était  commandée  pAr  l'intérêt  des  mœurs 
et  de  la  religion  ?  Non  y  vous  ne  répondrez  point 
cela  'y  car, jamais  vous  ne  donnerez  aux  ministres  la 
faculté  de  juger  si  les  toiâ  sont  bonnes  ou  mau- 
vaises jy  et  s'ils  doivent  ou  non  les  faire  exécuter  ; 
jamais  sur-tout  vous  ne  les  autoriserez  à* usurper  de 
la  souveraineté  y  dans  l'espoir  qu^ls  en  feront  un 
bon  usage , 
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Si  '  donc  tous  ne  vengez  pas  aujourd'hui  Fatteinte 
qui  yiùit.d^étre  portée  à  râutprité  législative ^  vous 
ne  là  vengerez  jamais  ;  lo  pouvoir  arbitraire  devien- 
dra de  jour  eii  jour  plus  abusif;  les  citoyens  qui  nt 
se  verront  jamais:  protégés  par  leurs* repcésentaus  y 
apprendront  à  ne  plus  compter  sur  eux;^  et  les  prinr 
ces  que  vous  aurez  abandonnés  aux  conseils  perni^ 
cieux  de  leurs  courtisans-  cesseront  d'être  inviola* 
blés  y  parce  que  leurs  ministres  le  seront  devenus. 
La  France  passera  donc  éternellement  du  despotisme 
àPanarcbie,  et  de  1- anarchie  au  despotisme ,  sans 
quHl  lui  soit  possible  dé  se  fixer  à  aucun  état. 

Jamais  un  Gouvernement  ne  fut  plus  intéressé  à 
respecter  et  à  faire  respecter  les  lois  y  que  celui  qui 
vient  des¥tablir  en  France.  Ou  ce  peut  se  dissimuler 
que  les  Français  sont  partagés  en  deux  classes  essen- 
tiellement opposées.  Ceux  qui  composent  la  pre- 
mière y  tendent  continuellement  èr  renverser  tout^e 
qui  ft^est  fait  depuis  vingt-cincf  ans  5  ceux  qui  com- 
posent la  seconde  ,.  s'opposent  a  ce  renversement  ^ 
parce  qu'ils  craignent  de  voir  conson!imer  leur  ruine 
ou  rétablir  les  anciens  abus. 

Si  y  par  des  actes  arbitraires  ,  les  nfinistres  aug^ 
mentent  l'audace  dès  premiers  et  les  craintes  des*  se- 
conds y  ils  nous  entraîneront  infailliblement  dans 
les  horreurs  d'une  guerre  civile  dont  tout  le  monde 
peut  prévoir  les  résultats,  (i). 


(i)  Il  semble  que  les  ennemis  du   Gouvernen^ent  ne 
négligent  rien  pour  alarmer  les  Français  sur  les  inten- 


Les  homnês  qui  n^approfianilîiwfnfr  nm,  n* 
voient ,  ^ns  un  acte  arbitraire^  que  le  mal  qui  en 
résulte  immédiatement  pour  l^individn  dont  il  blesse 
les  droits  ; .  mais  ceux  qui  ont  l'habitude  de  réfléchir 
ne  peuTent  manquer  de  s'aperoeraîr  que  le  plus 
grand  mal  qui  résulte  des  actes  de  cette  nature  ,  est 
mrâns  d'atteindre  quelques  individus  que  de  £a^ 
çonneren  quelque  sorte  tous  les  esprits  à.  resclavagOy 
et  de  perpétuer  Pignorance  dans  laquelle  vivent  la 
plupart  des  hommes  j  sur  leurs  droits-  et  sur  leurs 
devoirs.  Sous  ce  point  de  vue^  les  ordonnances  de 
M.  le  directeur 'général  de  la  police  sont  excessive^ 
tnent  dangereuses  ,  soit  par  la  grande  publicité 
qu^elles  ont  eue  j  soit  par  le  caractère  religieux  qu^il 
leur  a  imprimé.  H  £siut  sans  doute  que  la  religion 
soit  respectée  :  si  jamais  elle  Test  autant  qu'elle  doit 
Pétre  j  peut-être  perdrons-nons  ■  cette  frivolité  de  ca- 
■  » ■  '  .■■■■■  ■  .. ■  ..     ■ .   ■  ■     ■■■■..>, ■■■■^ 

tions  àtê  ministres.  Lee  uns  nous  menacent  du  cbange* 
ment  de  l'ordre  administratif  |  et  de  rétablissement  d'un 
certain  nombre  de  satrapes  qu'ils  appellent  das  intendùns\ 
les  autres  nous  menacent  du  renversement  de  l'ordre  judi- 
ciaire :  suivant  ces  derniers  ^  la  cour  de  cassation  elle- 
jnéme  ,  cette  cour  que  Popînion  publique  avait  défendue 
contre  le  despotisme  de  Bonaparte  ,  n'échappera  pas  à 
la  destruction  \  on  nous  donnera  y  pour  nous  consoler  ^ 
des  bailliages ,  des  sénéchaussées  ,  des  présidiaux  et  tout 
ce  qui  s'ensuit.  Ces  bruits  absurdes  |  auxquels  un  homme 
de  bon  sens  ne  peut  pas  ajoutenfoi  ,  trouvent  cependant 
des  personnes  qui  les  croient,  et  ne  contribuent  pas  peu 
à  grossir  le  nombre  des  méconkens. 


ractèré  que  tons  nos  gotitërnemem  ont  toujours  f>ri9 
tant  de  soiii  d^entretenir,  ^arce  qu'elle  ne  pouvait 
faire  de  nous  qu'un  peuple  d'esclaves.  Maisgardops- 
nous  bien  de  confondre  cequ'exige  la  religion ,  et  ce 
que  demande  l'ambition  de  ses  ministres  j  on  peut 
être  religieux  ,  et  ne  pas  faire  de  cérémonies  dans  les 
places  publiques  ;  on  peut  être  religieux  y  et  ne  pas 
exiger  que  des  hommes  se  soumettent  aux  préceptes 
d'une  religion  qui  n'est  pas  la  leur.  La  religion  sand 
^lil  morale  ne  peut  servir  qu'à  masquer  les  vices  ou 
les  crimes  de  ceux  qui  la  professent;  or^  je  dis  qu'il 
n'y  a  point  de  morale  là  où  l'on  affiche  publique- 
ment  le  mépris  des  lois.  ^ 

On  reproche  à  la  plupart  dçs  prêtres  catholiques 
d'être  essentiellement^  partisans  du  despotisme  :  ils 
veulent  j  dit  on ,  que  les  princes  ne  soient  comptables 
de  leur  puissance  qu'à  Dieu  y    afin  de  devenir  eux- 
mâmes  les  maîtres  des  princes*  Ces  imputations  qui 
les  ont  fait  bannir^  de  l'Angleterre  ^  sont  sans  douté 
exagérées  3  mais  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'à  l'é* 
gard  de  quelques  individus  >  elles  ne  sont  que  trop 
bien  fondées.  Déjà  nous  avons  vu  des  éyêques^  man* 
dataires  infidèles  des  villes  qui  les  avaient  députés  ^ 
substituer  de  fausses  adi>essès  à  celles  Se  leurs  com- 
mettans  j  et  engager  j  au  nom  de  la  religion  y  le 
prince  qu'ils  trompaient  à  s'emparer  de  l'autorité 
suprême  ,  c'est-à-dire  à  mettre  sa  volonté  à  la  place 
des  lois.   Ce  qu'ils  n'ont  pas  pu  obtenir  du  prince  y 
ils  l'ont  obtenu  de  son  ministre  3   et  là  où  quelques 
personnes  simples  et  de  bonne  foi  ont  cru  voit  le 
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triomphe  de  la  reUgipii  y  un  grand  nombre  de  bons 
citoyens  n^ont  vu  que  le  triomphe  de  quelques  prêtres 
sur  les  lois  foudanien taies  delfEtat. 

La  loi  dy  concordat  qui  interdit  aux  ministres* ca-^ 
tholiqnes  de  faire  des  céréoikonies  religieuses  Hors  de^ 
lieux  consacrés  au  culte  j   dans  les  villes  où  il  y  a 
des  temples  consacrés  à  des  cultes  difFérens  ,  ne  leur 
était  point  inconnue^  car  elle  les  intéressait  de  trop 
près  ;  cependant  ils  l'ont  en  quelque  sorte  foulée  aux 
pieds  :  ils  en  ont  proclamé  le  mépris  au  son  des  cle* 
ches  et  du  tambour  ^  et  ils  Pont  proclamé  avec  Pau- 
torisatioh  d'un   agent  du   Gouvernement,    dont  1^ 
premier  devoir  était  de  la  faire  respecter.  L'obligJP 
tion  que  cette  loi  leur  imposait ,    leur    paraissait 
pénible  sans  doute  ^  mais  était-ce  une- raison  pour 
s'en  affranchir  j  et  ne  doivent-ils  pas  se  rappeler  que 
Socrate  }  injustement  condamné ,  avait  bu  la  ciguë 

Eour  ne  pas  donner  à  ses  concitoyens  l'exemple  d'un 
omme  de  bien  qui  s'affranchirait  du  joug  hono- 
rable des  lois  ? 

XTn  acte  arbitraire  en  amène  toujours  un  autre  : 
le  législateur  9  pour  engager  les  ministres  du  culte 
catholique  à  ne  point  en  faire  les  cérémonies  hors  des 
lieux  qui  leur  étaient  destinés  j  avait  déclaré  que  les 
troubles  ou  les  entraves  apportés  a  l'exercice  des  cul- 
tes ne  seraient  punissables  que  dans  le  cas  où  ces 
troubles  auraient  été  été  causés  dans  les  temples  ou 
dans  les  lieux  servant  actuelletnent  à  cet  exercice* 


protégeait  plus  ,  pli 
dividus  ont  été,  dit-on,  arrêtés  publiquement  pour 
s'être  montrés  peu  recueillis  ou  peu  respectueux ,  et 
il  aura  Uen  fallu    que  la  police  leur  infligeât  une 

{»eine  arbitraire,  puisque  les  tribunaux  ne  pouvaient 
également  leur  en  infliger  aucune. 
«  .Four  soustraire  M.  le  directe ur-'général  de  la  po« 
lice  à  toute  espèce  de  reproches,  peut-être  se  trou- 
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t«ra-t-ilcïes  pertonnesassfczpen  senêëes  pour  deman- 
der  l'abrogation  des  lois  ^u'il^  Tiolées;  ipais  VEta.1 
n»  coduit-il  fMB  p^ràvt  y  SX  TOUS  alliez  sacriiier  la  loi 
pour  épai'gtier  le  coupable?  D'aillenrs-,  cette  me- 
hùve  lie  sauyerait  pas  le  ministre  du  reproche  d'à- 
Tîoir  usurpé  l'autorité  législative  ;  ^  elle  serait  donc 
insuffisante  j  et  elle  le  serait  d'autant  plus  y  que 
^l'ordéonnance  de  M.  le  directeur  général  est  incom- 
patible avec  l'article  5  de  la  charte  constitution- 
nelle. ::-,::  •'-.,- 

Cet  article  porte  que  chacun  professe  sa  religion 
'avec  une  égale  sûreté  y  et  obtient  pour  son  culte  la 
même  protection.  Si  donc  on  veut  contraindre  les 
personnes  qui  ne  professent  pas  le  culte  catholique 
à  obsèiver  les  jours^le  repos  qu*  ce'cuhe  a  consacrés, 
il  faut  9  par  une  juste  réciprocitéi,  qu'on  oblige  les 
catholiques  à  «observer  les  jours  de  repos  consacrés 
par  tous  les  autres   cultes;    il  faut /  par  exemple, 

Îtte  le  samedi  s^t  un  jour  de  repos*  pour  tous  les 
raiiçais  9  puisqu'il  en  est  un  jour  peur  les^jui&; 
'  de  so^e  que  A  jamais  il  arrive  quecbacun  des  cnlt«s 
autorisés  en  France  consacre  au  repos  un  jour  de  la 
semaine ,  et  que  ce  jour  ne  soit  pas  le  mêm^^pour 
tous ,  il  n'y  aura  d'autre  moyen  de  faire  exécuter  la 
loi 'que  d'interdire  à  tous  les  Fraânfais  toute  espèce 
de  travail  pendant  l'année  entière. 

Si  '  le  culte  catholique  a  consactié  au  rbpos  ass^ 
de  -jours  pour  qu'oji  ne  puisse  pas  '«tt:  augmenter 
le  nombre  sans  exposer  le  peuple  à  tomber  dans  la 
misère  j  il  est  évidept  que  les  ^^ei^$onnes  dont  le 
culte -a  coxisacré  dès  jours  difftj^ènsj' 6e  trouveront 
dans  l'impossibilité  de  les  observe'r  toits'j  une  partie 
des  Français  se  verra  donc  daxis  l'alternative  ou- d'a- 
bandonner sa  religion,  ou  de  sortir  de  la  France, 
'  ou  de  mourir  de  faim  ;  et  il  faut  convenir  que  c^est 
une  étrange  conséquence^^  la^libei^té  des  cultes- que 
toutes  nos  lois  ont  proelaâi6e.'|ia/ première  dispo- 
sition   que  nous  trouvons  eu:  té^  dé  sfiotre  charte 
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cousûtutionnelle  ,  celle  qui  doit  servir  de  guide  ^ 
je  ne  dis  point  aux  citoyens  ,  mais  à  touç  les  ma* 
gistrats  et  au  législateur  ]iii  -  mêpie ,  porte  que 
.tous  les  .Fjrançais  sont  égaux  devant  la  loi,  quels 
.  que  soient  d^ailleurs  leu^s  titres  et  leurs  rangs  : 
OiT  )  commeut  concilier  cette  égalité  avec  Pacte  de 
M»  le  directeur  -général  de  la  police  ,  qui  accorde 
des  privilèges  à  une  partie  de  la  !Nation  au  préju* 
dice  de  Pautre? 

Mais  j  dira  -  t  •  on  ^  cet  acte  ne  renferme  pas  àes 
•dispositions  législatives  nouvelles  j  il  rappelle  seu- 
lement les  dispositv;)ps  de  nos  .  anciennes  ordon- 
nanc^  ;  et  puisque  ces  ordonn^ce^.  existent  encore , 
il  faut  bien,  les  exécuter  ^iisqi^^à  ^e  qu^elles  aient 
.été  Légalement  abrogées.  Je  réponds  que  c'^est  là 
une  erreur  ^  et  une  erreur  très  grave.  Ces.  ordon- 
nances ont  cessé  d^exislçr  )*  ^insi  que  Ta .  décidé 
Ja  cour  de  cassation  ^  du*  moment' que  la  liberté 
des  cultes  est  devenue  une  des  lois  fondamentales 
.de  P^tat.j  et  si  elles  n^a^vai^nt  poini  été  abrogées 
par  les  lois  qui  ont  établi  la  iibei:té  des  cultes  y 
elles  Pau  raient  été  par  le  Code  pénal  du  3  bru« 
.mai^e  an  4  ^  ou  par  P4.rticle  p^ .  du  Cpde,  pénal 
de  1810, 

Â  quelles  conséquences    n^arrj.veriez  •  vous   pas  y 
si  y  pour  soustraire  Pordonnance  de  M.  le  directeur- 
général  de  ;la  police  à  la^çensurA  ^publique ,  vous 
alliez  décider  que  les  ancieniie^  ordonnauces  rela- 
tives à. la^reli^bn  ou  aM;x  niœu^s  n^out  poiut  été 
'.abrogées  ?  Dan^  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  les 
:  personnes  qui.  n^observa^ut  pas  les  jours  de  jrepçs 
consacrés  au  ciilte.  catboliqiue  n^étai^nt  co^d^n4f^é^ 
qu'à  d«   simples  .ameud^^f    iuai^    dans  le  ressofrt 
du   partemeni  xle  Xpulrouçe  y   ell^   pouV^i^ent  etfe 
condamnées  à  .des  peines  corporelles  y  pt  ces  peines  y 
qui  étaient  arbitraires  y  pouvaient  aller  jubqu'à  la 
peine  de  moi't^  Cependidit  y  qu^  dirait  M.  le  diref;- 
teur  de  la  police^  à;,  dauâ  c^  jq^M^uyi^nt.,  il  appre^y^lt 


(»5)        ■ 

que  9  sur  la  foi  de  son  ordonnance  ,  un  négociant , 
]>ieiii  de  probité  y  a  été  condamné  au  dernier  sup- 
]^ce  9  pour  uToir  imprudemment  ouvert  son  ma« 
gasin  un  jour  consacré  au  repos  j  par  un  4;ulte  qui 
u^était  pas  le  sien. 

Si  y  comme  il  nous  rassure  y  les  ordonnances  sur 
lesquelles  il  dit  avoir  fondé  la  sienne  n^ont  point  été 
abrogées  ^^  celles  qui  punissaient  les  blasphèmes ,  lesr 
sacrilèges  ,  et  certains  actes  «d^im moralité  dont  nos 
lois  actuelles  ne  font  aucune  mention  y  sont  encore 
en  pleine  vigueur  j  car  le  législateur  ne  s^est  pas  plus 
prononcé  sur  les  unes  que  sur  les  autres.  Or^  je  le 
demande  à  M.  le  directeur-général ,  sHi  était  appelé 
à  juger  un  citoyen  accusé  d'avoi»  p^ilé-  avec  peu  de. 
respect,  de  saiiit  INiosiiîe,  de  saint  Dominique  j  ou 
de  tel  autre  saint  fêté  par  UégUse^le  condarnnerait-il 
à  avoir  la  langue  coupée  ^  les  lèvres  perqées  d^un  fer 
br&lant  ^  et  à  iinir  tristement  ses  jours  aux  galères  Z 
Si  un  malheureux  était  traduit  devient  lui  pouravoir, 
dans  une  église  ^  pris  un  mouchoir  dans  la.  poche  de 
son  voisin  y  le  condaninerait-il  à  être  pendu  ?  Il  le 
devrait ,  s'il  voulait  être  coi^séquent  avec. lui-même. 
J'ose  douter  cependant  si  y   dans  ce  misérable  siècl^ 
de  philosophie  y  ses  décisions  pourraient  être  exécutées 
sans  danger  y  -et  si  les  cruautés  qui  seraieqt  exercées^ 
sur  nos  places  publiques^  en  yertii  des  ordonnances 
de  saint  Louis  y  ne  produiraient  pas  si;r  les  idéolo^ 
gués  des  faubourgs  Tefièt  que; produisirent^  sur  des 
idéologues  d'une  autre  classe,  les  désastres  de  Moscou. 


donnances  abrogées^  en  second  lieu  ^'  en  ce  qu'il  a 
suspendu  l'exécution  des  lois  qui  garantissent  à  tous 
les  citoyens  le  libre  exercice  des  cultes  5  enfin  ,  en 
ce  qu'il  a  créé  un  genre  de  délits  que  nos  lois  ne 
connaissent  pas.  Cette  usurpation  de  pouvoir,  à  la- 
quelle le  Coae  péual  a  attacUé  une  peine  infamante , 


ne  peut  avoir  été  volontairetneiit  coramise  par  titf  • 
homnie  aussi  éclairé  et  aussi  &age  que  M.  le  direc-^ 
teur-général  de  la  police  j  aussi  deyons*nou$  espérer 
qu'il  réVoqaera  les  deu:it  ordonnances  qui  ont  été 
publiées  sous  son  nom  j  et  que  pour  n'être  pas  pour** 
suivi  personnellement  y  il  se  hâtera  de  dénoncer  lés 
individus  qui  lui  ont  surpris  sa  signature  y  ainsi  que 
l'article  116  du  Code  pénal  l'y  autorise. 

Cependant,  comme  plusieurs  particuliers  peuvent 
avoir  été  déjà  condamnés  en-  vertu  de  ces  ordon-* 
nances  y  il  importe  que  la  chambre  des  députés  y  .en 
même  temps  qu'elle  fera  poursuivre  criminellement 
les  individus  qui  ont  surpris  la  signature  de  M.  le 
directeur- général  de  la  police  y  sollicite  une  loi  qui 

Srononce  l'annullation  de  tous  les  jugemens  de  coa- 
amnation  rendus  en  exécution  de  son  ordonnance* • 
Cette  mesure  serait  sans  doute  inutile  y  si  tous  les 
tribunaux  conâaissaient  leurs  devoirs  ^  ou  si  toutes 
lés  personnes  condamnées  avaient  le  moyen  de  se 
pourvoir  en  cassation  ]  mais  malheureusement .  il 
existe  en  France  y  comme  dans  tous  les  pays ,  un 

Srand  nombre  de  magistrats  ignorans  y  et  le  nombre 
es  personnes  qui  se  trouveraient  ruinées  par  une 
amende  de  trois  ou  de  cinq  cents  francs  est  •  encore 
grand.  Ainsi  ^  eu  faisant  annuller  une  ordonnance 
qui  ne  met  aucune  proportion  entre  les  peines  et  les 
délits  qu'elle  crée  y  la  chambre  des  députés  vengerait 
l'atteinte  qui  vient  d'êtré*portée  à  l'autorité  législa- 
tive/et' ferait  en  même  temps  un  grand  acte  d'hu- 
manité. ^ 

Vs 

Je  suis  y  etc. 


Paris  y  ce  12  juin  18 14" 
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HISTORIEN   ARABE* 

••  •  .  *  X  • 

1  •' 

os.SQt7£  le  grand  AJ^^an/l^^e  «  roi  deà  Mac^da* 
iilens  y  eut  fait  renionter  1^^  sage  Abcioloi^yme  s,ur  lo 
trône  de  ses  pères  ^  la  joie  fut  grande  parmi  les  peu* 
pies  de  son  petit.  Etat  ^  qui  $p  voyaient,  délivras  d^nn 

ioug  aussi  dur  qu ^avilissant.  G;  n^est  pas  que  -cette 

J  ^  «       •  *••  ■       >  .  *  '.    ■• -      *      '-'  •'*  *^  i 

joie  fut  tout-à-fait  unaniine.    Quelques-uns  rçgret- 

taient  en  çilence  le  Gouvernement  qui  venait  définir. 
D'autres  •  accoutumés  dès  l'enfance  à  ne  voir  qu^eux 
dans  TEtat ,'  à  séparer  leur  intérêt  particulier  de  Pin- 
térêt  général  y  s'étaient  d^abord  fldttés  de  &ire  tour- 
ner entièrement  à  leur  profit  la  révolution  qui  ve-. 
nait  de  s'opérer..  On  ne  voyait  pas  en  eux  une  joie 
pure  et  naïve  :  c'était  une  sorte  d'ivreâise  pleine  d'agi* 
Tome  I.       •  3  ' 
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lahoii  et  mêlée  d^an  peu  d^nqoiétuJe  :  car  le  bon  mo- 
narque avait  £dt  entendre  qu'il  roulait  être  le  père 
commun  de  tons  ses  sujets* 

Dans  cet  état  des  choses  j  dans  cette  situation  des 
esprits  ^  les  citoyens  de  toutes  les  classes  s'empres- 
bèrent  d'aller  complimenter  le  Roi. 

On  vit  alors  sortir  comme  dé  dessous  terre  et  s'a- 
vancer avec  fracas  quelques  hommes  y  depuis  long- 
temps inaperçus  y  et  qui  se  disaient  issus  d'une  an- 
cienne race  de  géans.  lia  plupart  néanmoins  étaient 
d'une  stature  tr«s-ordinaire,  et  l'on  remarquait  même 
parmi  eux  plusieurs  nains  ^emblables  à  ces  pygmées 
dont  il  est  fait  mention  dans  nos  vieilles  chroniques. 
Leur  troupe  ayant  été  introduite  dans  la  salle  du 
trône  y  le  plus  lettré  d'entre  eux  prend  la  parole  au 
nom  de  tous  ^  et  débite  le  discours  suivant  : 

a  Prince  ,  le  plus  grand  j  le  plus  puissant  de  tous 
les  princes  )  dont  la  race  illustre  est  plus  ancienne 
que  le  soleil  ^  vous  voyez  devant  vous  les  plus  fidèles 
et  les  plus  loyaux  de  vos  sujets  y  nous  oserons  dire 
même  lés  seuls  fidèles.  Le  reste  ne  mérite  pas  votre 
confiance  ^  ou  ^  pour  parier  plus  exactement  j  ne 
mérité  pas  qu'on  en  fasse  aucun  compte* 

»,  Plusieurs  7  égarés  par  une  philosophie  téméraire, 
osent  parler  de  liberté ,  de  lois  y  de  bien  public.  A  ce 
langage  ignoble  on  reconnaît  bien  la  bassesse  de  leur 
origiue.'  Que  prétendent  ces  hommes  audacieux? 
Ils  veulent  que. les  lois  exercent  un  empire  égal  sur 
tous  les  liommes.  Cest  une  chimère  !  c^est  une  abo- 
mination !  Anathème  à  ces  orateurs  qui  osent  vous 


tbhséillet  cle  régner  par  la  loi  et  de  foiider  vos  droifë 
et  Totre  puissance  sur  Passenûmeut  et  sur  Vatnout 
du  peuple.  Le  peuple  !  ..&.•  il  faut  Tenchaîner  !  ••.«. 
Que  ces  vaines  déclamjations  ne  vous  intimident  pas^ 

»  Il  suffit  que  nous  reconnaissions  en  vous  uu 
maître  légitime  ^  dont  le  droit  j  indépendant  de  toule 
loi^  est  antérieur  à  la  création ••  Oui  ^  Seigneur ,  vous 
êtes  propriétaire  de  totre  peuple  ^  et  malheur  à  celui 
qui  voudrait  imposer  des  servitudes  à  votre  propriété  , 
vous  dicter  des  conditions  j  vous  tracer  des  devoirs  ! . 
Le  monatqee  étant  évidemméht  antérieur  à  la  so-^ 
ciété  j  les  Rois  ayant  précédé  les  peuples  y  quelle 
absurdité  de  dire  que  la  société  a  imposé  des  condi« 
lions  au  monarque  ^  et  que  les  |Lois  doivent  quelque 
chose  à  leurs  peuples  S 

3>  Ne  craignez  rien  ^  Seigneur  ^  comptez  sur  Pas« 
sistance  formidable  de  nos  bras.  invincibleSé  Majs 
n^oubliez  pas  que  votre  premier  devoir  es|  de  rétablir 
e%  de  faire  respecter  nos,  droits  aussi  antiques  •  aussi 
sacrés  que  les  vôtres  ,  ainsi  que  ceux  de  nos  fidèles 
alliés  les  véritables  Silicinos^  Par4à  votre  trâne  sera 
inébranlable  comme  par  le  passé  ^  et  la  nation  sera 
grande  et  heureuse.  Ne  vous  embarràssear  point  dans 
de  vaines  formalités ^  régnez  par  la  force  et. 4.  »  En 
cet  endroit  ^  le  Roi  j  quoique  naturellement  doux  et 
.  poli  j  et  depuis  long-temps  accoutumé  à  être  parfai- 
tement maitre  de  lui-même  ^  ne  put  plus  se  contenir} 
le  feu  lui  monta  au  visage  ^  il  interr rompit  le  haran-' 
gueur....i 

^  Quoi  !  s^écria  le  Vieillard  angi:|3te  ^  est-ce  bien  k 

3  * 
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mcd  qu^on  adresse  cle  pareils  discours  ?  Sont-ce  là  les 
•  conseils»  qu^on  use  me  donner  ?  Et  par  où  ai  je  pu  naé- 
riti;r  iitie  &i  &enhible  injure  ?  Grands  dieux  !  je   me 
flattai!»  de  Tespoir  de  coui mander  à  des  hommes  j  et 
l'on  veut  que  je  ne  sois  que  le  maître  d^un  tÎI  troupeau 
d'esclaves  !  Malheureux  !  ne  savez -vous  pas  que  la 
propriété  est  le  droit  d'user  et  d'abuser?  Mais  je  tous 
entends  :  vous  vous  réservez  une  place  à  mes  côtés  et 
hors  de  mon  autorité.   Il  y  a  plus,  en  m'offraut  vos 
secours,  vous  aspirez  à  mettre  mon  SQeptre  sous  votre 
dépendance ,  et  la  tyrannie  ne  tous  plairait  pas  tant, 
si  vous  n^aviez  l'espoir  d'en  être  Içs  agens  et  les  dé* 
positaires.  £t  quoi  !  lorsque  j'annonce  à  mon  peuple 
^ue  je  Teux  régner  par  l'amour ,  par  la  justice  j  par 
l'autorité  tutélaire  de  la  loi ,. lorsque  je  veux  être  ,le 
père  du^peuple^on  veut  que  j'en  devienne  le  tyran  !•.. 
Apprenez  j  hommjes  faibles  y  que  celui  qui  s'assure 
sur  la  force  périra  par  la  force  ,  et  qu'il  n'y  a  de 
stable  sur  la  terre  que  ce  qui  est  fondé  sur  la  sagesse 
et  sur  la  .vertu.  Considérez  le  formidable  despote  de 
l'Asie  y  cfi  Roi  des  Rois.,  dont  le  nom  portait  la  ter- 
reur  jusqu'aux  extrémités  de  la  terre.  K'a-t-ou  pas 
TU  ses  forces  immenses  aller  se  briser  comme  des 
vagues  écumeuses ,  contre  de  faibles  cités ,  qui  avaient 
juré  de  mourir  pour  la  liberté  ?  Aujourd'hui  attaqi^é 
h  son  touc  par  un  héro3  qui.se  gloriile  de  comman- 
der à  des  hommes  libres  ,  il  tremble  âur  son  trône 
chancelant j  il  périra,   il  ton>bera  dans  les  mains 
d'Àlezaudre  comme  une  faible  proie  sous  la  grifife 
à'un  .léopard  bondissant*  Il  périra  ^  malgré  ses  .ma- 
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gnifiqtie  satrapes,  parce  que  ses  peuples  n'ont  rien  à 
défendre  contre  un  conquérant  qui  ne  veut  qu'anié« 
liorer  leur  sort.  Et  si  ^  ce  que  je  suis  bien  loin  de 
prévoir  y  si  le  libérateur  de  PAsie  ^  séduit  par  un 
charme  dangereux  à  son  âge  j  allait  corrompre  son 
autorité  en  empruntant  les  mœurs  des  vaincus  y  son 
ame  perdrait  son  beau  caractère  ;  on  le  verrait  forcé 
de  se  baigner  dans  le  sang  de  ses  plus  fidèles  servi- 
teurs. La  vérité  n'approcherait  plus  de  son  oreille. 
Lié  grahd  Alexandre  ne  serait  plus  qu'ùi^  tyra^  fu* 
rieux  et  redouté;  il  périrait  peut-être  à  la  fleur  de 
son  âge  par  le  fer  ou  par  le  poison  ;  il  léguerait  du 
moins  à  ses  successeurs  le  despotisme  avec  tous  les 
vices  et  toute*  les  calamités.  Son  bel*^ empire  serait 
déchiré;  car  le  despixtisnïe  j  en  corrompant  le  maître 
et  l'esclave  ,  été  à.  l'Etat  tout  le  nerf  de  sa  puissance 
qui  est  la  vertu  et  l'l>olineur  ;  il  &ie  au  monarque  lé- 
plus  ferme  appui  de  son  trAne'^  en  mettant  la  crainte 
à  la  place  de  l'ah!i*ôur 

3>  O  vous  !  qu'ime  si  longue  et  si  cruelle  expérience 
d'tf  despotisme  n'a  pas  pu  ramener  à  des  principes  de» 
modération  ,  puissent  les  dieux  immortels  dissiper 
vos* préjugés  funestes  par  les  lumières  de  cette  philo- 
sophie que  TOUS  blasphème?  sans  la  connaître  l  Da 
reste,  sou venea-vouS  que , sous  mon  règne,  le  sceptre 
sera  respecté  de  tous  j  parce  qiie  je  veux  que  les  lois 
gouveriient  et  iioii  pas  des  hommes.  3> 

Ainsi  parla  le  pasteur  des  peuples  ;  et  son  discourt 
étant  devenu  public  ,  ses  sujets  rendirent  grâces  aux 
dieux  y  et  offrirent  de  nombreux  sacrifices  pour  la' 


/^ 
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conserTation  d^up  prince  si  plein  de  sagesse  et  de 
bonté. 

(  Extrait  d'un  journal  de  province  %  ) 

EXAMEN 

\ 

De  ce  qui  ê'ent  passé  à  la  chambre  des  députés  ^ 
depuis  le  97  juin  jusqu'au  i*'*  juillet» 


.  Depuis  le  27  juin  y  jour  auquel  la  chambre  des 
députés  a  définitivement  adopté  le  règlement  relatif  & 
son  organisation  intérieure  ^ses  séances  ont  acquis  un 
degré  d^ntérèt  qu^elles  n^avaient  pas  eu  jusqu^à  pré* 
sent.  Dès  le  27^  quatre  membres  ont  proposé  d^adres- 
ser  des  pétitions  à  Sa  Majesté  pour  la  supplier  de 
présenter  quatre  projets  de  loi  différens.  On  a  remar-* 
que  que  c^était  aller  bien  vite  en  besogne.  Quelques 
pei%onnes  j  un  peu  trop  promptes  à  s'^alarmer  y  ont 
exprimé  la  crainte  que  la  chambre  ne  se  défendît  pas 
assez  de  la  manie  qu^on  a  en  France  ,  depuis  vingt* 
cinq  ans  y  de  faire  des  lois.  On  manifestait  le  désir 
4|u^eire  réservât  une  partie  de  son  sèle  pour  défendre 
celles  que  nous  avons  déjà.  On  aurait  vu  avec 
plaisir  ^  par  exemple  ,  qu^avaut  de  demander  une 
nouvelle  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  j  on  fît  exéciir^ 
ter  Tarticle  de  la  constitution  ^ui  V^tablit;  çt  qu^oa 
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dénonçât  à  la  chambre  Pordonnance  du  lo  îuin  « 
signée  pâT  le  ministre  de  IHntérieur^  qui  rétablit  la 
censure.  Quelque  urgent  quHl  puisse  être  de  compté* 
ter  les  dispositions  de  nos*  lois  pénales  destinées  à  ré- 
primer les  abiis  de  la  presse  y  il  était  plus  pressant 
encore  de  faire  révoquer  un  atte  qui  détruit  cette 
liberté  ,  et  qui  a  Tiolé  une  des  dispositions  les  plus 
essentielles  de  notre  charte  y  dès  le  sixième  jour  de  sa 
publication. 

Dans  la  séance  du  28  ^  bn  a  proposé  de  demander' 
au  Roi  encore  deux  projets  de  loi. 

M.  Le  veneur  a  manifesté  le  vœu  que  Sa  Majesté 
fût  suppliée  de  présenter  à  la  chambre  une  ordonnance 
royale  qui  consacrât  le  jour  anniversaire  de  Louis  XVI 
comme  un  jour  de  deuil  et  d^expiatipn.  Il  voudrait 
qu^oii  célébrât , ce  jour*lâ ,  des  services  funèbres  dans 
toutes  les  églises  et  dans  tous  les  temples  du  royaume  ; 
que  tous  les  fonctionnaires  civils  et  militaires 
fussent  tenus  d^y  assister  en  habit  de  deifil  ;  que 
tous  les  spectacles  et  autres  lieux  publics  fussent  fer-* 
mes  j  etc. 

M*  Levèneur  a  demandé  une  ordonnance  royale.;.. 
Il  se  serait  exprimé,  ce  semble  ,  d'une  manière  pins 
jexacte  et  plus  convenable^  s'il  avait  demandé- un 
projet  de  loi.  Il  sait  très-bien  que  les  lors  ne  sont  eu-' 
core  qu^un  projet  quand  elles  arrivent  à  unt  cham-' 
bre;  qu'elles  ne  sont  lois  que  lorsqu'elles  ont  obtenu 
l'assentiment  des  trois  membres,  de  la  puissance  lén 
gislative.  Youdrait-il  restreindre  les  pouvoirs  des 
chambres   à  i|ii  stérile  c(roit  d'enre^tremept  ^  et 
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les  assimiler  ainsi  aux  ancieas  parlemens  ?  il  faut 
avoir  une  grande  enyie  de  reyenir  à  ce  qu^on  faisait 
autrefois  j  pour  chercher  à  rapprocher  deS' institutions^ 
si  essentiellement  différentes. 

.   Qu'attend  d^utile^  M»  Leyeneur^  de  la  loi  dont 
il  demande  la  proposition?  Pourquoi  veut-il  éterniser 
le  souveuir  de  catastrophes  qu'il  serait  si  nécessaire 
de  nous  faire  oublier  ?  Ne  craint-il  pas  que  cela  ne 
soit  plus  propre  à  diviser  les  citoyens  qu'à  les  unir  ? 
Les  actes  expiatoires  qu'il  propose  ne  ressemblent-ils 
pas  ti'op  à  des  actes  de  vengeance  ?  Ne  paraissent->ils 
pas  d.estinés  à  flétrir  dans  l'opinion  certaine  classe 
.  d'hommes  y  et  à  les  poursuivre  en  quelque  sorte  jusque 
dans  leurs  descendans  ?  De  pareils  actes  ne  sont-ils 
pas  contraires  à  l'esprit  de  l'article  1 1  de  la  charte 
constitutionnelle  y  qui  interdit  la  recherche  des  Votes 
et  opinions  émis  jusqu'à  sa  promulgation  y   et  en 
commande  l'oubli  aux  tribunaux  et  et  aux  citoyens? 
Dans  la- séance  du  même  jour,  le  ministre  de  l'in- 
^       té  rieur  vient  ^  au  nom  du  Roi ,  proposer  à  la  cham- 
'    bre  un  projet  de  loi,  ayant  pour  objet  de  £xerses 
rapports  avec  Sa  Majesté  et  la  chambre  des  pairs.  Il 
•    ^    annonce  ,qu'il  est  chargé  de  lui  communiquer  nn  régie- 
^"^M^/».e7z/ destiné  à  compléter  celui  par  lequel  elle  a  fixé 
^^viBon organisation  intérieure.  Sou  Excellence  ne  paraît 
pas  cijoire  que  ce  règlement  puisse  être  l'objet  d'une 
discussion  ^  un  seul  article  lui  semble  pouvoir  do  nner 
lieu  à  quelques  observations  3  il  porte  toute  l'atten- 
tion de  la  chambre  sur  cet  article  qui  intéresse  sa 
dignité  |   et  semble  vouloir  la  détourner  de   l'idée 
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d^exarnihèr  les  autres.  La  chambré  volt  ayéc  raison 
plus  qu^un  règlement  dans  un  projet  de  loi  dont  près* 
que  toutes  les  dispositions  sont  législatives  et  essen<« 
tiellement  constitutionnelles.  Elle  ne  croit  pas  qu^un 
pareil  règlement  puisse  être  l'objet. d'une  simple  com- 
munication ^  et  elle  en  ordonne  le  renvoi  dans  les 
bureaux^  pour  qu'il  soit  discuté  conformément  à  Par* 
ticle  1 8  de  la  chafrte  constitutionnelle* 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  faire  connaître  ici  quelques 
dispositions  de  ce  règlement,  et  démontrer  combieil  ' 

elles  avaient  besoin  d'être  examihées. 

L'article  4  du  titre  i®^.  est  ainsi  conçu  :  «  Lors- 
que le  Roi  est  assis  et  couvert ,  il  ordonne  aux  pairs 
de  s'asseoir  j  les  députés  attendent  que  le  Roi  le  leut 
permette  par  l'organe  de  son  chancelier,  y> 

Quel  bien  peut-on  attendre  de  cette  disposition  % 
elle  ne  paraît  propre  qu'à  abaisser  la  chambra  des  dé- 
putés 9  sans  élever  celle  des  pairs.  Sî  l'on  jugeait  né- 
cessaire d'accorder  une  espèce  de  prééminence  à  celle- 
ci  j  on  devait  du  moins  éviter  d'humilier  celle-là*  -^ 
Or  y  la  disposition  de  l'article  4  n^est  honorable  pour 
la  chambre  des  pairs  que  parce  qu'elle  est  humiliante 
pour  celle  d^es  députés  :  c<  Le  Roi  ordonné  aux  pairs 
de  s'asseoir;  les  députés  attendent  qu'il  le  leur permetàe 
par  r organe,  de  son  chancelier»  »  '' 

Pour  justifier  ce  que  cette  disposition  offre  de  chp- 
qiiant ,  on  la  présente  comme  une  imitation  *'de  ce    , 
qui  se  pratique  en  Angleterre.  Ce  n^est  point  là  imiter 
la  constitution  anglaise,  c'est  en  faire  la  parodie  :  s'il 
y  a  quelque  chose  de  peu  coxivenable  dans  cette  cons-- 
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titntion  ,  ce  n^est  pas  précisément  cela  quUl  faut  y 
prendre. 

Au  reste  ^  on  ne  peut  rien  conclure  ici  de  ce  qui  se 
passe  en  Angleterre.  Si  la  chose  y  est  établie  et  con* 
sacrée  par  Fusage  y  c'est  une  raison  ppur  qu'elle  y 
soit  respectée  ;  mais,  comme  elle  serait  nouvelle  et 
contraire  à  nos  mœurs  en  France  y  c'est  une  meilleure 
raison  encore  pour  qu'elle  n'y  soit  point  établie. 

L'article  2,  du  titre  3  est  ainsi  conçu  :  ce  La  loi 
proposée  est  rédigée  en  forme  de  loi  y  signée  par  le 
S.oi ,  contresignée  par  un  ministre  et  adressée  à  la 
chambre  y  à  qui  le  Kpi  l'envoie.  » 

n  n'est  presque  pas  un  mot  dans  cet  article  qui  ne 
provoque  la  censure. 

Ija  loi  proposée  :  ce  ne  sont  point  des  lois  que  l'on 
présente  y  ce  sont  de  simples  projets.  On  trouve  le 
même  vice  de  réda^ction  dans  une  foule  d'articles  du 

« 

règlement.  Il  semble  qu'on  veuille  réduire  les  cham- 
bres à  accorder  ou  à  refuser  leur  approbation  aux 
lois  qui  leur  sont  proposées  y  saus  qu'elles  puissent 
prendre  part  à  leur  confection.  Ce  projet  deviendra 
plus  évident ,  à  mesure  que  nous  avancerons  dans 
l'examen  qui  nous  occupe. 

La  loi  proposée  est  rédigée  en  forme  de  loi.  ISst-il 
convenable  de  rédiger  en  forme  exécutoire  une  loi  qui 
n*existe  encoi-e  qu'en  projet  ?  Il  me  semble  que  c'est 
compromettre  l'autorité  du  Roi  que  de  vouloir  qu''il 
revête  des  formules  du  commandement  des  actes  qui 
n'ont  aucune  force  9  et  auxquels  personne  n'est  encorç 
et  ne  $era  peut  -^  être  jamais  tenu  d'obéir.  Mais  ^ 
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comme  je  Fai  observé^  on  veut  que  ces  lois  soient 
lois  du  moment  que  la  pr^entation  en  est  faîte» 

La  loi  proposée  est  rédigée  en  forme  de  loi  y  signée 
par  le  Roi, 

Pourquoi  signée  par  le  Roi  î  Veut-on  mettre  les 
chambres  dans  Palternative  de  manquer  de  respect  à 
Sa  Majesté  en  désapprouvant  des  actes  revêtus  de  sa 
signature,  ou  de  trahir  leurs  devoirs  en  s^abstenant* 
par  révérence,  de  faire  des  critiques  qui  leur  paraî- 
tront nécessaires?  Pourquoi  d'ailleurs  veut-on  que 
le  Roi  appose  sa  signature  à  une  loi  qui  n'est  qu'en 
projet  ?  Il  suffirait  certainement  que  ce  projet  fût  re- 
vêtu de  la  signature  du  niinistre  par  l'organe  duquel 
le  Roi  en  fait  la  proposition  ;  mais  on  ne  veut  pas 
qu'une  loi  proposée  par  le  Roi  paraisse  n'avoir  que 
le  caractère  d'un  projet. 

L'article  3  du  même  titre  s'exprime  ainsi  :  <c  Les 
chambres  ne  motivent  ni  leur  acceptation  ni  leur 
xefus  \  elles  disent  seulement  ;  la  chambre  a  adopté $o\x , 
la  chambre  n'a  pas  adopté  $  ce  qui  veut  dire,  en  d'^autres 
termes  ,  que  les  chambres  ne  peuvent  point  faire  de 
changemens  à  un  projet  de  loi ,  et  qu'elles  sout  te- 
nues de  l'approuver  ou  de  le  rejeter  en  son  entier. 
Cette  disposition  s'accorde  mal ,  comme  on  va  voir  , 
avec  l'article  4^  à.t  la  charte  constitutionnelle  ,  qui 
autorise  les  chambres  à  faire  ,  à  certaines  conditions , 
des  amendemens  au  projet  de  loi  que  le  Roi  leur 
présente  ;  mais  il  semblerait ,  d'après  l'article  3  du 
règlement ,  qu^on  a  voulu  s'assurer  des  moyens  de 
finire  passer  |  dans  les  projets  de  loi,  de  iftauvais  ar** 


_/ 
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ticles  k  la  fareur  de  quelques  bonnes  dispositions. 
Or  j  il  était  nécessaire  de  décider  pour  cela  que  les 
projets  de  loi  seraient  adoptés  ou  rejetés  en  leur  en- 
tier j  ce  qui  n^était  praticable  qu^en  mettant  de  côté 
Tarticle  4^  de  la  charte  constitutionnelle. 

Ou  Toit  de  quelle  importance  sont  les  dispositions 
q^e  nous  venons  d^ examiner  j  le  même  projet  en 
renferme  un  grand  nombre  d^autres  qui  ne  sont  paa 
moins  fondamentales.  Et  Ton  ne  saurait  trop  admi- 
rer que  le  ministre  ait  pu  se  tromper  assez  sur  le  ca- 
ractère de  ce  projet  y  pour  le  présenter  à  la  chambre 
comme  un  simple  règlement  destiné  à  compléter  le 
fiien  y  et  ne  statuant  en  quelque  sorte  que  sur  des  ob- 
jets dMtiquette.  Cela  doit  faire  sentir  à  la  chambre 
combien  il  lui  importe  de  se  tenir  sur  ses  gardes  ,  et 
de  donner  une  attention  sévère  aux  propositions  qu^ 
lui  seront  faites  par  les  ministres. 

Dans  la  séance  du  3o  juin  ^  on  a  donné  à  la  cham- 
bre communication  d^une  pétition^  par  laquelle  un 
homme  de  lettres  réclamait  contre  les  justes  plaintes 
auxquelles  avait  donné  lieu  Tordonnance  du  direc- 
teur de  la  police  concernant  la  célébration  des  jours 
fériés.  Nous  avons  démontré  jusqu'à  l'évidence  j  dans 
notre  premier  numéro  ,  que  cette  ordonnance  était 
une  véritable  forfaiture  ;  et  l'on  ne  peut  assez  s'éton- 
ner que  l'on  ait  osé  en  prendre  la  défense  devant  la 
chambre  :  «c'est  là  un  scandale  qu'elle  aurait  dA  y  ce 
semble  )  s'abstenir  de  rendre  public. 

Le  même  jour  y  un  député  y  M.  Bôiivieï  y  a  pro- 
posé de  faire  une  adresse  au  Koi  ;  pour  It  supplier  de 
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présenter  à  la  chambra  un  projet  Ae  loi  qui  détermi<« 
nât  les  mesures  à  prendre  relativement  à  Tobservation 
des  jours  de  fêtes.  Avant  de  demander  un  pareil  pro- 
jet y  n^eût-il  pas  été  convenable  j  dans  Pint^rét  des 
lois  et  pour  rédification  des  hommes  qui  les  respec- 
tent y  de  faire  révoquer  Tordonnance  de  M.  le  direc- 
teur général  de  la  police  qui  les  a  enfreintes  si  ou- 
verîement?La  démarche  de  M.  Bouvier  semble  avoir 
été  faite  tout  exprès  pour  justifier  ou  du  moinsezca- 
ser  la  faute  dti  ministre,  auquel  on  paraît  sacrifier  les 
lois  cju^il  a  violées.  La  chambre  sentira  combien  un 
pareil  sacrifice  est  alarmant  pour  les  citoyens. 

Dans  la  séance  de  ce  jour  y  M.  Durbach  a  déve- 
loppé les  motifs  de  la  proposition  qu'il  avait  faite  le 
:28  y  relativement  à  la  lil^rté  de  la  presse.  Tous  les 
hommes  de  bien  ont  remarqué  avec  satisfaction  le 
courage  avec  leqviel  il  a  défendu  la  cause  des  lois  : 
cependant  quelques  personnes  ont  trouvé  que  son 
discours  était  écrit  avec  un  peu  d'ardeur  ;  c'est  un 
excès  ^  disaient- elles  y  qui  peut  avoir  de  graves  incon- 
véniens;  des  discours  trop  animés  peu^nt  commu- 
niquer aux  têtes  des  tribunes  une  chaleur  immodérée 
qu'elles  portent  ensuite  dans  le  monde  j  et  finit  par 
donner  aux  esprits  une  exaltation  sans  objet  qui  ne 
dispose  qu'au  désordre.  CVst  là  un  mal  sans  doute  ; 
mais  pourquoi  en  accuser  ceux  de  MM.  les  députés 
qui  parlent  avec  chaleur  devant  la  chambre ?oi  cer- 
tains de  leurs  collègues  étaient  moins  apathiques  j 
et  d'autres  mieux  intentionnés  y  ils-^ pourraient  s'ex- 
pliquer avec  plus  de  calme  et  de  modération  j  alors 


(  4o  ) 

les  discours  des  orateurs  pourraient  être  simples  saltà 
que  les  résolutions  de  la  chambre  fussent  moins  sages 
et  moins  orageuses;  mais  tant  quHl  y  aura  des  dépu«^ 
tés  qui  ne  voudront  pas  le  bien  ou  qui  le  Youdront 
faiblement  9  il  arrivera  souvent  que  les  discours  seroi^t 
violens  et^es  décisions  lâches  ;  ce  qui  produira  sur  les 
esprits  un  effet  doublement  mauvais  |  sans  qu^on 
puisse  en  accuser  les  orateurs* 

La  chambre  a  ajourné  la  proposition  de  M.  Dur^ 
bach.  Elle  a  considéré ,  sans  doute  ,  que  la  liberté  de 
la  presse  étant  formellement  établie  par  la  charte 
constitutionnelle  9  la  proposition  était  sans  o^ijet  sous 
^e  rapport  ;  et,  quant  à  la  loi  que  M.  Dnrbach  deman- 
dait pour  réprimer  les  délits  qu^on  pourra  copimettre 
par  Pabus  de  cette  liberté ^  elle  a. trouvé  que  sa  pro^ 
position  ne  contenait  point  d'élémens  assez  détermi* 
nés  de  discussion.  Toute  autre  manière  d^expliquer 
Cet  ajournement  Serait  aussi  injurieuse  pour  la 
chambre  qu^inquiétante  pour  le  public. 

D H. 


\ 
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DES  SECTES  POLITIQUES. 

Dialogue  entre  un  Royaliste  pur  ^  un  Royaliste  consti" 
Uitionnely  un  Républicain  et  un  Métaphysicien  • 


La.  philosophifitf  la  religion  et  la  politique  ontpro* 
duit  un  grand  nombre  des  sectes  j  mais  la  première 
est^  je  crois  |  la  seule  dont  les  divisions  n^out  point 
ensanglanté  la  terre.  Ce  qui  prouve ,  ce  me  semble  y 
que  si  les  philosophes  se  sont  souvent  égarés  ^  ils  sont 
du  moins  les  sçuls  qui  ont  cherché  la  vérité  de  bdnne  . 
foi  ,  et  qui  n*ont  pas  été  guidés  dans  leurs  rechercha 
par  la  soif  des  richesses  et  des  dignités.  Locke  et 
Condillac.ont  paru  j  et  devant  leurs  sages  écrits  ^  les 
sectes  philosophiques  se  sont  dissipées  comme  des 
ombres  devant  la  lumière.  Bannis  sans  retour  de  la 
France  et  de  PAngleterre  ^  elles  se  sont  retirées ,  div 
on  y  en  Allemagne ,  d^où  elles  seront  encore  bannies^ 
aussitôt  que  les  écrivains  de  cette  nation  daigneront 
se  rendre  compte  de  la  valeur  des  mots  qu^ils  em- 
ploient. 

Les  sectes  religieuses  n^ont  pas  été  si  douces  j  con^m^    ' 
les  sectaires  avaient  à  discuter  sur  des  mystères  y  sur 
des  richesses  et  sur  des  honneurs,  il  leur  était  un  peu 
plus  difficile  de  s^entendre  et  de  renoncer  à  leurs  pré- 


tentions*  Cependant,  après  bien  des  discussions 9  des 
injures  9  des  excornnfiuiiicaûons,  des  asëassinats  y  des 
massacres  et  des  guerres  civiles  j  les  fureurs  se  sont 
calmées  ;  et  j  selon  l'usage  ordinaire  ,  on  a  fini  par 
où  Ton  aurait  dû  commencer  ;  c'est-à-dire  que  y  ne 
pouvant  s'en  tendre ,  chacun  est  resté  dans  sa  croyance  y 
sans  s'inquiéter  de  celle  d'autrui.  Un  jour  peut-être 
quelques  rayons  de  la  lumière  que  Locke  et  Con- 
dillac  ont  portée  dans  la  philosophie  tomberont  sur 
les  sectes  religieuses  ;  alors  elles  disparaîtront  à  leur 
tour,  et  les  hommes  se  r^^niront  sous  le  même  culte. 
Cela  doit  arriver  ,  n'en  doutons  pas  ,  car  toute  secfe 
est  fille  de  l'erreur^  et  nulle  erreur  ne  saurait  être 
éternelle. 

Aux  fuieurs  des  sectes  religieuses  ont  succédé  les 
fureurs  des  sectes  politiques  ]  et  nous  avons  eu  des 
royalistes  purs  y  des  royalistes  constitutionnels  y  des 
aristocrates ,  des  démocrate^,  des  jacobins  et  des  sans- 
culottes.  La  plupart  de  ses  sectaires  n'ont  été  ni 
moins  a^dens  dans  leurs  persécutions  ou  dans  leurs 
Vengeances  que  les  sectaires  religieux  ;  car  y  tandis 
qu'e^  les  plus  forts  s'occupaient  à  proscrire  les  pluà 
faibles  9  ceux-ci  y  pour  s;outenir  l'autel  et  le  trône', 
allaient  exciter  la  guerre  civile  y  ou  piller  les  dili- 
^gences.  Enfin  y  après  avoir  cor^imis  beaucoup  de 
crimes  y  répandu  t)ien  du  sang  y  ilà  ont  tous  posé  les 
;  armes,  moins  par  raison  qne  par  lassitude*.  Main^ 
tenant  chacun  se  presse,  au  tour  du  trôné  y  et  vient 
~  détnander  la  récompense  des  nobles  services  qu'il  a 
reii^dui  à  la  patrie. 
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Ce  temps  aie  calme  .donne  lieu  à  nn  tiouire^  Éj^^^^ 
de  guerre  ;  c^est  cellf  des  pamphlets é  II  n^est  pa||  up, 
écrivain  )   quel(|ue'' cl^étif  qu'il  soit  ^  qui  pe  veuille 
dire  son  mot  sur  ,1e   gouyemement  q,ui  convient  Jt 
la  France*  Lesuïis,  et  ce  sont  les  plus  ffinatiqyes  ,  se 
proclament  aôtalistbs  f  uàs  ,  et  prétendent  que  lçs~ 
Français  ûnt  coigiriiis  un  crime  abominable  ^  quand 
ils  ont  euIVudace  de  présenter  une  cônstitutipuàleur 
mcJtre  légitime.  Les  autres  qpi  pe  ctoient  pas  au^:  rois 
par  la  grdce  de  X^ieu  ^   sont  fprteiiip^ent  persuadées  que 
nous  devons  avoir  un  B-oi  ;  m;ais  ils  soutiennent  que 
nqus  n'avons  pcdi^tde/  maîtres  lépfy^s  i  que  les  rois 
n'existent  que  pour  Tintérêj;  et  par  la*  volonté  des 
^nples  ;  et  qu'ainsi  c'est  au^c  peuples  seuls  qu'appar^* 
tient  le  droit  de.  détern^iner' les  règles  ^ suivant  lef<^ 
quelles  ils  veulent  être  gouTetnés.  Ceux-ci  ont  éci^t 
isur  la  bannière  qui  précède  leurs  innombrables  pha- 
langes :     iiOTAX»iSTBS  coN8TixnTxovr;fKi^«    Il  e^t   uu^ 
troisième  ^ecte  qui  ne  fait  poiii^^e  pan^pJxUts^  etjqui 
ne  porte  point  de  bannière  \  ç\^p  cfJJie  de  ces  Ji^mmes 
sévères  que  le  nom  de  ^Roi  fait  feuler  d'horreur  , 
et  qui  auraient , banni  jusqu'au;  Roi  des  sacrifices  s'ils 
aviiient  eu  le  bonl^eur  de, naître  Rbmains.  Ces  der- 
niers s,'app^.lent,des  repuih'cçip^^'^ 

Témoin  d^'une  4iscus^ion  qui  s^est  élevée  le  jour 
Ijtiême  où  la  constitution  a  été  proçiulguée,  entre  un 
.royaliste,  p^r  ^  un  royaliste  constitutionnel  ^  un  répu- 
blicain 9  et  un  'métaphysicien  qui  voulait  les  conci- 
lier 9  je  vais  en  faire  part  au  public  ;  cela  me  dis- 
pensera de  l'examôn  particulier  de  tous  les  dutcopgès 
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qiiîr,  clepui» quelques  jours,  on f  paru  sur  cette  tna*- 
'^tiere. 

Le  Royaliste  pur*  Enfin  nous  voilà  revenus  soUs 
l'antique  gouvernement  de  nos  pères  ,  sous  ce  gou  - 
vernement  doux  et  paternel  qui  a  fait  leur  bonheur 
et  leur  gloire  pendant  quinze  siècles* 

Le  Répuhiicàin.  Quoi  I  vous  pouvez  désirer  de  vivre 
souà  un  gouverùement  monarchique  !  et  ne  savez.- 
vous  pas  que ,  suivant  l'expression  de  Montesquieu  j 
dans  les  monarchies  9  la  politique"{aît  faire  les  gran- 
des choses  avec  le  moins  de  vertu  qu'elle  peut  5  que 
PËtat  subsiste  indépendamment  de  l'amour  pour  la 
'patrie  ^  du  désir  de  la  vraie  gloire,   du  renoncement 
à  soi-même  ;  que  les  Ibis  y  tiennent  la  place  de  toutes 
ces   vertus  dont  on  n'a  aucun  besoin  et  dont  l'Etat 
vous  dispense  3    que  si  dans  le  peuple ,  il  se  trouve 
quelque  malheureux  honnête  homme ,  le  cardinal 
Je  Ric'belieu ,  dans  son  testament  politique ,  insinue 
•^qu^an  monarque  doit  se  garder  de  s'en  servir.  Tant 
il  est  vrai  ,   ajôBte  Montesquieu  ,  que  la  vertu  n'est 
".  ]>ÂS  le  ressôït  de  ce  g  ouvernement  ? 

Le  Royaliste  pur*  Il  est  vrai  que,  dans  un  gouver- 
nemeiit  monarchique,  la  vertu  est  iuutile  ;  mais  n'est- 
elle  pas  remplacée  par  Vhonncur ,  c'est-à-dire  par  le 
préjugé  de  chaque  personne  ci  de  chaque  condition^ 

Le  Républicain.  Quel  est  donc  ce  misérable  hon- 
neur dont  vous  nous  parlez;  et  que  peùt-il  produire 
de  bon ,  puisqu'il  se  concilie  avec  tous  les  vices  ?  Oti- 
vrez  l'Esprit  des  lois ,  et  vous  lirez  dans  le  chap.  Y  du 
îiv.  III  :  ce  L'ambition  dans  l'oisiveté ,  la  bassesse  daus 
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h  i^orgueil,  le  désir  de  s'enrichir  sâkis  tràValI^lWer^ 
i)  sion  pour  la  vérité  y  la  flatterie  j  la  trahison  j  là 
»  per&die  ^    Tabandon  de  tous  ses  engagemens  ^  le 
»  mépris  des  devoirs  du  citoyen  y  la  crainte  de  la 
a>  Yertu  du  prince  f  Tespérance  de  ses  faiblesses  ,  et 
3>  plus  que  tout  cela  ^  le  ridicule  perpétuel  jeté  sur 
3>  la  vertu  ^  forment  ^  je  crois  y  le  caractère  du  plus 
1»  grand  nombre  des  courtisans  ^  marqué  dans  tous 
ï>  les  lieux  et  dans  tous  les  temps*  Or  y  il  est  trèstmal- 
»  aisé  que  la  plupart  des  principaux  d'un  l^tat^soif^nft 
3»  gens  de  bien;  qu^  ceux-là  soient  ^ujours  tronipeuxs^ 
3>  et  ceux-ci  consentent  à  n'être  que  dxipes*.  »,, 

Yoilà  quelles  sont  les  mœurs  d\unenation  soi^kni^^ 
à  un  gouvernement  monarchique:  et  avec  de.  telles 
mœurs  y  il  est  impossible  qjue  le  peuple  ne  soit  pas 
misérable  y.  et  que,le,gouVemement  Jne  finisse  pas 
par  être  renversé»  On  a  cru  y  sur  la  foi  de  Monter 
quieu ,  qu'un  gouvernement,  pouta^t  être  soutenu 
par  le  préjugé,  dje  chaque  personne  ef  de  chaque  cqnditiûn^ 
Mais  qu'en  e$$-il  arrivé  ?  C'est  que  les  lumières  ont  ' 
dissipé  les  préjugés  j  que  dès-lors  le  trâne  s?est  trouva 
sans  appui;  qu'il  s'est  écroulé  presque  \e  lui-même  ;  . 
qu'il  a  entraîné  dans  sa  chute  tout  ce  qui  l'environ-  , 
nait)  et  que  les  hommes  qui  avaient  perdu  leurs  pré-» 
jugés  ^  mais  qui .  avaient  conservé  leurs  mauvaises 
mœurs  f  se  sont  dccjbirés  entre  eux  comme  des  bêtes 
iSroces.  Four  rétablir  la  monarchie^  il  faudrait  rétablir 
les  préjugés  y  etxela  est  impossible  ;  il  faut  donc'qir«2 
nous  ayons  un  gouvernement  républicain.  ,        ^ 

4*  ■••  '• 
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Jfje  Rojy^hie  pur.  «Quoilda  jacobiuîsme  ejicore  ! 
«jt  .du,  jacohmispoé  le  pkis^ur  ^  au  moment.  mâm« 
<)ù  la  France .>se  flattait  d^avoir  trouvé  le  terme, des 
4.é$dstre8  et  dea  forfaits  jqu^elle  doit  à  la  decte  infer* 
i|àle  !  Ah  !  vous  êtes  ua  homme  déhon.té  ^  un  pé* 
^^nt,  VQX  igaoriLiftt  y  un  monstrueux. jaoob^  qui*. •• 
pta6Qmdons*»*«  {i)«  »  (  A/ ces  .ndjcts.Ie  royaliste  par 
lança  des.regatds  ef&oyables  sur  le  républicaw  ^  la 
€io\^e  le  auffo^ua  y  e$  vqx  faucibus  kœsiC^) 

Jie  AoyaUste  cùnstiiutionnel .  Nous  ne  devons   |5las 

rSéng^r  it  établir  ukie  république  en  France  :  Texpé- 

rieuce  qiie  nous  en,  avons  déjà  fahe ,  doit  nous'  en 

«voir  dégoûtés  pour  toujours.  Mais  il  ne  fant'pas 

non  plus  une  monarchie  qui  soit  comme  autrefois , 

fondée  sur  Pinutiiitë  de  la  vertu  ,  sttr  les  ^rc^'ugés  èm 

chaque  personhp  et  de  chaque  conHitioU^'ëtiiUr'Ies 

vices  que  Montesquieu  reproche  aux  courtisans  Sj% 

nos  anciens  Kois*  'R  Faut  une  constitutibil  Ubrêmenl 

discutée  par  les  représeiïtans  du  peuple  ,  et  présentée 

^à  Facceptation  du  B.oi  qv^eïb  n'ommerà  \  il  faut  en 

tiu  niot  une  monarchie  constitutionnelle^ 

,  •  •      • 

Le  Royaliste  pur.    Ah  !    qu'oseas-vous  proposer  ! 

Ne  savez-vous  pas  quHmposer  des  conditions  à  un 
Roi  légitime  j  c'est  Rabaisser  5  q^ue  le  soumettre  à 
prêter  serment  de  la  maintenir  ^  c^^t  lui  faire  pren- 
dre le  ciel  à  témoin  .  cie  ta  plus  hp^teuse  dçs  capltu- 
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(1)  Du  Principe  et  de   rQbstiflûtSon  des  ld«obinS| 
pair  rabbé-^arruei* 
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laticms;  <|ue  Aous  souhaitons  quHl  règne  pat*  la  itii^e"^: 
et  quHl  ne  cesse  jarnsàs^  à^ètt^  iniesii  de  la- puissance 
k^ plus  ah&aiué  (i)  5  que  Péglise  repousse  de  soU'  sein 
ceux  qui  osent  dicter  des  Ibis  A-  celui  de  qui  ils  doi^^ 
Tenten  recevoir  (a)  ;  queLouis  XVIII  ihême  ne  peut^ 
pas  nous  donn^  une  nouvelle  eonstitutiony  qti'il 
pourra,  sHl  lé  reut  (  ce  dont  Dieunous  préserve  !  ), 
renoncera  son  titre  de  Iloi' de -France;  mais  qùela'^ 
eouroilne  des  Bourbons  est  héréditaire  par  unexons-^ 
titUtion  qui  eiilTSte  aujourd'hui'  dans  toute  sa  force}' 
qu'il'  ne'  peut^'paë  priver  $oh  digtie  frète  et  s^eS'  dl^hès^ 
emans  de  ^hérédité  à  la^i^itelle  ttki'vr'ài  droit  les  ap- 
pelle  (5)^  etjffih  'q[Ue  nous*  désirons  tous  utté^monar-^ 
chie  pure«  »"•"-♦ 

•  Le  Métaphysicien.  YouS' dites  de  fort  bonncschds'és  y 
je  n'en  doute  pîas^.  Tbntefoisjje  dois  vous  avouer  qiie 
je  n^ai  pas  le  honlifeilï*  .dé  vous  etilefidrè^  Vous  pro- 
noncez les  ndui^^de  Koiyd'e  Roi' légitime,  àié^nio^ 
iiarchie  put^',  dé  motiaridiie  cbiii^titutionnëflé  ^  dch' 
i^pubiiquë,  dé'  dîri^it  et  la'couronYléyvbudriëz^ -tous' 
m'erpliquet  Je  sens  de  chaclin  diï  icës  mots?  '-'-'^i> 
Le  Rôyaiistéput.  Ôùvrei  le  dernier  écrit  de'MV'def 
Ghâteaubriàild',  et  vous  y  lirez^  page  57',  (^h  \é& 
fôn^^s  attat^bée^  au  titte  de  lioi  sont  si  connues;, 
des^Kncais,  qa^k  n^ont  pâi^  besoizt  de  se  lès  faire' 
expliquer*;  que  Ife'Bîôr  leur  repr&étiWf  auàsitèt  lHdé«^ 
de  l'autorité  légitime  de  Pôrdrè  ,  3e  ïa  paix  ,^   de  la 
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(1)  Adresse  de  U  ville  de  Nîmes*.  > 

(a)  Discours  de  l'évêqae  de  Mende» 
(3)  Du  principe  de  rObttinatiott  dçs  Jacobins  par  l'abl^ 
fiacrueL 


liberté^ légale  et  mptiarcliique.  Les  souycnifs  il^  Li 
-yieilLe  France  ,  la  religiqi;  ^les  antiques  usages  ^  le& 
mœurs   de  la  famille  ^  les'  habit uJës  de.  notre  en« 
iauce  ^  le  berceau  9  le  tombeau  y  tou^  se.  rattache  à  ce- 
mot  de  Roi  y> 

Le  Républicain»  Qi^el  étx;ange  galiipAtihia^  ?  Et  que- 
peu  vent  avoir  de  commu,n  les  fonctions  de'Uoi -a vecr 
ies  bercefiux  et  les  tombeaux  ?  Lç  mot  ilo/jc appelle  ,- 
4ites-Tous,  lessouTenirsde  la  TieiUç^  France;  mais,, 
la  féodalité  j  la  torture  y  les  épreuves  a\i  fejc  brûlant  j^* 
ou  à  Peau  bouillante  les  rappellent  aussi  >  .est*ce  ime. 
Taison  pour  y  revenir  ?  Ce  mot  représenta  l'idqe  "e^ 
l'autorité  légitime  ;  mais  qu'est-ce  que,  l'autorité  lé- 

• 

gitime  y  et  comment  l'idée  de  cette  autorite  se  ratta-»; 
che-t  elle  au  mot  Roi  plutôt  qu'au  mot  République^ 
Commuent  ce  mot  peut-il  rappeler  les  habitudes  dij: 
:notre  enfance  ?  Croyez;^ vous  que  nous  n'avons;  vécu, 
qu'avec  des  Rois.,;  et^que  le  gouvernement  républi* 
cain  ^,-sous  lequel  ro,us  les  hommes  qui  < sont  aujour*. 
d'h^i.  dans  la  force  de  l'^ge  ont  été  élevés  y  leur  a 
donné  des  profes$eifrs|. ppur  leur  inspirer  l'amour  de, 
la  royauté?  QuÇjl^  déâptition^de  M»,  Châteaubriant 
soi[t  bonne  potir  quelques  ,vieu^  courtisans  y  élevés» 
4vec.  des  princesy  je  le  conçois  ;  mais  convenez  qu'elle 
est  f  bsurde  pour  tous  les  Français.,  . .  ^m 

Lo  Royaliste  constitutiojineL.ijSLêié&xxîticm  de   M^^ 

C, y  nedonnepas  une  idée  exacte  du  monarque  ^ 

Montesquieu  en  avait  donnné  une  idée  plus  juste  ei». 
disant  que  le  gouvernement  monarchique  est  celui 
où  un  seul  gouverne  y  mais  par  des  làis  fixés  et  établies  ^, 

jLe  Métaphysicien^  Cette  définition  n'est  ni  pliia 


claire  ni  plus  exacte  q^ue  la  précédente;  :câr"ai  te  m^» 
narque  gouverne  par  des  loià  fixes  ^t  établies^^il  s^^iik 
suit  que  ces  lois  sont  indépendantes  de  sa  volonté  «  et' 
que  par  conséquent  ce  n^.e$t  pa&lui  qui  les. fait*  Il 
existe  donc  dans  PÉtat  un  pouyoiranterient.au  sien  ^ 
et  cepou.vpir  iie  peut  paspérir^  puisque^  s^it  pémsait^ 
le  Monarque  ,  ou  le  Roi  ^.ne  gouvernerait >plus^ para- 
des lois  fixes  et  .établies.  Quelles  sont  d^ailleurs  le» 
idées  attachée^   an  mot*  Got^ernemem^.l^.  Si  ce  mot 
signifie  seulement  celui  quifa4i.0xé€utsi^  lenJoù^  il  esi- 
clair  que^dans  tous  les  états.possibles^  il  iaut^^nckhef 
qui  gouverne  par  des  lois  finies  et  établies»    .  : .  .:.c\^  ^ 
Ls  titre  àtifioin^a.  point«unesigiiificâtiaitsl{solcié}" 
car  le&idjéeij  Si^^^^  7  ^ttacbe  s^nt^pluïi'ou  moîxisié^n«^^  ' 
dues ,  .$^qn  que  les  institutions  de  chaque  pàyis^doti^ 
nentà  l'hpfprDe  qui- en  est  revéiudes  droits  fplu#'OU' 
moi^s  jlipj^ités*  Sparte  avait >desvB.ois  hérédttitii5tfs -qui 
gouYemaientpar  des  l#is  ék^blies.^  et  cepeadèiÂ  W^ 
dit  que  Sparte  était  noe.cépphttqué.  La  Fmh^  hA^éâT 
des  Rçi^  b^éréditaires^  qui  gouvernaient  aussi f^t^4es^ 
loisétablies;  et  cdpendanilaJJParauiee  était  uil^t^HmckT-^" 
chie*  OMy  SJûpJiosQnsquêrlejpou'ycdirdeii  x)oisi^$^^te> 
se  fût: graduellement  accra,  ou  qixe celuirdis^EltfisI^ * 
FraniQereût  gri%duellenient;^tminiaéj;. qcuiljA^e^o*'  ^ 
ment  ]|^ré€â6iOÙ;Spaste^se£aitdcrrenu&un««ni0niîr4liié^'* 
et^  où  ;l]^»^?$à3firau9:ait^été» changée  en  uti«  i^titdï-* 
que.?  lua  isb^lulionde'  cette  qnestiân  es);  sank  difute  ^à^  • 
la  plus   haute,  importannef  câr^  Vil  fautpttn^i^îfe^ 
Montisask^i^m^iau  œoi3cient:<oè  PÉtat  ^uittorkit^jtitrft^ 
de  ré|Mblique  pour  prendi» .celui  <  de  V[iau^çbi^J^% 
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eîtoyeiis  âmvent  përdr^<3?  leurs  Tertus  j  acquérir  i& 
PhonneuP)  c^eità^dire  des  préjugés ,  et  contracter 
tous  les  Tices  imagiuaUes* . 

Ou  ne  sait  donc  pointceif  uVndit  quand  €m  de^naifde' 
undloi:  et  on  ne  lésait  ffo^  mieux  quand  on  deiminde- 
une  république.  Montc^quiiQu  définie  eii  ef&stlé  gou- 
vernement républicain  celui  où  le  peuple  en  corps  ^ 
ou  seulement  urne  partie  du  peuple^'  a  la  sèuTeraine  puis* 
sance.  Mais^idans  aucun  pays*, lepeuple  n^a  jaiHais  eu 
la^souTéràine  ptiis6and6-^oat.e  entière  ;  touj*ouifs  il  a' 
^té  obligé  .d^èn  laisser  une  partie  â^es  mâ^slra^s  ;  or^' 
sHl  suffit  qu^une- partie  du  peuple  partagé  là  BouTe-^ 
raine  puissance  po>ir  qud  PEtat  soit  nn^  réputili^- 
qujeyikast  évident  que  la  France  et  PAngleferre  sotat 
aujof)«4^b|iî dies  répûblixpies ,  puisque,  sank  le^  con«« 

cpur%ijd«i  peuple  y  aucune  loi  n^y  peut  âtre  loiînéè* 
Pourqjubiiâonc.IesfVaii^ais  se  sont-^s  si  oruèïîltfnieiit 
déchiiifé^  esitreoux.pendaÉt -I^réTolutioh?  pour  des; 
Tsy^S&x  tlea  ms  ivéulai^t'qt^'on  appel&t  là  Praivce  im 
J^o'yaumf  ^  les  autreaivoulaieut  lui  dojiiner  1«  nom  de 
RépMJ^t^ijl:  Bt;.c^esli..la  différence  de  deux  ou  trois 
Iettiv^$^.^ui  A  étéla:)can^Li>riginaire  data  «Hefrt  de* 
c^l%  imisix^millions  do  Fcaniçais*  Il  est  si  vra[i:^u^on 
ni^.srest^iattu  que  pour  dèsipiots^ique  si  aùfourdHiui 
qp/^lt])u!uB»iiroiiiUiit  dannebr  à  la  France  lé  nom  A^répù" 
bliq^fi  et  au  .Roi  lé  titré  àe  cf^nsai  ou  d^:  prtêsidenpy* 
%9JbA  rioslj  changer  «4iii!»n:d  de  nosinstitifti^ils  ,  \)f 
oççà^iomiierait  probaUen^entn'ne  guerre  ciVilie. 

Cèpeiidan^j  écoutez!  msi «grades  juri^cotioirite^ 9  ei 
TQUfi  l^^'enicoadrei^  rjûicmneTr  suxf  ces  ^^^^l  ^c^  de. 
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roi  et  de  monartkiè ,  coritme'  si  dahà  la  iiàtiire  '41a* 
eïistàit  dès  ètruà  de  ce  nom  ^  ïÀd^jVeitdans  d^»ii]^tî^ 
tûtioils  humaines.  \J\Jta  Totis  ditar  grâvemètilj  q^iie^  l«' 
justice  eèt  tine  érkanaiion  Att  Rdî^.  li'autré  ibUS  sk^ïi^: 
tiendra  qii^îlcîsfc  dé  Vesgénce  de  1^  rnbnaV^h'te  d-à^oiv^ 
dés  'nôBfeè,  dèié  dtoits  ftôdâiiaty  et' des  justités-sèfe*' 
gnèùriàfè^  e^  éeèîési^^%ùes  J  nii  ttbîsièiné  dîf  à^  qfeël 
de  teur  lia^lfre  IJés  Rôis  Kpnt  toujotil-s  iriirifettife';'  éii* 
tfri  niôt,  dii  ilè'  'fait  que  réaliser  des  absttkctit)tts  j 
et  leur  tibiniet  dei*  attiiliUti  ^ùï  d'olVéht  réstiltèt,nic«iï 
de  tel  ôïi  dé  tei  rii^,  ÏTiàiâ  dés  ibis  dottétitiftibittfdlîlb  i 
'derÉtkt:  •       j-'-''^-:-.'         -    ^     , 

Lé  Rflyaîi^ty  jiuK  Pi-gtèàdé4f.idilsv  I  Tè^ètïlpï'é,  aé> 
tarit  d'ànmâ  ,  Cbiitéstèr  ïô^  droite  et  Pàtitô'iité  9à^ 
Abi  légltliîié  pôùî^^taWirdèù^l'eH'Wèttt-jpsitëdt?'    '   • 

Le  JkÙiapXpîtîéH.  Je'  né  côiifestfe  {^eù  j  et  si  jMsais' 
pVétendj^eViuàqué  cUôie,  èé  Sèrkit  4ii'oh  clWI'cKâ:t'à'' 
s*éntendrê'cjflïâtié  ôA  disputé,  îè^'ci-dii  k\iDir  dériiiïHl^ 
tpé  que  le  iÀbtiîbriië  fàppèîld  pâV^^Itii  ri^^i^  aiidfthé' 
idée  dëterminée  ;  et  il  me  semble  que  la  sigiii^'eatidfi^ 
dû  ïîiot  iégi^Vié^ y  ri'eift  p'as  B&ul;«fap  irti^iirtikée. 
JuSqik^ici  j'a^^aî^  érii  q^e  të'tlîbtf  si|ïiifiâtt  cMfb/my  é 
h  lbî\  à'ùû  j'avaii  cbntïlù'  qWdtt:Kbï  né  p^àràïl  'êili*é* 
/?^//*ie  4ù*aii4iàiii!'^ue*^ôlfiàW 
lesldls  de  PEtar/'  cft  cbibttï^  iïWlë'^émMkiV  4iieffër. 

'  Ibîs  étaient  ànléri^u'res  aux  Vom  lëgiiirhés  ;  érqii^ellfey 
lie  s'étàîent  pas  MteS  eHéS  -  itiériiéé' >  f  âireSk  jiéitsÔ* 
Qu'elles  dèVâiè'iil  'Stîré  rottVi^f^geP  d^à'nà'tiôn's^;  c?e  qhi^ 
m^amenait  naturellérherit  à  cette  coiiî>éqa'eWéj 'qtrd 
n  ïés  j^ëtipïfe's  àraiem  eu  le  droit  Àe  feiVé  des  lois*  et 


des  Rois  légitimes^  ils  avaient  pu  également  les  dé- 
faire et  en  faire  dVutres  à  leur  volonté*.  Je  tenais 
d^autant  plus  à  cette  opinion  ^  qnHl  aurait  été  ctuel 
pour  moi  de  penser  que  nos  pères  avaient  commis, 
uu  critpe  énorme. en  chassant  du  trâne  Tindigne  des- 
cendant de  Cbarlemagne  pour  y  placer  Hugues  Ca- 
pet  ^ et  que  je  ne  pouvais  pas  me  résoudre  à  considé^ 
rer  cet  illustre  Monarque  comme  un  usurpateur. 

Mais  depuis  deux  mois  mes  idées  ont  bien  changé  ; 
nos  ,  écrivains  ^  granda  et  petits  )  m^ont  appris   que 
j^étais  dans  Terreur  :  je  vois  clairement  aujourd'hui 
qu^un  Roi  légitime  est  un  homme  qui  tient  les  rênes 
du  gouvernement  .et, qui  donne  des, places,  des  pen-^ 
sio^is  et  des  rnb^s.;  et  qu'un  usurpateur  est  celui  qu'on^ 
a  ch^é  du  trône-et  qui  ne  peut  plu$  rien  donner.  Il 
est  vrai  que  tout  le  mopde  n'attache  pas  le  même 
sens  à  cçs  mots  ;  m^is .  il.  faut  espérer   que^  puisque 
iiQS.é<;ri<yains  et  nos  magistrats  ont  réformé  la  langue^' 
les,  membres  de  Vinstitnt  se  hâterQi;it  d'en  réformer  le 

vocabulaire.  „,         . 

,  )L,e  Royaliste  .ptf^..  Vous  calp^mnicz  ih)s  écrivains  > 
11.0$  magistif^ts^  et  su;r-tout  notre  illustre  noblesse  .j 
car  voijis  ne  pouye^iP^  ignorer  que>  s'ils  cent  servi  la^ 
cause  de.  l'^usurp^t^^i^^s'ils  lui  odt  prodigué  des  louan-^ 
g,çs  ^  ils  n'en  désiraient  pas  moins  ^,  en  secret ,  le  re^ 
tour  de  nos  prii^cc^s  légitimes*  D'aiUeuf^  nos  grands, 
écrivaii^s^  tel  par  exemple  que  M.  Chateaubriand ^j^ 
ije  l'ont  jamais  Joué  ^  comme  vous  poiivejs  vous  eu 
convaincre  par  sop  dernier  écrit.  •   ., 

X^  RépublicaÎ7iX)iMx^z  le  Génie  du  Christianisme  ^^ 
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cet  ouvrage  fameux  dans  Icq-uel  on  prouve  queHacm» 
n'aurait  pas  fali;  5a  tr^.géilie  de  Phèdre  j,  s'il  n'avait, 
pas  cru  à  1^  jSainte*  Yierge:  et  vous  lirez  dans  la  pré-* 
face  :  ce  Je  pense  que  tout  homme  qui  peut  espérer, 
de  trouver  quelque  s  lecteurs  >  rend  un  service  à  la 
société  •  en  tâchant  de  rallier  les  esprits  à  la  cause  re- 
ligieuse,;  èt^  d^tril  perdre  sa  réputation ^  comme,  écri- 
vain I  iVçst  obligé ,.  en  conscience ,  de  joindre  sa  force  y 
tonte  petite  qu'elle  sçit  |  à  celle  de  l'homme  puissant 
qui  nous  a  retirés 'de  l'abime«  .  •.  ^  . 

ce  Celui  ,  dit.  M..  Xally-Tolendal  j  à  qui  tQute  force 
a  été  donnée  pour  pacifiei^  le  mo;nde  ^  à  qui  tout  pou- 
voir a  été  confié  pour  restaurer  la  France  •  a  dit  au 
prince  de^  .prêtres  j  comme  autrefois  C/nts  :  Jchovah  ^ 
le  dieu  du  ciel ,  m'aJivré  les.royaumes  de  1$l  terj:e(i), 
et  il  m'a  commis  pour  relever  son  temple.  Allez  , 
montez  sur.lfi  montagne  sainte  de  Jérusalem^  rebâ* 

tissez  le  tçp3ple:deJehQvah«  .  "  ,         .  ' 

»  A  cet  ordre  tous  les  Juifs  ^  et  jusqu'au  moindre 
d'entre  eux,  doivent  se  hâter  de  rassembler  les  ,ma- 
tériaux  pour  la  reçpu§Jf|;ctior^.  de  Védi&çe.,  Obscur 
/sme/iVe,  j'apporte  aujourd'hui  pion  grain  de  sable.. 3î» 
Vous  voyez  que  l'obfix;i|r  IçwtéUte ,  M.  de  C  •  ,.  « 
qui  se,  hâtait  de  secpnder  le.npuf^a.U.  ^rv^iapqv^fi  U, 
ciel  avait  donné  les  royaumes  de  la  terre  •  ne  le  considé- 
rait  pas  alp;*s  cpmme  un  usurpateur  :  ce  qui  senible^, 
rait  prouver  en  effet  qu'tmi^urpateur  est.  up  ^oi  dé- 
trôné dans  le  langage  moderne.- 

(0  II. ne  les  a  donc  pas  u«urpé^t. 


J 
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LeAoyaJiste  pur.  Aïiî  sans  doute ,  quatid  M.  àé 
C...  écrivait  cela ,  le  tyran  n'avait*  pas  assassiné  le- 
dtied^Èti^Kien,  étVàfh'glê  Pîèhegm,  exile  Môreau  ^ 
âtrêté  le  roi  d'Ssf  agné ,  etc'. ,  etc.    . 

Lie  Réptiblknin.  Je  l'ii^tiôi^j  m  aie' Voici  ce  qu'on 
lit  dans  Te  fomeux  discôdrs  (jiii  d'evâit'  être  prononcé 
devant  l'institut  j  et  dknè  4eq'ne!  M.  d^é  C...  inon|:ra 
tant  de  courage  contré  Ml  de  Œeniéir'j  qband  il  fut 
ilitht;  ce  Mais'  quel  temps  ai  je  choisi ,  Mes^iètir^  j  pour 
vous  parler  de  deuils  et  dé  funéràîllfeS?"Iîe'  sotnmès« 
ndus  pas?  environnés  de  fêtes  1  Voyageur  solitaire /je 
niéditaift',  '\\y  A  quelques  jo\irs',  sur  la  ruine  dés  cm- 
jfîres'détruihs',  et  je  ' Vois' s?*élè ver  *un  nÔuVél  eitipire. 
Je^xjiiitle  à'peîiief  les  tombeaux  oA' dormaient  des  na- 
Xiàhi  ëiïieveKés  ^  et  fcLpercàii  uri  berèêdu'  chargé  des 
desi£Hécs  de  l'avèntK  Db'  Ibute^  partà  retéiitisà'eht  les' 
'  arcikUR^tions  dh  soldât.  César  prépaie  ^ôntridmpKê  f 
les  peuples  racontent  des  liièiireilles.  Lps'  iiioniimen&' 
éîévëé',  Tés 'cités!  eratellies,  le^  frbntiéres  de  là  patrie 
batîghée'^  par  les  mets*  bienfaisaintes  qui  {Portaient  les 
vaîsiseVui  defe  Sdpirinè^  et  j)ar  lés  mers  reculées  que 
lié* vif  pk^  Gelniaiiièûs;   ['  '"'  •      ' "• 

'  yy  Tatldi^  qUe^Ifetrtt)VrtpHateùi:s'avkîicè,  entouré 
dte  isèlsiliégiônisy  qûèîferotit  les  tranquilles  enfâns  déa 
nîus\é^?ils^nia'rfehèr6iit  à  là  tête  du  char  pour  liiirap^ 
pe/lèt*  qid'irést'hdititoé,iét  ùi^er  aux  chants  giierriers! 
lés  toùcfhifntes  imagés  quiYàisàient  j>ieuxer  Paiitemile 
-  sur  les  malheurs  de  PèfséC.'  .\^.»  ..  .*.• 

''5■B^vî^rs  ,"fi1îê"  des"  Césars',  sUrtêz"  de  vof 'palaia 
avec  votre  jeune  fils  dans  vos  bras  ^  veiieaè  ajouter  la 
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grâce  à  la  grandeur  ;  venez  attendrir  la  victoire,  et 
tempérer  Véclat  des  armes  par  la  douce  majesté  d^une 
reine  et  d'une  mère. 

Ijc  Ilqjaiisie  pur.  Tlous,  ces  discours  ne  prouvent 
rien,  ei  je  suis  bien  persuadé  qu'au  moment  où  il  les 

écrivait ,  M.  de  C disait  au  fond  de  son  cœur  ; 

fcBuonapatre  est  un  faux  grand  homme;  la'magna« 
nimité  cj^ui  fait  les  héros  et  les  véri^àhles  Rois  ,  lui 
manque.  De  là  vient  qu'on  ne  cite  pas  de  lui  un  seul 

de  ces  mots  qui  annoncent  Alexandre  et  César 

La  France  sera-t^elle  une  propriété  forfaite?  Doit- 
elle  demeurer  à  un  Corse  par  droit  d'aubaine?  Ah  ! 
pour  Dieu ,  ne  soyons  pas  trouvés  en  telle  d^oyauté , 
que  de  déshériter  notre  naturel  sei^eur ,  pour  don- 
ner son  lit  au  premier  compagnon  qui  le  demande... 
JSt  lesBourhonsysont-iWi  Où  sont  les  princes^  viennent-- 
ils^  Ak!  si  l'on  voyait  un  drapeau  blane,.^».  L'horreur 
de  l'usurpateur  est  dans  tous,  lefi  cœurs*  Il  inspire 
tant  de  haine  que....  ^i).  » 

Ici  le  royaliste  pur  fut  interrompu  par  wçie  per- 
sonne qui  vint  noiis  donner  lecture  de  la  cbax'te  cons- 
titptiounelle  jetcoi^ime  on  devait  bien  s'y  attendre, 
elle  ne  satisfit  ni  le  répul^lii^kin  ^  ni  le  royalistç  cons- 
titutionnel ,  ni  le   royalisfpé  ptir.  Quoi  !   disait  le 
premier,  Pan  dix^neuyième  de  notre  ré^/z^......!  Ah! 

quelle  indignité!  disait  le  second;  nous  avpns  con*^ 

cédé  ,  fait  concession  et  octroi, Dieu  ,  disait  le 

troisième ,  tout  .est  donc  pendt^  ;  les  biens  de  Té^lise 
et  les  biens  des  émigrés  ne  seront  point  renfly^,  et, 

(i)  De  Aonapafte  ePdes  Bourbons  ^  par  M.  de  Cha- 
teaubriands 
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pour  comble  d'horreur  ^  le  Roi  ue  pourra  pàs^  k  sôH 
gré  y  lever  des  impôts  sur  ses  sujets  j  pour  récompeu' 
ser  ses  fidèles  serviteurs.  Non ,  cela  ne  peut  pas  tenir..  •« 
Allons  trouver  M»  Darct  ou  M.  Falconet,  ils  ont 
des  talens  et  du  courage  ^  et  ils  sauront  bien  dénioii'- 
trer  à  la  nation  que  cette  charte  constitutionnelle  es^; 
contraire  au  droit  divin  ^  et  qu'elle  ne  peut  se  conci-* 
lier  ni  avec  le  droit  canon  ni  avec  les  décisions  ded 
papes. 

'Messieurs 9  dit  le  métaphysicien^  n'aller  pas  allu-- 
mer  db  nouveau  la  guerre  civile  pour  des  mots  y  oix 
pour  des  biens  qUe  vous  xie  sauriez  obtenii^  Vous 
Vous  affligez  que  le  Roi  ait  daté  la  charte  constitu- 
tionnelle de  la  dix-neuvième  année  de  son  règne  / 
mais  qu'est-ce  que  cela  signifie?  Si  le  rédacteur  a 
voulu  dire  par  ces  mots  ^  qu'il  y  avait  dix-neuf  and 
que  le  p rincé  qui  nous  gouverne  avait  pris  *  le  titré 
de  Roi  de  France  ^  je  île  vois  pas  pourquoi  Vous  vous« 
en  affligeriez  si  fort  ;  car  ce  fait  ^  qui  vous  est  abso- 
lument étranger  y  ne  peut  blesser  ni  vos  droits  ni 
vos  intérêts.  Que  si  le  rédacteur  de  la  charte  constî^ 
tutionnelle  à  voulu  dire  que  le  Roi  nous  gouvernait 
depuis  dix-neuf  ans  ^  tout  ce  que  nous  pouvons  eu 
conclure  y  c'est  que  cel  homme,  quel  qu'il  soit,  aiV 
rive  probablement  de  quelque  île  déserte,  où  il  aura 
ignoré  tout  ce  s'est  passé  en  Europe  depuis  vingt -cinq 
ans. 

Voui^vous  plaignez  de  ce  que  le  préambule  porte 

'que  le  Roi  octroie  et  coiïcède  la  charte  coiistitutioii- 

nelle  ç  paais  ce  n'est  encore  IS qu'une  erAur  de  fait- 

Lisez  la  constitution  de  1791  acceptée  par  LouisXYIy 
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«t  la  constitution  de  Tan  8^  et  vous  verrez  qu^cllei 
garantissent  aux  Français'  tous  les  droits  qui  sont 
consacrés  par  la  nouyelle  charte.  N^allez  donc  pas 
"VOUS  embarrasser  dans  de  nouvelles  disputes  j  songes 
tque  le  temps  que  vous  emploierez  à  défendre  la  cons- 
titution y  sera  plus  utile  à  la  France  que  celui  qu« 
vous  emploieriez  à  la  critiquer.  Que  si  vous  croyez 
qu^elle  renferme  quelques  défauts  y  vous  pouvez  en 
solliciter  la  correction  auprès  de  la  chambre  des  dé- 
putés; mais^  eu  attendant  ^  obéissez  aux  lois  et  servez 
la  patrie.  Four  vous,  monsieur  le  royaliste  pur^ crai- 
gnez de  souiller  votre  pureté,  en  faisant  voir  à  toute 
la  France  que  les  marques  d^attachement  que  vous 
avez  données  au  Roi  légitime ,  nWaient  pour  objet 
^ue  de  couvrir  votre  cupidité. 


DÉCOUVERTE   POLITIQUE. 


Réjouissez-vous,  Monsieur,  la  France  triomphe  j 
rAuglêterre  est  perdue^  mais  perdue  sans  retour* 
Kos  ministres  lui  portent  un  coup  mortel  :  dans  trois 
mois,  elle  est  en  état  de  révolution,  et ,  dans  six  , 
nous  en  avons  fait  la  conquête.  — •  Quoi  !  auraient- 
ils  trouvé  le  moyen  de  détruire  sa  marine  ou  soft 
crédit?  —  Ils  ont  mieux  fait, ils  ont  trouvé  le  moyen 
de  renverser  spn  gouvernement.  Voyant  que  nous 


\ 


(58) 

n^aviqn^  pas  pu  la  détruire  par  tes  armes ,  ils  l^attit« 
4|iient  par  le  ridicule  :  T^cte  du  4  î^in^  qqé  tous 
a^ez  pris  pour  uue  charte  con^iitutiqnaelle^  devient 
la  parodie  de  la  cowtituùou  anglaise.  Npus  ^tous 
ladiibert^  delà  presse.  ••••  avec  la  censure  préalable  3 

nqu^  avoua  uu  pouvoir  Ugislaûf;  avec Ob!  qpe 

cejla€6t  plaisaui^  et  que  nom  allox^  |>ie|i  ffE^ire  rire 
.tous  les  peuples  de  TËurope  aux  dépens  des  An-* 
glais  ?•••«•.  C^est  ainsi  qu^eu  sortant  de  la  chambre 
de&  députés  9  s^ejcprimait  ^u  wa  présence  un  ancien 
habij^ué  du  YaudeJviUe  ^  lorsqM^il.^  ét^é  tout-A-coup 
Èntearvompn  par  un  br^ve  royaliste  y  qui  mV  apos' 
tr^phé  ^n  ces  te^rmes.:  /        -. 

«  d^ai.  In  le  premier  num^éro  du  Cen9iur;  e^^ 
ce  comme. tous  les  honnàbis  gens,  jW  é|té  indig^ié  de 
«  votre  audace.  Quoi  !  vous  osez  nous  parler  de 
a:  .icertus  et  de  nueurs  !  vous  prenez  la  dçfeuse  des 
»  Ibis  j  contre  les  ministres  de  Sa  Majesté  !  Sachez 
ce  qjue  Sfi  fidèle  chambfre  des  députés  saura  vous  faire 
ce  Fepentirde  votre  témérité  ,  et  qu'elle  s'empressera 
ce  de  supprimepune  liberté  dont'  vous  faites  un  si 
ce  criminel  usage.  Son  Excellence  le  ministre  de  Pin- 
ce jtériç^r  viejtjit  d'^n  d^'u ander  la  suppression,  et 
ce  yo^s  po-uvez  être  convaincu  qu^elle  ce  lui  ;sera  paa 
<e  t)efu$ée.  » 

Je  ne  Sais  y  ai-je  rép/>t»du  9  ce  que  fera  la  qhambre 
di^  députés;  mais^oici  ux^e  fiable  dans  laquelle  vous 
.poiiy?z  découvrir  les  motifs  d^  la  loi  que  propose  Son 
•ËILcellence:  .    . 

.fç  On  sait  que  le  calife  Aar(3jn-AJ?Jla8çhi4  AM^  un 


âes  plus  grands  et.  des  meilleurs  monarques  ^qu\alt 
,çus  rOnent.  Il  fut  Pami  des  sages,  le  bienfaiteur  dés 
talens  et  le  pf otectepr  des  sciences  :  il  fonda  des  aca- 
démies et  des  collèges,^  'pour  améliorer  l'éducation 
du  peuple  et  ^ncourager  Penseigtiement  de  toutes  les 

. cpnuiaissances  utilqs.  Son  grand-visir,   Musafir,  lui 

'  ■  *'     ' 

dit  un  jour  :  ce  Votre  esclave  peut -il  demandet  à 

Vpti?e  Hatitesse  quçl  fruit  elle  prétend  retirer,  de  ses 
spins  pour  éclairer  son  pçuple?,!»  ^aron  lui  répondit: 
Xi  Le  peuple.â  besoin  des  lumières jdf^resprit,  comrne 
d.e  celles  du  jQQrps,  pour  se  tond  dire  dans  la  route  de 
la'vie.-^Cijoyez-viÇiuSj  Seigtieur.^.que  vous  en  serez 
mieux  obéi,? —  Sans  doute,  dit  le  calife:  car  le 
^peuple  sentira^  mieux.  qi?e  mes  loiîs  sont  ju$tes,  et  que 
son  obéissance  lui  est  utile.— Mais  en  p^iera-t-il  plus 
volontiers  les  tributs?  — Oui,  parce  qu'il  jugera  par 
lui-même  que  les  tributs  serveift  à  défendre  son  repos 
et  ses  propriétés. — Mais  votre  indulgence  n'excitera- 
t-elle  pas  vos  poètes  et  vos  sa  vans  à  pénétrer  dans  les 
secrets- de  votre  gouvernement? — Je  gouvernerai  de 
manière  à  ne  pas  craindre  lés  regards  des  habiles  et 
la  censure  des  sages. — O  commandeur  des  croyans  ! 
ces  sages  ne  pousseront  --ils  pas  la  témérité  jusqu^à 
vous  [supposer  des  fautes  ?  —  Ils  feront  mieux ,  ils 
m^avertirontjle  celles  que  j'aurais  faites ,  et  m'appren- 
dront à  les  réparer.  —  La  liberté  que  vous  leur  don- 
nez de  mettre  au  jour  toutes  leurs  pensées ,  ne  les 
mettra -t-elle  pas  dans  le  cas  de  répandre  beaucoup 
d'erreurs  ?  —  Oui  ,  mais  en  même  temps  beaucoup 
de  vérités.  Il  vaut  mieux  courir  le  risque  de  laisser 
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circuler  une  erreur  ^  que  d'empèctier  une  Terité  de 
naître  :  le  premier  mal  est  toujours  aisé  à  réparer; 
le  dernier  est  souvent  irréparable.  »—  O  lumière  des 
lumières  I  ajouta  le  visir  j  depuis  que  vos  sa^ans  ré-- 
pandent  à  leur  gré  leurs  maximes ,  et  que  vos  poètes 
piiblient  sans  frein  leurs  satires^  ils  ne  respectent  rien  ; 
et  ceux  de  vos  esclaves  que  vous  honorez  dé  votre 
confiance  et  de  vos  grâces  ^  sont  chaque  jour  Tohjet 
de  la  censure  ou  de  la  raillerie.  — -  Je  vous  entends  y 
répondit  le  calife  ;  ce  que  vous  me  dites  m^éclaire 
sur  ce  que  vous  ne  me  dites  pas.  Allez  en  paix  s 
craignez  Dieu  j  faites  le  bien  y  et  remplissez  exacte- 
ment vos  devoirs  ^  vous  ne  craindrez  alors  ni  la  cen*. 
sure  ni  les   satires  ic  De  laiiBerté  dé  la  pressé  ^  pof 


^  ■♦  f  •  '  \  t 
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RÈGLEMENT 

rora  LA  CHAMBRE  DESvDÉPUTÉS  , 

Adopté  dans  2a  séance  d»  nSjuin  i8i4.* 

CHAPITRE    PREMIER. 

2)a  Bureau  provisoire  de  la  Chmmhre  et  de  la  vérificatioit 

des  pouvoirs* 

A^té  !•'.  A  Vouterture  «  la  session ,  le  doyeû 
d^âge  occupe  le  &uteiiil.  •  • 

a*  Lés  quatre  plus  jeunes  députés  font  les  fonctions 

de  secrétaires» 

3.  La  ckaflibre  se  partage  >  par  la  Toie  do'sort^ 
en  neuf  bureaux  y  pour*  vérifier  les  pouvoirs  de  là 
série  entrante  ,  laquelle  participe  à  cette  vérification. 

4.  Les  procès- verbaux  d'élection  sont ,  avec  les 
pièces  justificatives,  réparties  entre  les  neuf  bureaux, 
et  chacun  d'eux  nomme  un  rapporteur  chargé  de 
présenter  à  la  chambre  le  travail  de  son  bureau» 

5.  La  chambre  prononce  sur  la  validité  des  élec- 
ûons,  et  le  président  proclame  députés  ceux  dotel  les 
pouvoiiis-  ont  été  déclarés  valides* 

CHAPITRE    II.  > 

m 

jDu  Bureau  définitif  dt  la  Chambre. 

6.  La  chambre  I  après  la  vérification  des  pouvoirs 
des  députés  entrans ,  procède  à  Télection  des  cinq 


/ 
/ 


(>.  Tou^a   ces  ,  noiwnatîons  sont  fai^ 
chambre  ^   à  la  majorité   absolue  et  au 


■CK) 

iftembres  qui  doîveirt 'être "présentés  au  Roi  pour  U 
choix  d'un  président. 

7.  La  chambre  horafnè',  pour  tout' le  cours  cle  la 
session  ,  quatre  vice-présidens  et  quatre  secrétaires* 

*  8;  Ëne^Aômme  âuisi  j  'iù  cômmencetiferit  de 'là 
session  j  et  quand  il  y  a  lieu,^  les  candiclats  à  la 
questûte;  ^  •    •        r 

lites  dans  la 
au  scrutin  de 
liste. .Cependant, au  troisiè rue  tour  de  scpitin,aui.e£t 
celui  de  bâllotage  ,  là  ntajorité  relative  «ïiffit.  Dans 
le  cas  d'égalité  de  suffiwges^  le'^plus  âgé  est  nommé. 
Tout  billet  de  ballotte  qui  contient  moins  de  noms 
^j^u'ijf^n'y  a  40  noin\îH^o;i^  ^  fairej^  Aest-npl^Lçs  se- 
crétaires j^érifient  le  nombre!  de^votaifS':;  d^scrutV 
teurs,  tirés  au  sort.,  dépouillertt  le  scrutin .  etie  pré- 
sidenf  en  prooiame  le  résultat;  '' 

10.  Lorsque  la  chambre   est  constituée  ,' elle  en 

4t»»xieibonb2ti9shnceau'Jioietàiaofaàiwbre  des  pairs. 

.  ••  '11' 

i  i .  "^Les  fonctions  dii, président  sont  de  maihteiiir 

l'ordre  dans  la  chambra ,  d'v  feirè  observer  le  résle- 

lnfnt.,.(^'uccord^r  la.  parôjç  ,  de  posêrr;lé$>qii^stiôliSf, 
d'ajaUjQWei}  le  résultat. des,  suffrages  ,  deiiprpo'onoQr 
les,  décis.ip[ns  de  la  chambre  ,  ^t  de  po^rM^r^la  parole 
en.  son  nom  %  et  coaiforniément  à  spn-  vœu. 

l^-:(^;Xie:prfsid<?tit  dopne^à  chaqui^  séance^  cona^ais-. 
sauce  à  la  chambre^  <l^$i.i;ries^%g!^j  le^tre^olijpaqjU^ 
qui  la  concernent. 

i3.  Les  foi^^oiiç  c)^s'seçrétaif|*e$:sqfpt  de  surveiller 
la  rédaction  du  procès  verbal ,  d'en  faire  lecture  ^ 
d'inscrire  y  pour  la  parole^  lesxde^puté^.  ,^^ivant  l'or- 
dre de  leur  demande  y  de  compter  ostensiblement  les 
v0iQ$,^  4e  tbnir  notei  des  aVrêtés  :  (^It)  «Vès*  a^aucileip^ns 
prbiiA)0jcé^  ;  en  un  mot  ,  de  faiue  tout  ct6}qui  <&st  dii 
ressorj.  du  bureau  de  la  chaixibie. 


14.  Le  président  et  Içs  secrétaires,  renvoient  aux^ 
bureaux  toutes  les  pièces  relatives  aux  objets  qui  doi- 
vent y  être  discu^tés. 

CHAPITRE    H'I. 

Tenue  des  séances* 

i5.  Le  président  fait  l'on  verdure  et  annonce  lov 
clôture  des  séances:  il  indique, 'à  la  fin  de  chacune» 
après  avoir  consulté  la  chambre,  l'heure  d'ouverture 
de  la  séance  suivante  et  l'ordre  du  jour,  lequel  sera 
affiché'daj^  la  salle/ 'Le  président  ne  pourra  néan- 
moins mettre  aucune  intervalle  entre  les  séances ^ 
sansj.  avx^ir  pris  i'ay,is  de  la  chambre. 

16..  La.séapce  cprpniep,qe  p^i;  la»  Içctur^  dif  pjpcè&- 
yerbal  de  la.  séance,  préct^d^utç^  Un.secrétai^fej  \'i\  en- 
suite les  noms  dt^s  p^rspi^^^^^s.  qqi  ont  adi'éss^  à^es^ 
K'titions  à  lî^.  cl)£\m,l^re  5  il  en.i?i4*iH^^  so.mîri^irçnp.enti 
jbjet*  Le  renvoi  eu  est  fait  à  une  coniiçi^ojpjdpi?!;. 
il  sera  parlé  au  chapitre  V,  et  où  tous  les  mem- 
bres de  la  chambre  poiirronfc  enpi^ndré  connais- 
sance.    •  \  '  •   .  .'f   1        ..: 

1 -.  Il  pq  sera  fait  à  la  tribune  aucune  analyse 
des  ouvrages  offerts  â"  la  chambre;  un  secrétaire  eu 
lit  seulement  le  titre ,  et  ils  sont  déposés  à  la  biblio* 
tiieque.  -  . 

18.  Il  y  a  dans  la,  salle  des  places  exclusivement 
réservées  aux  ministres* 

19.  Les  députés  ^p  B^^yent  siégpy  ei^^  sé.vicç  pu-, 
blique,  sans  être  revêtus  de  levj:  (;ost|iipi^.  ^Je  cos- 
tume actuel  est  provisoirement  conservé, 

ao.  Aifcui;!  m;embre  de;  la  cliarjibre^e.peut  parler, 
qu'après  avoir  demandé,  de  s'a  place,  la  pai^qle  au, 
président ,  et  l'avoir  oJDteiiue.  Il  i^e  pai  le  ^u'a  la 
tribune;  pendant  la  séance,  toute  communicatiou 

I  t  •  »    .  »  4  •   . 


(64) 

est  interdite  entre  les  députés  et  les  membres  ^  dti 
bureau* 

ai.  Lô  président  rappelle  à  l'ordre  Forateur  qui 
s"* eu  écarte.  La  parole  e2»t  accordée  à  celui  Qui^  rap* 
pelé  à  Tordre 9  s'y  est  soumis  et  demande  a  se  jus- 
tifier. 

2^2.  Le  président  ne  peut  prendre  la  parole  dans 
un  débat  que  pour  présenter  f  état  de  la  question  et 
y  ramener;  s'il  veut  discuter,  il  quitte  le  fauteuil. et 
fie  peut  le  reprendre  qu'après  que  la  discussion  sur 
la  question  est  terminée. 

sS .  Toute  personnalité  y  tout^signe  d'approbation 
ou  d'improbation  j  sont  interdits. 

24*  Si  un  jiiembre  de  la  chambre  trouble  l'ordre  ^ 
il  y  est  rappelé  nominativement  par  le  président. 
S'il  insiste,  le  président  ordonne  d'inscrire  au  pro- 
cès-verbal le  rappel  à  l'ordre.  En  cas  de  résistance^ 
l'assemblée  prononce  l'inscription  au  procès- verbal 
avec  censure* 


î 


25.  Si  la  chambre  devient  tumultueuse,  et  si  le 
résident  ne  peut  la  calmer,  il  se  couvre.  Si  le  troa- 
le  continue ,  il  annonce  qp'il  va  suspendre  la  séance; 
si  le  calme  ne  se  rétablit  pas ,  il  suspend  la  séance 

Î>endant  une  heure,  durant  laquelle  les  membres  de 
a  chambre  se  réunissent  dans  leurs  bureaux  rcs- 
pectifis.  L'heure  expirée,  la  séance  est  reprise  de 
droit.  '  •  . 

261  Nul  ne  dpit  être  interrompu  lorsqu'il  parle. 
Si  un  membre  de  la  chambre  s'écarte  de  la  question, 
lu  président  l'y  riippeile. 

27.  Nul  ne  parle  plus  de  deux  fois  sur  la  même  , 
cjuebtion  ,    à  moins,  que  la  chambre  n'en    décide 
autrement. 

28.  Dans  les  discussions^  les  orateurs  parlexit  al« 
t^^rnatiTemeut  pour  et  contre* 


(  <^5  ) 

29.  Les  réclamations  d^ordrè  du  jour  ,  de  priori té> 
et  de  rappel  au  règlement  ^  ont  la  préférence  sur  ta 

Îuestion  principale,  et  en  Suspendent  toujours  l«i 
iscussiou.  La  question  préalable.,  c^est  à-dire  celle 
quHl  n^ya  lieu  à  délibérer  ,  et  les  amendemens  sont 
mis  aux  voix  avant  la  qtiestion  principale. 

3b.  Il  est  toujours  permis  de  demander  la  parole 
pour  poser  la  question» 

3i.  Les  meriibres  de  la  chambre  qui  ,  en  vertu  de 
Tart.  44  ^^  '^  charte  constitutionnelle  ,  demandent 
un  comité  secret ^  en  font  expressément  la  denTaude 
à  la  tribune  \  leurs  noms  sont  inscrits  au  procès* 
verbal  de  la  sé^nc^^^ 

3a.  Toute  pi^oposilion  ayant  une  loi  pour  objet , 
est  votée  par  la  voie  du  scrutin  secrets  A  l'égard  des 
autres  propositions ,  la  chambre  vote  par  assis  ce 
levé,  à  moins  qu^elle  n^en  décide  autrement. 

33*  Four  procéder  au  scrutiu,  un  secrétaire  fait 
Tappel  nominal  ;  le  député  appelé  déçoit  une  boule 
blanche  et  une  boule  noire.  Il  dépose  dans  Puriie  y 
placée  sur  la  tribune ,  la  boule  qui  exprime  son  Vœu  } 
il  Tnet  dans  une  autre  urne  ,  placée  sur  le  bureau 
des  secrétaires ,  la  boule  dont  il  n'a  pas  fait  usage» 
La  boule  blanche  exprime  l'adoption  ;  la  noire  ex- 
prime la  non  adoption. 

L'appel  tennihé ,  le  réappel  se  fait  de  suite^  pour 
lés  députés  qui  n'ont  pas  encore  voté. 

Le  réappel  fini ,  les  secrétaires  versent  les  boules 
dans  une  corbeille  ;  ils  en  font  ostensiblement  le 
compte  et  séparent  lès  boules  blanches  des  noires. 

Le  résultat  de  ce  compte  est  arrêté  par  deux  secré- 
taires ,  et  proclamé  par  le  président. 

'  Après  avoir  voté ,  chaque  membre  de  la  chambi» 
se  i*emet  à  sa  place. 

54«  Les  nominations  se  font  au  scrittin  secret,  et 


\ 


"\ 


(  <Î6  ) 

le, contrôle 'des  votes  se  fait  par  le.  compte  desboulès 
que  chaque  vota*nC|dépose  dans  l'unie  placée  sur  le  ' 
bureau  des  secrétaires. 

36.  La  pi'ébeuce  de  lai   majorité  des   députés   des 
département  est  nécessaire  pour  la  yalidité  des  votes- 
de  la  chambre, 

C  H  A  P  I  T  R  B    I  V. 

Des  propositions. 

36.  Les  propositions  de  loi  adressées  à  la  chambre 
par  le  Roi ,  en  vertu  de  l'art.  17  cte  la  charte  consti- 
lutionnelle  ^  et4es  propositions  envoyées  à  la  chambre 
par  la  chambre  des  pairs  ^  en  vertu  de  l'art.' 20,  après 
que  la  lecture  en  a  été  faite  dans  la  chambre ,  seroni 
imprimées  et  distribuées^  si  la  chambre  le  juge  con-  . 
Tcnable  ,  et ,  dans  tous  les  cas-,  transmises  par  le 
présictent'  à^clîacuii  des  bureaux,  pour  y  être  discu« 
tées  suivant  la  form(ï  éthblie'au  cliapiti'è  V. 

37.  Tout  membre  dfe  la  chambre  a  le  droit  de  pré- 
£ciiier  uçte  proposition. 

38.  Tout  membre  de  la  chambre  qui  aura  une 
proposition  à  présenter,  devra  se  faire  inscrire  au 
but  eau  ,  et  y  déposer  sa  proposition. 

39.  A  la  séant:p  suivante,,  après  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal, et  avant  de  passer  à  l'ordre  du  jour, 
cha  [iië  méirtbr*è*  lira  k  la!  chambre  sa  pi^opositioik  , 
suivant  l'ordre  db  l'inscripribn ,  en  annonçant-  le^ 
joui-  oir  il  désii^^tre  e'rtt^tfct;      * 

46.  Au  jour  fixé  par  là*  cfiuttïjS'rb ,  il  exposera  les 
motifs  de  sa  proposition,  et  en  présentera  fous  les  dé- 
v^loppemens  ettouis^les:  résultats^  èt^sHl  est  question 
d'une  proposition  de  loi,  conformémeat  à  l'article  19 
de  la  charte  constitutionnelle ,  il  indiquera  ce  qu'il 
lui  paraît -convenable  qne  la  Toi  contienne. 


(^7  ) 
4i-  La  chambre  ne  délibérera  sur  la  proposilion 
présentée  y  qli^autant  qu^elle  sera  appuyée. 

4^.  La  proposition  étant  appuyyée ,  le  président 
cousiilte  la  chambre  pour  savoir  si  elle  prend  eu 
considération  la  proposition  qui  lui  est  sotimise  ,  si 
elle  ^ajourne  ^  ou  si  elle  déclare  quUl  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérée. 

43.  Si  la  chanibre  décide  qu'elle  prend  la  propo- 
sition en  cl)nsidération  j  cette  proposition ,  lorsqu'elle 
aura  pour  objet  la  demande  d'une  loi^  sera-  néces- 
sairement renmoyée  dans  les  bureaux.  Si  cette  pro- 
ppsition  a  un  autre  objet  que  la  demande  d'une  loi^ 
elle  sera  renToyé&  aussi  dans  les  bureaux*  ^  à  ftioins 
que ,  sur  une  demande  appuyée  par  deux  ulembres  j 
la  chambre  ne  décide  qu'elle  sera  discutée  sans  renvoi 
dans  les  bureau x>. 

44*  Quoiqu'il  ait  été  décidé ,  dès  l'origine ,  que  la 
dîscuss»ion  aura  lieu  sans  ce  ren^ïoi  préalable ,  la 
chambre  n'en  aura  pas  moins  la-  faculté,  pendant 
le  cours  de  la  discussion  ^  d'arrêter  quie. le* renvoi  sera 
fait. 

45.  Sur  la  demande  du  renvoi  dans  les  bureaux  ^ 
la  chambre  sera  consultée  de  suite^  et  sans  aucuuo 
discussion  relative  à  cette  demande. 

46.  Si  la  chambre  décide  que  la  discussion  aura 
lieu  en  assemblée  générale  j  il  sera^fait  trois  lectures 
delà  proposition.  L'intervalle  entre  deux  de  ces  lec- 
tures ne  pourra  être  moindre^de  trois  jours. 

47*  La  discussion  sera. ouverte  à  chaque  lecture; 
et  néanmoins  y  après  la  première  çt  la  seconde  ,  la 
chaTubre  peut  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  ajournement  ^ 
ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

48.  Quoique  la  discussion  soit  ouvei^te  sur  une 
proposition  ,  celui  qui  l'a  faite  peut  la  retirer;  maisr 
s^il  y  a  réclamation  9  la  discussion  est  cpn|inuée. 


"V 


(  ^3  ) 
49*  Après  la  troisième  lecture^  la  chambre  décide 
s^il  y  a  lieu  ou  non  à  Pajournemeut. 

5o.  A  Pégard  des  propositions  qui  auront  éti  {>or- 
tées  à  la  discussion  préparatoire  des  bureaux  j  elles 
seront  renvoyées  à  la  chambre  ^  et  discutées  sans  le 
préalable  des  trois  lectures. 

5i.  Avant  de  fermer  la  discussion  ^  le  président 
consulte  la  chambre  pour  savoir  si  elle  est  suiE.sam- 
ment  inÀlruile. 

02.  La  chambre  exprime  son  opinion  pitr  assis  et 
levé.  Le  président  et  les  secrétaires  décident  du  résul- 
tat de  répreuve  9  qui  peut  se  répéter:  dans  le  doute^ 
la  discussion  est  continuée.  p 

53.  La  discussion  étant  terminée,  on  procède  au 
scrutin.  Les  secrétaires  en  font  le  dépouillement ,  et 
le  président  eu  proclame  le  résultat  en  cçs  termes  : 
La  <ihambre  adopte  ^  ou  la  chambre  n^ adopte  pas. 

54*  Toute  proposition  qui  aura  été  adoptée  sera 
appelée  Résolution  d  la  chambre, 

•  5S.  *La  chambre  ordonne,  s'il  y  a  lieu  ,  l'impres- 
sion des  propositions  et  des  discours  de  ses  membres^ 
sans  préjudice  du  droit  qu'a  chaque  député  de  faire 
iiiipnmcr  ses  opinions. 

CHAPITRE  V. 

•   Des  Bureaux» 

5(i.  Au  commencement  de  chaque  session  ,  la 
chamb'-e  se  partage  en  neuf  bureaux,  composés  cha- 
rwiï  ,  autant  qu'il' sera  possible  ,  d'un  nombre  égal 
de  députés. 

■57.  Ces  bureaux  sont  formés  par  la  voie  du  sort  , 
«t  désignés  par  les  numéros  1 ,  a,  3,  etc. 

^  58.  Chaque  bureau  nomme  à  la.  majorité  absolue 
Kon  président  et  sou  secrétaire. 


5o.  Le  renouvellement  ileis  bureaux  a  lieu  j  cliaquQ 
mois^  par  la  voie  du  sort. 

60 •  Chaque  bureau  cli$cute  séparément  leis  prdpo* 
sitions  qui  lui  soiit  transmises  par  la  chambre  ^  ainsi 
qu^il  est  dit  ci-dessus^ 

61.  Lorsque  la  discussion  est  termÉtée  9  chaque 
bureau  nomme  un  rapporteur  à  la  majorité  absolue. 

62.  Lorsque  les  deux  tier^  des  bureaux  se  déclarent 
suffisanc^^ent  instruits^  les  rapporteurs  se  réunissent 
et  discutent  ensemble. 

63.  Cette  discussion  terminée^  ils  nomment^  à  la 
majorité  absolue |  un  rapporteur  qui  fait  à  la  cham- 
bre un  rapport  ,  lequel  sera  imprimé  et  distribué 
trois  jours  avant  la  discussion  qui  aura  lieu  eu  as* 
semblée  générale* 

64*  Chaque  bureau  nomme,  h  La  majorité  ab- 
solue ^  un  de  ses  membres,  pour  former  la  commis* 
sion  chargée  de  Texamen  et  du  rapport  des  pétitions; 

65.  Cette  commission 9  qom posée, 4^  neuf  meni- 
bres  ,  fait  à  la  chambre  un  rapport  snr  les  pétitions, 
par  ordie.de  date  d^inscriptiou  au  procès- verbal.  Elle 
est  renouvelée  tous  les  mois. 

CHAPITRE   VL 

JDéputadons  et  Adresses. 

66.  Les  députations  sont  nommées  par  la  voie  du 
soi*tr  Le  nombre  des  membres  qui  les  comppsent  ea 
est  déterminé  par  la  chambre. 

67.  Le  président  >  deux  vice -présidens  et  deux 
secrétaires  en  font  toujouris  partie.  Le  président  port« 
la  parole. 

68,.  Les  projets  d^adresse  scmt  rédigés  par  une 
commission  composée  du  président  et  de  neuf  mem- 
bres de  la  chambre^  choisis  dans  les  bureaux  a  1^ 
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majorité  absolue.  Ces  pcojets  sont  soumis  à  la^chaiii* 
bre^  et  transcrits,  dès  qu^iis  sont  approuvés  ,  aux 
procès-Terbaux  des  séances.  ' 

« 

CHAPITRE   VM. 

•       ProcèS'Vefbauat» 

69^.  Deux  rédacteurs,  pris  hors  de  I^.,  ch^m^r^?, 
sont    chargés    de   rédiger  les   p^ocè^-YGirb^ux  et;  I9. 
feuilleton  9  sous  la  surveillance  du  b,i:^r.eavi*'^Ils.s.op,t, 
nommés  par  la  chambre,  sur  une  liste  triple  de  can- 
didats présentés  par  le  président  >  les  vipe-présidens  ) 
les  secrétaires  et  les  questeurs^  '^^ 

•70.  Les  procès-yerbaux ,  tant  des.  séatice.s  publi-. 
qués  que  des  comités  secrets  ,  imméHîatemept  a,pi;è^. 
que  la  rédaction,  ei^i  est  adoptée  ,  8oi)t  mis  au  nçt^et 
signés  du  président  qui  a  tenu  la  séance  et  de  deux 
secrétaires  au  moins.  Ils  sont  ensuite  transcrits  sfur 
deux  registres,  signés  par  le  président  et  deux  secré- 
taiiies. 

71.  Les  rédacteurs  surveillent  lés  Copies  de*  pro- 
cès-verbaux des  séances  publiques  ,  les  envoient  à* 
Pimprimeur  de  la  chamore  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  en  co/rigept  les  épreuves.  Ils  exercent  la 
même  surveillance  ,  et  prennent  les  mêmes  soins  pour 
les  procès-verbaux  des  séances  secrètes  ,  quand  la 
chambre  en  ordonne  l^impression. 

72..  Les,  procès- verbaux  sont  distribuées  à  chaque 
membre  de  la-  chambre  ,  ainsi  que  toutes  les  pièces 
dont  elle  a  ordonné  Timpression. 

78,.  Les  rédacteurs  surveillent  les  commis  attachés 
aux  bureaux  de  la  çhanibre.L'urides  deux  est  nommé 
par  le  président  chel  du  bureau  des  procès- verbaux  , 
si  la  place  de  chef  de  ce  bureau  vieut  à  vaquer. 

74*  I-*^  déclaration  du  Roi  ,  du  2' mai,  ta  charte 
cons.titufionnplie ,  les  quatxe  ordonnances  4u  Koi  ,, 


du4)axn  présent  mois,  IVdre^e  de  la  chambre  des 
députés,  présefntée  au^ftoHe'T^diî même  mois,  la  ré- 
ponse de  Sa  Majesté  et  le  règlement,  sont  distribués 
à  tous  les  ilncmfbl^es  de  la  chambr>e,*^  Fourerture  de 
chaque  session* 

CHAPJTRE.  TLIl. 


Messagers  "d^Ètàt.  • 


V 


yS.  'Deii^  *m^9Sttg&rs"&Mt  ^n^thirtés  Ae  la  mêntle 
-matrière'^fe  'le»* tédaeteuts  *d*és •'ffrocès-Terbatix JIls 
•Sont'  tétrtiîs  'devise  IfrôhTér  à  eha<|iie  é^atice;  ïiorscfpfe 
PfenVoi  d'un  ïdi^teaffiê'  est  'jugé'ttée^sàire ,  Ptin  d'eux, 
'àppd:é  par  l\)tdre' du*pi?éMttérity  rtç^ 
*'biailitsttàde-  j 'Vlésf  WièfinS'^d\in  ''ijefek'étarre  ,  la  ' dé^êthe 
scellée  du  sceau  de*la 'èhtthlbre; 

j6.  «Deuai  httilssiera>prl?eèdent)lélimèâsfl[ger!d?État , 
;et) VaccoiQpfigkienti auÛeu ^dei «saftdeatinfttiiont.IL  rem«t 
.'à'  Pion  de&aeorétaireS'lei;élcépifiaé^ni  constAtetlam- 
mifie  id&la  dé^pêche.  ^'''#-  '  •{ 

77.  Les  rédacteurs  et  les  m^iisag^rs' d'Etat  rie*  ^ô^t 
révocables  que  par  la  chambre ,  sur  la  proposition 
du  président  ^t-jilesHiuiest^t^»^  /,  j.j   > 

CHAPITRE  ÎX. 


Huissiers. 


78*  Douze  huissiers  sont  attachés  à  l'a  çliàmbret 
'ftfûx  liÔn  'èé^¥itèè':^IIs'  ëôht'faèrtihiëà'  Jpat^'^lfe  j^^Àiideit^el 
4ésîqUèyteiirs',^éllii*éTdcab*èîrpaViéiixi      •     »         '   ^ 


.  *■  j 


79 V  Deux  aU'  moins  de»  ces  hiûf siers .  s^  tienp^^  , 
pendant'  les  séances  ,  dans  les  Uiibunesiq^i  It^^il^oij^t 
assignées  ,  et  y  m^aintiennent  Tordre. 


<.7*) 
CHAPITRE  X. 

Secréiariat  de  la  questure  ei  biBliothèquen 

80.  Il  y  â  un  secrétaire-général  de  la  questure  ^ 
nommé  par  le  p-tWident  et  les  questeurs  3  il  n^est  ré^ 
Vocable  que  par  eux ,  conjointement  avec  la  commis- 
sion de  la  comptabilité.. 

81.  Les  attributions  du  secrétaire-général  sont  :  ta 
garde  du  sceau  ,  l^.ieBseignemensqui  intév'esseut  la 
cfaambi'e  ou  ses  nie^nbres^  le  dépât  de  la  corre^pbn^ 
dance  relative  à  là  chambre  ^  la  formation  des  listes; 
Texpédition  des.  impressions  ord^j^uées  ,  les  passe- 
ports et  certificats  de  vie',  Penvoi  des  bulletins  aux 
inembres  ^  le  relevé  à%&  décès  et  démissions  ^  et  autres 
objets  qui  concernent  cf  bureau» 

.  :  8a.  Jjsk  bibliothèque  de  la  chambre  reste  sous  la 
surveillance  des  questeurs  ;  le  bibliothécaire,  en  das 

-de  -vacance y  «st  noeainé  de  la  même  manière  que  les 
rédacteurs  et  les  messagers  d^Etat^  sur  une  présenta* 

.  tion  de  troi&  candidats. 

CHAPITRE   XI. 

Congés  et  pai^eporis. 

83.  Nul  député  ne  peut  s^absenter  sans  un  congé 

de  la  chambre.  - 

,^<  •         ...    '. 

^,34*  Les  passeports  ne  peuvent  être  accordés ,  pen- 
dant la  durée  de  la  session ,  qu^à  un  membre  qui  a 
obtenu. un  congé.  Le  président  peut  néanmoins,  en 

•  cas  dé  nécessité  absolue ,  faire  expédier  un  passeport, 

•  et  il  en  rend  compte  à  la  chambre.    -^ 
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CHAPITRE    XII.     ~ 

De  la  compUthUité» 

85.  H  y  a  une  commission  de  neuf  ifiembré^ , 
chairgés  de  rexamen  de  la  comptabilité  des  fonds  ad- 
iiiinistrati&. 

86»,  Au  commencement  de  la  session,  chaque  bu<^ 
reau^omme,  à  la  majerité  absolue ,  un  de  ses  mein» 
\x^  pour -fermer  cette  commission. 

87.  Elle  vérifie  et  appure  tous  les  comptes  9  mèm» 
les  comptes  antérieurs  non  réglés  ;  elle  fait  unrécole- 
ment  général  du  nibbilier  appartenant  à  la  chambre^ 
quelle  quVn  soit  ou  quelle  quVn  ait  été  la  destina- 
tion. La  commission  y  sur  la  proposition  des  ques- 
teurs 9  déterminera  le  budjet  de  la  chambre  y  et  U 
soumettra  à  soii  approbation, 

88.  Ayant  la  clôture  de  la  session ,  la  commission 
ibra  connaître  à  la  chambre  le  résultat  de  son  travail. 

CHAPITRE   iill. 

De  la  police  4e  la  chambre. 

89*  La  police  de  la  chambre  lui  appartient*  Elle 
^t  exercée  en  son  nom  par  le  président ,  qui  donn« 
À  la  garde  de  service  les  ordres  nécessaires. 

<^o.  Nul  étranger  ne  peut ,  sous  aucun  prétexte^ 
^^introduire  dans  Tenceinte  où  siègent  les  membres 
de  la  chambre. 

j^i.  Pendant  tout  le  cours  delà  séance  y  les  per- 
^nnes  placées  dans  les  tribunes  se  tiennent  assises , 
découvertes  et  en  silence. 

9a.  Toute  personne  qui  donne  des  marques  d'ap* 


Îrob/itîon  ou  clHmprobation  est  sur-Ie-ckamp  exclue 
es  tribunes- par 'les  huissiers  chargos^^^^  maintenir 
Tordre* 

93.  Tout  individu  «mi  trouble  les  délibérati 
est  traduit  sans  délai ^  sHl  y  a  lieu  ^  devant  Pauto 
coni{>é(eQte^ 

Q4..J*es«ti*oisi»rtp.cles,pijép6desLs  «oBt  imprimés  et 
amchés  à  chaque  porte  des  tribunes. 


rations 
autorité 


Vt/t0kM;y%A/*Mtt/%fv*Ani*^\'»'^v*nnA/%i^A/i^iv*An/*ànn/uwfV^^ 


LE   CENSEUR. 


•^^^f%i%^i^^^^'^^0^^^^ 


N*".  3. 


9     «V^^i^l^l^^^^^^l^»»^»^»^»»^!^ 


LETTRE 

AU  MINISTRE   DE  L'INTÉRIEUR, 

Sua  LA  lilBERTé  DE   LA   PJ^ESSB  9   CONSII>.ÉB.éE   DAJJTS   SES 
RAPPORTS  AVEC  LA  LIBElt^xé  CIVILE  ET  POtlTIQUE. 


i  iA    liberté  de  la  presse  doit- elle    être  maintenue  y  ou 
faut-il  au  contraire  rétablir  là  censure  ? 

Si  cette  question  avait  été  proposée ,  il  y  a  trois 
jours  9  à  un  homme  sage  et  ami  de  son  pays  ^  j^ose 
croire^  ^  .Monseigneur^  quHl  se  serait  abstenu  de 
Fexaminer  ^  ou  que  du  moins  il  se  serait  bien  gardé 
d!en  rendre  Pexam^n  public.  U  ne  convient  pas^ 
aurait-il.  dit  9  de  supposer  qu^un  des  droits  les  plus 
sacrés  du. peuple^  celui  sans  lequel  Pexercice  de  tous 
les  autres  sera  toujours  précaire  j  puisse  être  présenté 
comme  douteux.  La  constitution  vient,  de  naître  j 
nous  devons  en  respecter  jusqu^aux  imperfections^ 
ToME^^  6 
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tï  nous  interdire  toute  discussion  qui  pourrait  faire 
penser  qo^il  est  possible  de  la  détruire. 

Mais  si  cet  homme  avait  connu  la  situation  ac- 
tuelle des  esprits  y  et  quHl  eût  été  appelé  à  Fhonneur 
dVclairer  le  prince  sur  ses  intérêts  et  sur  ceux  de  la 
France ,  il  aurait  repoussé  bien  loin  de  lui  le  désir 
de  porter  atteinte  à  un  ouvrage  qui  désormais  doit 
être  sacré  ;  il  lui  aurait  fait  sentir  que  ^  trompés  pen- 
dant vingt  années  par  tous  les  Gouyememens  j  les 
Français  étaient  devenus  soupçonneux  et  méfians  ; 
que  9  quelles  que  fussent  et  la  grandeur  de  son  ame  ^ 
et  la  pureté  de  ses  intentions  ^  il  deviendrait  sus- 
pect à  la  France ,  dès  qu^elle  croirait  le  voir  marcher 
sur  les  traces  de  cet  homme  qui  ne  présenta  une 
charte  constitutionnelle  aux  Français  y  que  pour 
s^emparer  avec  plus  de  facilité  des  rênes  du  Gouver- 
nement^ et  qui  1^  renversa  dès  qu^il  se  crut  affermi . 
sur  le  trâue  \  enfin,  i^il  lui  aurait  fait  entendre  qu^il 
se  perdrait  infailliblement ,  si  ,  comme  cet  insensé  , 
il  croyait  consolider  sa  puissance  en  sapant  les  lois 
qui  en  faisaient  Punique  fondement. 

A  ces  considérations  générales ,  et  si  Pintérêt  du 
ministre  n^eût  pas  fait  taire  le  citoyen ,  il  en  aurait 
Ajouté  de  plus  puissantes  encore  y  'pour  Pengâfger  à 
respecter  particulièrement  la  liberté  de  la  presse.  Il 
lui  aurait  rappelé  qu^après  la  chute  du  Gouverne- 
ment impérial,  le  sénat  n^avait  cru  pouvoir  calmer 
rinquiétude  et  Fagitation  qui  commençaient  à  se 
manifester  dans  les  esprits,  qu^en  proclamant  les 
b^ses  d^nne  nouvelle  ch^te  constitutionnelle  j  que 


la  (acvliè  dominée  à  tous  les  Français',  de  i^endre  leurs 
opinions  publiques ,  par  la  voie  àe  Pimpression ,  et 
sans  aucune  censure  préalable  y  avait  été  donnée 
comme  la  première  de  ces  bases  ;  et  que  le  projet  de 
constitution ,  présenté  par  le  Gou'yernement  provi- 
soire,  et  adopté  par  tous  les  corps  de  TËtat,  a^ait  ga^ 
ranti  à  tous  les  citoyens  le  libre  exercice  de  cette  fa« 
culte. 

Tous-même)  lui  aurai t-il  dit,  vous  avez  cru  ne 
devoir  pénétrer  dans  le  sein  de  la  France ,  qu^après 
nous,  avoir  donné  la  même  garantie  ;  cette  garautie, 
vousTavez  confirmée  par  une  cbarte  constitutionnelle, 
à  laquelle  vous  avez  publiquement  juré  d'être  fidèle  i 
il  ne  serait  donc  pas  prudent  de  tromper  Tat tente 
des  Français,  et  de  présenter  un  projet  de  loi  poui' 
rétablir  la  censure.  Ce  projet,  proscrit  d'avance  par 
la  décision  la  plus  expresse  de  tous  les  corps  de 
r£tat,  serait  repoussé  par  la  Kation  entière,  et  peut* 
être  aurait-il  pour  effet  de  faire  considérer  aux  es«' 
prits  soupçonneux  toutes  vos  promesses  comme  au- 
tant d'actes  de  duplicité  dont  l'objet  était  de  sou- 
mettre la  France  à  un  joug  plus  humiliant  encore 
que  celui  dont  elle  vient  d'être  délivrée. 

Yous  savez,  comme  nous,  Sire,  que  la  loi  ne 
peut  être  que  l'expression  de  la  volonté  générale ,  et 
que  tout  acte  tendant  à  comprimer  cette  volonté , 
serait  considéré  comme  un  acte  de  violence  et  de 
despotisme.  Si ,  dans  un  moment  où  la  fermentation 
dçs  esprits  se  manifeste  d'une  manière  si  peti  ras- 
surante pour  les  amis  de  l'ordre,  vous  vous  aliénez^ 

6* 
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par  des  actes  de  cette  nature  ^  les  hommes  sages  ^ 
éclairés  qui  peuvent  seuls  ^  par  la  force  de  leur 
exemple  y  imposer  silence  aux  mécontens  et  main- 
tenir la  paix  publique  ^  il  sera  plus  facile  de  prévoir 
les  désordres  dans  lesquels  nous  serons  entraînés^ 
qu'il  ne  le  sera  d^en  arrêter  les  suites. 

Méâez-Yous  de  ces  hommes  lâches  qui  se  sont  suc* 
cessivement  vendus  à  tous  les  gouvememené^^  et 
qui  viemient  vous  jurer  fidélité  sous  la  livrée  même 
du  dernier  maître  qu'ils  ont  trahi  ;  méfiez -vous 
aussi  de  ces  hommes  qui  ne  cherchent  qu'à  sur* 
prendre  votre  bonne  foi  y  pour  abuser  impunément 
de  Tautorifé  que  vous  leur  aurez  confiée:  dans  la 
crainte  que  du  milieu  de  la  foule,  il  ne  s'élève  quel- 
que voix  pour  les  accuser,  ils  voudront  vous  obli-^ 
ger  à  condamner  au  silence  la  nation  toute  entière^ 
heureux ,  si ,  pour  vous  prouver  la  nécessité  de  la 
censure ,  ils  ne  fabriquent  pas  dans  les  ténèbres  des 
libelles  contre  vous ,  et  s'ils  ne  cheivhent  pas  ensuite 
à  les  faire  tomber  dans  vos  mains  !  Dans  la  crainte 
de  perdre  les  faveurs  du  chef  de  notre  dernier  gou- 
vernement, ils  lui  ont  constamment  caché  la  vérité, 
et  ils  Pont  perdu  pour  faire  fortune  :  soyez  bien  con- 
vaincu qu'ils  vous  la  dissimuleront  avec  le  même  soin, 
et  qu'ils  vous  perdront  également  si  cela  peut  les  ar- 
ranger. 

Telles  sont,  monseigneur,  les  raisons  qu'aurait 
pu  donner  au  prince ,  pour  le  détourner  du  projet 
de  demander  le  rétablissement  de  la  censure^  un 
bomme  sage  «t  éclairé  comme  vous  ,   qui  aurait 


I 
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mienz  connu  l'opinion  publique  ^  et  le  danger  qu'il 
y  a  d'accroître  les  alarmes  d'une  classe  fbrt  nom- 
breuse de  citoyens  y  que  la  suppression  de  la  liberté 
de  la  presse  va  livrer  sans  défense  à' la  vengeance 
de  leurs  ennemis.  Mais  vous  n'avez  pas  connu  les 
vœux  que  forment  les  Français  ^  car  vo^ts  ne  les  au- 
riez pas  méprisés*  Yous  mettez  donc  en  question 
ceux  de  nos  droits  qui  nous  paraissaient  les  plus  in- 
violables^ et  vous  nous  obligez  à  conAattre  encore 
pour  la  défense  de  notre  liberté  :  combat  pénible 
pour  des  hommes  qui  sentent  la  nécessité  de  soutenir 
le  Gouvernement  ^  dans  le  moment  même  où  il  pa- 
raît  ne  s'occuper  .qu'à  nous  forger  des  chaînes  ! 

U  faut  donc  l'exa,miner  ^  cette  fameuse  question  îi 
long-temps  agitée^  et  si  souvent  résolue  ;  il  f^iit  sa- 
voir si  les  agens  du  Gouvernement,  qui  seuls  peu- 
vent avoir  le  désir  et  la  force  de  devenir  oppres- 
seurs y  seront  aussi  les  seuls  qui  auront  le  droit  d'é- 
lever la  voix  pour  se  plaindre  j  il  faut  savoir  si  des 
hommes  qui  sont  toujours  prêts  à  franchir  les  limites 
que  les  lois  mettent  à  leur  autorité,  et  qui  les  fran- 
chissent publiquement ,  lors  même  que  tous  les  ci- 
toyens ont  la  faculté  de  les  dénoncer ,  seront  beau* 
coup  plus  retenus ,  quand  la  Nation  toute  entière 
sera  condamnée  au  silence  ;  il  faut  savoir  si  les  Fran- 
çais seront  bien»  éclairés  sur  le  choix  qu'ils  doivent 
'  faire  de  leurs  représentans ,  quand  ils  n'apprendront 
ce  qui  se  passe  dans  des  assemblées  prétendues  pu- 
bliques (i),  que  par  l'organe  de  ceux  qui  se  croient 
—I       .        -  •■,1.1.  , ,.  ..  ,  ,,.. 

(i)  Les  tribunes  de  la  salle  dans  lac|[uelle  la  chambr» 
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toujours  intéress<5s  à  les  tromper  ;  il  faut  savoir  à, 
des  hommes  qui  ne  cherchent  qu'à  se  cacher  dans 
Tombre,  et  qiii  ne  seraient  peut-être  pas  fâchés  de, 
nous  voir  stupidés  ,  preridront  beaucoup  de  soin 
pour  répandre  la  lumière  y  et  pour  nous  faire  con- 
naître nos  droits;  il  faut  savoir,  enfin,  s'il  eàt  con- 
venant, s'il  est  décent  menle,  que  nos  savans,  nos 
magistrats ,  nos  réprésentans^  enfin  tous  ces  hommes 
qui,  par  leurs  talens  y  font  l'honneur  de  la  France, 
ne  puissent  pas  faire  imprimer  deux  lignes  sans  l'au- 
tôrisatien  d'un  individu  qu'ils  dédaigneraient  petit-* 
être  de  prendre  pour  leur  secrétaire. 

Mais  à  qui  allez-vous  proposer,  monsieigneur,  l'é- 
tablissement d'une  censure  inquisitoriale  ?  A  .  des 
Hommes  qui  ne  peuvent  pas  y  souscrire  sans  mettre 
leur  honneur  à  la  disposition  des  ministres  qu'ils 
auront  soutéut  à  combattre;  sans  renoncer  en  quel- 
que sorte  aux  facultés  sublimes  qui  distinguent  l'fs- 
pècc. humaine  des  plus  vils  animaux,  sans  se  dé- 
grader enfin  à  leur  propres  yeux ,  et  même  anx  yeux 
de  l'Europe  entière  ;  car  vous  n'ignorez  pas  qu'ils 
ont  prononcé  la  déchéance  de  l'Empereur  et  de  sa 
famille,  parce  qu'il  avait  établi  une  censure  bien 
moins  effrayante  que  celle  que  vous  leur  proposez* 
Ah  !  monseigneur.  Bu ona parte  nous  méprisait  bien  ; 
mais  lorsqu'après  avoir  abreuvé  de  toute  espèce  d'hu* 
ibiliations  les  premiers  corps  de  l'Etat ,  il  voulut  les 

des  députés  tient  ses  séances  ne  peuvent  côijitenir  que  la 
cent  vingt  milHème  partie  des  François» 
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dégrader  enlièFemexit^  en  les  réduisant  a\ec  tioiis  à 
la  condition  serrile  de  ne  rieu  écrire  sans  Tautorisa- 
ûon  des  agens  subalternes  de  sa  police^  il  n'eut  pas 
le  courage  de  les  faire  souscrire  k  cette  ignominieuse 
-  dégradation* 

Cependant  il  faudra  bien,  que  la  chambre  des 
députés  y  et  peut-être  même  celle  des  pairs  ^  exami- 
nent la  question  j  puisque  tous  la  leur  proposez.  Je 
Tais    donc   Pexaminer   aussi ^    et  j'espère  qu'il   me* 
sera  facile    de   démontra  qu^9    ^^s  1a    liberté  de 
la  presse  y  lp$  lumières  ne  peuvent  plus  que  rétro* 
grader  en  France  ]  que  dès  Tinstant  que  la  censure 
sera  établie ^  il  n'existera  plus    ni  liberté    civile^ 
ni  liberté  politique  ;  que  la  constitution  «era  ren- 
versée y  si  les  ministres  veulent  se  donner  la  peine 
de  l'attaquer;  que  les  moeurs^  bien  loin  des^épurer^ 
achèveront  de  se  corrompre  ^  et  que^  si  la  guerre 
civile  ne  nous  a  pas  détruits  avant  tant  de  malheurs  ^ 
nous  tomberons  dans  un  état  pire  que  cdui  d'où  nous 
•venons  de  sortir* 

Soumis  comme  tous  les  autres  ammanx  à  une 
mnltitude  de  besoins  physiques^  l'homme  ne  parait 
.différer  d'eux  que  par  une  organisation  plus  avanta- 
geuse ;  encore  cette  organisation  n'est-eUe  pas  tou* 
jours  tellement  différente  qu'on  ne  puisses  s'y  tromper^ 
et  mettre  en  question  si  tel  animal  ne  doit  pas  être 
classé  parmi  les  hommes  plutôt  que  parmi  les  bêtes« 
Qu'est-ce  qui  le  distingue  donc  de  toutes  les  autres 
espèces?  G'est  la  pensée;  c'est-à-dire  la  faculté  de 
sentir,  de  donner  son  attention  ^  de  comparer ,.  de  ysi^ 
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ger,  de  raisonner,  et  de  pénétrer  en  tjuelque  sbrte, 
par  sa  constance  y  les  secrets  les  plus  cachés  de  la 
nature. 

Mais,  sans  le  secours  de  la  parole, ses  facultés  les 
plus  précieuses  seraient  vaines  t  on  pour  mieux  dire 
elles  nV^xisteraient  pas.  Continuellement  frappé  des 
objets  dont  il  serait  environné ,  les  sensations  quHl 
aurait  éprouvées  ne  se  renouvelleraient  qu^en  présence 
des  obje^ts  même  qui  les  auraient  fait  naître*  Comme 
il  ne  connaîtrait  daAs  la  nature  que  des  individus ,  et 
-qu^il  n^aurait  aucun  signe  pour  fixer  ses  idées ,  il  ne 
pourrait  jamais  les  généraliser;  il  pourrait  bien  por- 
ter quelques  jugemens  ,  mais  il  resterait  incapable 
d^apercevoir  les  rapports  qui  existeraient  entr'^eux  ;  il 
xie  pourrait  donc  pas  raisonner ,  parce  qu^il  n^aurait 
point  d^idées  générales*  C^est  donc  à  Pinvention  des 
signes  ;  c^est  à  la  parole  que  Phomme  doit  le  déve- 
loppement  de  toutes  ses  facultés ,  de  toutes  ses  con- 
naissances (i)« 

Cependant  la  parole  ,  ce  signe  fugitif  de  nos  pen- 
sées ,  serait  toujours  restée  imparfaite  et  grossière  si 
elle  n^avait  em  elle-même  un  signe  capable  delà  fixer; 

I 

(i)  S^ilse  trouvait  quelque  lecteur  assez  étranger  aux 
lumières  de  son  siècle  pour  contester  cette  vérité  ,  qu'H 
en  fasse  Pexpérience  sur  lui-même  ;  qu'il  tente ,  par 
exemple ,  de  (aire  dans  son  esprit  le  calcul  ou  le  raison- 
jiement  le  plus  simple  sans  le  secours  d'aucun  signe  ;  et 
s^il  ne  peut  j  parvenir ,  qu'il  nous  explique  comment  les 
hommes  auraient  pu  raisonner  sans  un  pareil  secours» 
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IVcritare  était  donc  atissi  nécessaire  à  son  développe* 
ment  qu'elle  l'était  elle-même  au  développement  de 
nos  premières  facultés.  Avec  le  secours  de  l'écriture 
les  hommes  pouvaient  acquérir  j  et  ont  acquis  en 
effet  un  grand  nombre  de  connaissances.  Mais  cet 
art  qui  £xe  nos  pensées  9  ne  les  développe  qu'avec 
lenteul:  :  il  suffit  sans  doute  pour  le  perfectionnement 
de  quelques  individus  qui  peuvent  facilement  com- 
muniquer entr'eux  ;  mais  il  ne  saurait  répandre 
la  lumière  chez  tout  un  peuplé  ^  et  à  plus  forte  raison 
cheas  plusieurs  nations  à  la  fois.  Voyez  la  Grèce  : 
elle  ressemble  d'abord  à  un  foyer  de  lumières  ;  quel- 
ques grands  hommes  y  paraissent  comme  pour 
éclairer  le  monde;  une  multitude  de  disciples  s'em- 
pressent de  recueillir  leur  doctrine  :  mais  après  leur 
mort  y  cette  doctrine  commence  à'* s'altérer  ;  il  se 
forme  bientôt  presqu'autant  de  sectes  qu'il  y  a  d'é- 
crivains ;  la  ^philosophie  y  sortant  de  la  Grèce  y  va 
jeter  quelques  lueurs  à  Kome  ;  le  despotisme  des 
empereurs  parait ,  et  l'Europe  se  replonge  dans  les 
ténèbres* 

Que,  sans  le  secours  de  l'imprimerie,  les  sciences 
et  les  arts  aient  j>ris  naissance  et  se  soient  perfec- 
tionnés an  sein  de  la  Grèce  ,  je  le  conçois^  :  des 
hommes  libres  et  heureux,  renfermés  dans  des  limi- 
tes peu  étendues ,  devaient  se  livrer  paisiblement  à 
des  rechef ches  de  toute  espèce,  et  se  communiquer, 
leurs  découvertes  avec  facilité.  Mais  que  dans  des 
Etats  d'une  vaste  étendue ,  soumis  au  gouvernement 
d'un  seul,  les  lumièi^es  eussent  pu  naître  et  se  prû« 
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pager  sans  le  secours  et  saiïs  la  liberté  de  la  presse^ 
c^est  ce  qui  me  paraît  impossible.  Les  gouvernemens 
àe  cette  nature^  q^uoi  qvCen  dise  Montesquieu  ,  sont 
toujours  plus  ou  moins  despotiques  :  or ,  le  despo- 
tisme a  trop  d^intérèt  à  maintenir  les  hommes  dans 
rignorance^  et  à  les  diriser  entre  eux,,  pour  leur 
permettre  les  recherches  et  les  régnions  que  le 
progrès  des  sciences  rend  nécessaires.  D^ailleursje 
peuple  est  si  misérable  dans  les  états  de  cette  na- 
ture y  fit  la  jouissance  des  biens  qu^il  peut  se  pro« 
curer  par  un  travail  opiniâtre  est  si  précaire  ,  qu'il 
n'a  ni  le  temps  y  ni  le  désir  de  faire  des  découvertes 
4ont  il  ne  serait  pas  sûr  de  profiter. 

On  peut  me  faire  ici  une  ol^ection  :  on  dira  que 
la  liberté  de  la  presse  n'a  jamais  existé  ei^  France  y 
et  que  cependant  les  lumières  y  ont  fait  des  progrès, 
rapides*  Loin  de  prouver  lafkusseté  de  ce  que  fa- 
f^nce^  cette  objection  tne  fournira  l'occasion  d'en 
£aâte  sentir  la  vérité*  Lorsque  l'imprimerie  eut  été 
découverte  y  le  premier  usage  qu'on  en  fit  y  fut  de 
reproduire  les  ouvrages  de  l'antiquité  ;  et  comme 
ces  ouvrages  n'étaient  pa$  écrits  en  langue  vylgaire^ 
et  que  les  esjuits  étaient  beaucoup  plus  portés  k  faire 
des  redierches  de  pmre  érudition  i^  ou  des  femar^ 
ques  critiqites  ^  qu'à  fiiire  l'applicatiosi  des  vérités 
qu'on  découvrait)  le  gouvernement  ne  80t^ea..paa 
à  en  empêcher  la  publication  j  et  ce  fut  aii^urément 
une  grande  faute  que  .commit  le  despotisme  de  nos. 
n>is. . 

Ce  ipJL}  fut  d'abord  le  plus  généralement 
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chez  les  anciens  ^  ce  fut  la  poésie  :  et  comme  les 
poètes  deviennent  volontiers  des  courtisans^  rautarité 
leur  laiss£^  prendre  un  essor  assez  libre.  Mais,  lors* 
que  les  esprits  se  tournèrent  vers  les  discussioos 
teligieuses  et  politiques  ;  lorsque  les  vérités  que  Platcm. 
et  Aristote  av|ieiit  irécueiiUes  furent  présentées  sous 
un  nouveau  jour  ^  les  prêtres  et  les  gouvernement  j 
qui  redoutaient  également  la  lumière  ^  se  hâtèrent 
d'établir  la  censure  ;  et  pour  prouver  que  la  raison 
était  de  leur  câté  ^  ils  fermèrent  la  boucbe  à  leurs 
adversaires.  On  peut  donc  affirmef  y  sans  crainte 
d'être  démenti  9  que  c'est  au  despotisme  j  et  au  fana- 
tisme religieux^  que  la  censure  doit  son  origine* 
Chacun  sait  ce  qu'il  arriva  quand  elle  fut  éta* 
Uie  ;  tout  livre  quiparut^  mPec  approbation  et  privii^ey 
fut  considéré  de  plein  droit  comme  un  sot  livre  ^ 
à  moins  que  les  matières  qui*  s'y  trouvaient  traitées 
ne  fussent  élarangères  à  la  religion  et  à  la  politique  : 
chacun  sait  aussi  que  la  plupart  des  ouvrages  de 
nos  plus  grands  écrivains  furent  proscrits  et  brûiéa 
par  la  main  du  bourreau. 

Mais  quel  fut  le  résultat  de  ûette  proscription  ?  Do 
£dre  rechercher  avec  avidité  les  ouvrages  même  qu'on 
avait  proscrits  9  et  de  rendre  odieuse  l'autorité  qui  les 
proscrivait.  Il  était  évident  en  effet  que  ^  lorsque  lé 
gouvernement  interdisait  un  livre  qui  renfermait  un 
grand  nombre  de  vérités  utiles,  au  milieu  desquelles 
se  trouvaient  quelques  erreurs  imperceptibles  aux 
yeux  du  public  j  on  ne  pouvait  lui  supposer  que 
de  mauvaises  intentions;  que  y  lorsqu'il  supprimail 
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un  ouvrage  dans  lequel  les  malversations  de  ses 
agens  étaient  dënoncées^^  on  ne  pouvait  voir  dans 
cette  suppression  qu^une  intention  bien  prononcée 
de  maintenir  les  abus  dont  on  se  plaignait  y  et  de 
se  rendre  ,  en  quelque  sorte  ^  complice  des  exactions 
ou  des.  vexations  commises  par  ses  agens  ;  que  des 
livres  utiles  ayant  été  interdits,  ceux  dans  lesquels 
rirréligion  et  Timmoralité  étaient  professées ,  étaient 
lus  avidement  de  tous  les  hommes  de  bien^parce  qù^ils 
savaient  que  Futilité  d^un  ouvrage  était  quelquefois 
une  cause  de  'réprobation.  Alors ,  les  mauvais, 
ouvrages  étaient  d^autant  plus  dangereux,  quHl 
notait  pas  même  permis  de  les  réfuter  publiquement» 
C'est  ainsi  que  la  censure  devenait  une  cause  très* 
active  de  la  corruption  des  mœurs,  et  que,  si  elle 
maintenait  quelques  ministres  en  place ,  elle  minait 
les  bases  du  gouvernement. 

Cependant ,  quelque  dangereuse  que  fût  la  censure, 
pour  le  gouvernement  y  elle  Pétait  beaucoup  moins 
alors  qu'elle  ne  le  serait  aujourd'hui.  Le  peuple  ne 
participant  en  aucune  manière  à  la  formation  des 
loi»  ou  à  l'administration  des  affaires  publiques ,  les 
ministres  avaient  peu  d'intérêt  à  l'égarer ,  et  ils  ,  S€^ 
contentaient  de  lui  empêcher  de  s'instruire.  Il  suf- 
fisait donc  que  le  gouvernement  réparât  les  actes 
d'oppression  les  plus  évidens ,  et  qu'il  tînt  les 
autres  dans  l'ombre ,  pour  ne  pas  mécontenter  la  na« 
tion }  et  il  n'y  avait  que  des  actes  réitérés  de  tyrannie 
qui  pussent  exaspérer  le  peuple,  et  lui  faire  désirer  le 
renversement.de  la  constitution  qui  existait  alors*. 
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Mais  Tétat  de  la  France  a  telleiuent  changé  ^  que  ta 

'  liberté  de  la  presse  y  est  aussi  essentielle  au  maintien 

de  la  constitution  et  du  gouyemement^  qu^elle  serait 

contraire  au  maintien  du  despotisme^  s^il  était  établi. 

Les  peuples  anciens  n'eurent  j'amaia  Pidée  d'exer- 
cer -la  souveraineté  par  des  i^eprésentans.  Cette  id.ée 
*ne  pouvait  pas  même  naître  chez  eux  ;  car  en  se 
donnant  des  représentans  ^  ils  se  seraient  donné  des 
maîtres  qui  les  auraient  vendus  ^  ou  qui  ^  s'ils  n'a* 
vaient  pas  voulu  les  vendre  j  n'auraient  pu  exercer 
aucune  influence  utile  sur  les  déterminations  prises 
par  les  che&  de  leurs  gouvernemens.  Aussi  voyons- 
nous  qu'ils  ont  passé  constamment  de  l'état  populaire 
à  l'état  despotique  y  sans  aucun  intermédiaire.  Lors- 
que les  Komains,  par  exemple ,  eurent  perdu  la  fa* 
culte  de  s'assembler  dans  les  places  publiques  j  ils 
furent  aussi  esclaves  qu'ils  pouvaient  l'être }  et  leur 
sénat^  ni  leurs  familles  patriciennes^  n,'eurent  jamais 
assez  de  force  pour  s'opposer  au  desj>otisme  Àes  em- 
pereurs.' Si  le  peuple  avait  eu  des  représentans  y  il 
n'en  aurait  pas  été  plus  avancé  ;  et  son  malheur  fu|; 
tel  j  que  ses  meilleurs  empereurs  ne  purent  jamais 
lui  rendre  une  apparence  de  liberté. 

En  France^  nous  avons  également  éprouvé  qu'un 
isénat ,  des  représentants  et  une  noblesse  étaient  des 
.institutions  intpuissantes  pour  arrêter  le  pouvoir 
arbitraire.  Quelques-uns  ont  cru,  et  d'autres  ont 
fait  semblant  de  croire  qu'H  fallait  attribuer  tous 
nos  malheurs  aux  vices  ou  aux  faiblesses  des  mem- 
l^res  des  prei^iers  corps  de  l'Etait  ijTe  ne  yei)X  pa$ 
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aire  que  ces  causes  n^y  sont  pas  entrées  pour  beaucoup) 
mais  quand  le  sénat  n^aurait  été  composé  que  dés 
hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus  vertueux  de  lu 
France;  quand  ils  auraient  tous  été  des  û*.«  ou 
des  L.*«y  je  crois  que  les  choses  n'en  seraient  pas 
allées  différemment.  Que  peuVent  en  effet  deux  on 
trois  cents  hommes  ^  contre  celui  qui  tient  sous  ^ 
main  tous  les  trésors  et  toutes  les  armées  de  PËtat  y 
et  qui  peut  les  faire  caloinnier  par  ses  agens  sur  tous 
les  points  de  son  vaste  empire  ,  sans  quHls  aient  la 
faculté  de  répondre?  Si  le  sénat  avait  d'abord  op- 
posé de  la  résistance  y  le  gouvernement  se  serait 
arrêté  :  il  aurait  ensuite  fait  calomnier  sourdement 
les  sénateurs  y  les  journaux  nous  auraient  bientât 
prouvé  quHls  étaient  inutiles  ;  Tempereur  aurait 
fait  quelqu' acte  agréable  à  la  nation  y  et  le  lendemain 
il  aurait  dissous  le  sénat  et  (e  corps  législatif  ^  sazis,  ' 
le  moindre  obstacle  y  en  nous  déclarant  que  son 
conseil  d'état  était  plus  que  suffisant  pour  fkixs 
respecter  les  lois.  Qug  si  le  sénat  avait  résisté  à  sa 
dissolution  y  les  agens  de  la  police  auraient  décou- 
vert  une  conspiration  dans  laquelle  il  aurait  été 
prouvé  que  les  sénateurs  avaient  participé  ;  et  ^ 
par  grâce  singulière ,  Faugnste  monarque  les  aurait 
fait  déporter  ;  ce  qui  aurait  été  un  nouveau  sujet  de 
SSlicitations  de  la  part  de  tous  nos  faiseurs  d'adresses. 
Mais  y  dira-t-on  y  si  le  sénat  y  le  corps  législatif  et 
la  noblesse  n'ont  pu  défendre  la  liberté  de  la  Nation 
queb  seront  les  moyens  que  Ton  emploiera  désor- 
mais ?  Il  n'e»'  est  4|u'un  ;  c'est  de  mettre  les  corps 
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repr^sôntâzis  sous  les  yeux  et  sous  la  sauve  -  garde  dtt 
peuple  ;  il  faut  que  tous  les  citoyens  connaissent 
presqu^en  même  temps  ce  qui  se  passe  dans  le  sein 
des  assemblées  publiques  ^  et  qu'ils  entendent  les 
orateurs  à  la  tribune  j  comme  les  Romains  les  en- 
tendaient au  Forum  ;  il  faut  qn^ls  connaissent  les 
représentans  qui  les  trahissent  j.  et  ceux  qui  rem* 
plissent  leurs  devoirs  ;  il  faut  enfin  quHk  sachent  si 
les  lois  sont  libreipent  discutées  et  adoptées  par  F^- 
semblée.  Or  y  les  journaux  sont  la  sedle  voie  par 
laquelle  les  citoyens  puissent  acquérir  promptement 
et  simultanément  cette  connaissance. 

U  faut  donc  que  les  corps  représentans  jouissentde 
la  liberté  de  la  presse  ^  dira-tion  j  mais  cela  ne  prouve 
pa£  que  tous  les  citoyens  doivent  en  jouir  :  je  ré* 
ponds  que  si  tous  les  citoyens  n^en  jouissent  pas  /rîett 
ne  peut  garantir  à  la  nation  qu^ellan^est  point  trom^ 
pée  ;  et  si  elle  n'a  point  cette  garantie  ^  elle^rèste  iiv 
différente  à  tout  ce  qui  ae  fait  dans  les  assemblées. 
E>ès  qu^nn  individu  ou  un  corps  a  seul  le  droit  d'é^ 
crire  y  ce  qu^il  écrit  perd  toute  sa  force  y  parce  que  ^ 
personne  ne  pouvant  dire  le  contraire  ^  il  n^  a  an* 
cun  moyen  de  s'assurer  de  la  vérité.  Détruisez  letf 
journaux  oU  mettez-les  dans  les  mains  du  gonver^ 
nement^  et  vous  dépouillez  les  corps  représentans  de 
toute  leur  foitej  c'est  envain  qu'ils  ouvriront  au 
public  le  lieu  de  leurs  séances  j  ils  n'auront  jamais 
plus  de  la  cent  millième  partie  des  citoyens  pouf 
témoins  de  leurs  débats  ;  et  le  gouvèmeniexit  pourra 
tromper  facilement  ton^  Iw  auti-es* 
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Supposons  que  la   presse    eût  été   libre  lorsque 
B.uonaparte  voulut  se  faire  déférer  le  consulat  à  vie  y 
je  suis  persuadé  que  des  écrivains  ^  aussi  reconriman- 
dables  par  leurs  vertus  que  par  leurs  lumières  ^  se 
seraient  élevés  avec  tant  de  force  contre  cette  dange- 
reuse magistrature  ,  que  les  Français  n'auraient  ja- 
mais osé  la  déférer  à  Tambitieux  qui  la  demandait. 
Ce  que  je  dis  du  consulat  ^  je  pourrais  le  dire   de 
Tempire  ^  de  la  noblesse  héréditaire  ^  et  de  tant  d'au- 
ires   actes  qui  ont  passé  sans  obstacle  ^  parce  qu'il 
n'était  permis  à  personne  d'en  faire  sentir  le  vice  ou 
le  ridicule.  Mais  pour  neus  rapprocher  un  peu  plus 
des  évènemens  actuels  ,  supposons  que  la  liberté  de 
la  presse  eût  existé  A.  l'époque  où  le  corps  législatif 
tint  sa.  dernière  session  y  et  quQ   ses  séances  eussent 
été  publiques  ^  il  est  certain  que  la  nation  se  serait 
prononcée  d'une  manière  si  énergique  et  siprompte^ 
^ue  l'empereur  eût  été  forcé  de  déférer  à  ses  vo»ux. 
Au  lieu  de  cela  \  qu'arrivj-t-il ?  que  le  corps  législa- 
tif 9  qui  se  battait  dans  l'ombre ,  ne  fut  pas  soutenu  ^ 
je  ne  dis  pas  par  la  France  toute  entière  ^   mais  par 
la  ville  de  Paris.  Il  fut  donc  dissous  sans  opposition  j 
et  si  9  comme  le  demandaient  ^  dit-on  ^  quelques  mi- 
nistres de  l'empereur ,  les  membres  de  la  commission 
avaient  été  mis  en  jugement  et  fusillés^  on   leur 
aurait  à  peine  accordé  une  stérile  piti4i 
.    Ce  qui  est  arrivé  à  Paris  serait  également  arrivé  à 
Londres  ^  à  liome  et  dans  tous  les  pays  du  monde  ; 
parce  que  ^  dans  tous  les  pays  ^  le  peuple  n'agit  que 
lorsqu'on  le  met  en  mouvement.  La  liberté  de  la 
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ftesH^  9  et  surtout  la  facul^  dé  f/aire  des  journaux  y 
est  donc  aussi  nécessaire  à  ^otre  existence  politique  > 
^ue  Pair. est  nécessaire  à  la  tie.    Supprimez  cette 
liberté  ^  et  a»^s  serons  dans  la  même  position  où  se 
trouvaient  les  Homaitis  après  le  renversement  de  la 
république  :  nous  serons,  même  dans  uti  état  pire  ; 
car  y  si  les  Homàins   avaient  quelques  papier^  pu-»    ^ 
blics  y  ils  n'^avaient  pa^  co^me  noiis.des  gazettes  tou» 
jours  prêtes  à  les  tremper  3  et  Tacite  ne  nous  dit  pas  9 
je  cfois  y  qu^après Pi^cpndie  de  Home  tçiis  les  magis- 
trats de  Pempire  aient  fait  insérer  des  adresses  dans 
l^s  journaux  pour  eft  cpmplimenter  Néron  y  ou  que 
les  journalistes  aient  ten^é.  de  démontrer  que  le  dé- 
tneinbrement  ^e  Tempïre  par  les  parpares  était  une 
chose  très-glorieuse  pour  les  Romains. 

Là  suppression  dé  la  liberté  de  la  presse  aura  donc 
iafailliblément  pour  effet  d'isoler  les  débutés  du  reste 
<le  tous  les  Français  t  et  il  vaudrait  peut-être  mieux 
leur  faire  tenir  leurs  .séances  dan^  un  désert ,  sous 
Tempire  des  baïonnettes  y  ifae  de  les  laisser  au  milieu     ' 
de  Paris  j  en  leur  enlevant  la  faculté  de  correspon* 
dre  avec  leurs  comx^éttans.  On  veut  donc  paralyser 
toute  leur  énergie  y  et  les  mettre  à  la  4iscrétion  du 
Gouvernement  ,  lorsqu'on  leur  propose   de  suppri- 
lïier  la  ^liberté  de  la  presse  ;  on  veut  encore  avoir  la 
faculté  de   leur  proposer  des  lois  iniques    Ou  vexa- 
toires ^'sans  que lèàciToyens  puissent  leur  en  démon- 
trer l'iniquité  y  étalés  éclairer  sur  les  pièges  qui  leur 
Seront  tendus,    ce  Avant  que  la  loi  soit  faite  y   dit 
M. 'Benjamin  de  Constant ,  on  suspend  la  publica*   .L 
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tion  des  écrits,  qui  lui  seraient  contraires  j  parce  qu^il 
ne  faut  pas  discréditer  d^'avance  ce  qu^on  veut  es- 
sayer. La  suspension  parait  un  moyen  simple  et  doux  j 
une  mesure  passagère  j  quand  la  loi  est  faite  y  on 
interdit  la  publication  ^  parce  qu^il  ne  faut  pas  écrire 
contre  l#s  lois.  » 

Mais  s^il  ii^existe  pas  de  liberté  politique  sans  la 
liberté  de  la  presse  j  il  est  bien  évident  quHl  n^existe 
pas  non  plus  de  liberté  civile.  Les  citoyens  pourront 
donc  être  plongés  dans  les  cachots  par  les  ministres 
qui  voudront  leur  enlever  leurs  filles  ou  leurs  femmes^ 
ou  qui  auront  des  vengeances  particulières  à  exer- 
cer (i),  sans  qu^il  soit  possible ,  à  eux^  de  faire  en- 
tendre leurs  plaintes  ^  et  à  leurs  amis  de  les  en  tirer. 
A  qui  pourront -ils  en  effet  adresser  leurs  réclama- 
tions ?  aux  députés.  Kon  ;  car  ce\ix-ci  ^  dont  on  tura 
détruit  toute  Pénergie  ^  se  trouveront  dans  la  même 
position  que  tous  les  autres  citoyens.  Dénoncera-t-on 
les  ministres  au  public  par  le  moyen  des  journaux 
ou  des  pamphlets  ?  encore  moins  j  car  messieurs  les 
censeurs  ne  permettront  jamais  qu^on  publie  des 
libelles  diffamatoires  contre  leurs  excellences. 

Ce  que  je  dis  de  la  liberté  individuelle  ,  je  pour- 
rais le  dire  des  impôts  ^  des  emprunts,  des  réquisi* 
tions  y  enfin  de  tous  les  actes  arbitraires  qui  pèsent  tant 
sur  les  citoyens ,  mais  coûtent  si  peu  aux  minisiires. 

(i)  Voyez  le  Tableau  historique  des  prisons  d^Etai 
en  Fiance  j  sous  le  règne  de  Buonaparte  ;  par  M,  £v£  | 
dit  DsMAij;i.oT|  prisonnier  d'Etat  pendant  dias  ans* 


Lie  gouyernetnent  d^  Napoléon  ^connue  on  le  sait  ^ 
a  produit  sur  ^e  Français  deux  effets cntièfemenfop-* 
^osés  :  il  iEif^it  con,tcacleî>  à  ia  classe  la  plus  pauvre  et 
la^moins  éclairée  .  PhiCbitiide   de  l'arbitraire  et  des 
vexations  ;  il  a  brisié  pour   ainsi  diffe  *le  ressort  de 
toutes  les  an^es  faibles  ;  mais  il  a  inspiré  njaxhainmes 
éclairés  .et  aux.  âmes  fqrlefr.  une  horreur  si  )violente 
pour  les  d.espotes  et  pour:ileur^  agens.^  ^ue  Pombre 
seule, de  Tarbitraire  le^  é-pp^yante,  ^Qi^e  la.libçrté  de 
la  presse  soit  supprin^ée,^  bientôt.  nou6/pburrons  voir 
se  reaouyeler  laplup^^t^  4^s  actes  tyrannic^aesdePan* 
ciepL  ^GouTernejnent.  ;  Les   niipistr.QS.  ?.  .^pus-  prétexta 
dWgence, y  pourront  lever  des, in^p^laiy;,yexer'les  ci- 
toyens de  mille  manières.  Les  hommes  faibles  et  igno-. 
rans,}  égarés  parlps.  éçriv^ps  que;  leUiiiiiiislàre, aura 
sala4:iés^y  obéiront  epffijt^^çe  :  mai^  le?  hommes  éclai- 
rés  etiCqiiirageux  y  a^i^xg^ipls  on  aura  Pftlevé  la  faculté. 
dei£abe|;p^t  îd^  leyiRi  Ifiu^ûères  à  leufs/coiwjitçyens  , 
ç'^xxidignexon t  r  de  '  ca%  Mi€s  .  de  violex^^pf^  ^    ^t. ,  verront 
peut-etr^  d^m  la. révolte  le. seul  mqy,eo,:derles  fairc^ 
çes3€r«  JLe  Gouve^nqm^nt  aura  donc  (Qp)ours  à  crain- 
dre, d'être,  la  yictjtme.  d^^  ve^^jatipns^cfiigLmises  par  ses 
agens,'|sans  sa  paf^licjp^tion^;  parce;  jju'ille^  aura 
toutes  sanctionnées  d'avance  p  en  enjle^ant  ,^ux  ci' 

V^yÇ^vSJ't^'fîÇPA*^  4fu*I^%P.W?4'^?*\P^^^^^  sans  doute 
que  ^^x^gçfQ  les  yji^^es •  djÇ^  !^g^^^  principaux  du  Gou- 
vernement ^  et  l'ignorance  d'une  partie  de  la  nation  ; 
mais  la  confiance  que  nous  avons  dans  les  ministres 
actuels  est  une  raison  de  plus  pour  ptënàre  des-pré- 
cautlons  Contre  les  ministres  à  venir;  et  si  la  liberté 
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de  la  presse  nous  est  ravie  par  un  Sully ,  devons^nôns 
espérer  qu'elle  nous*$era  rendue  par  jpi  Richelieu? 
D'ailleurs,  ne  peut-on  pas  dire  ,  avec  M.  le  duc  de 
Livis  j  que  quand  on  parle  delà  bassesse  des  courtisant 
et  de  la  crédulité  du  peuple ,  on  reste  toujours  au-dessous 
delà  nféritéi 

A  la  destruction  de  toute  liberté  ,  ou  ^  ce  qui  est 
la  même  chose ,  à  rétablissement  du  despotisme  ^ 
succéderont  la  démoralisation,  IHgnorance  et  la 
barbarie.  «  L>xtrême  obéissance  ,  dit  Montesquieu  y 
suppose  de  Pignorance  dans  celui  qui  obéit  ;  elle  en 
suppose  même  dans  celui  qui  commande  :  il  n'a 
point  à  délibérer,  à  douter  ;  ni  à  raisonner^  il  n'a 
qu'à  vouloir» 

ce  Dans  les  Etats  despotiques  ,  chaque  maison  est 
un  empire  séparé.  L'éducation  ,  qui  consiste  prin- 
cipalement à  vivre  avec  les  autres,  y  est  très-bornée: 
«lie  se  réduit  à  mettre  la  crainte  dans  le  cœur  ,  et  à 
donner  â.  l'esprit  la  connaissance  de  quelques  prin* 
cipes  de  religion  fort  siqiples  (  i  )•  Le  savoir  y  sera  ' 
dangereux,  l'émulation  funeste  }  et  pour  les  vertus  , 
Aristote  ne  peiat  croire  qu'il  y  en  ait  quelqu'une  de 
propre  aux  esclaves  ;  ce  qui  bornerait  bien  l'éduca- 
tion dans  ce  gouvernement. 

3f>  Et  pourquoi  l'éducation  s'attacherait 'elle  à  y 
former^  un  bon  citoyen  qui  prit  part  au  malheur  puH 

(i)  Vpilà  sans  doute  pourquoi  le  ministre  de  Tintérieur 
n^afliranchit  de  la  censure  que  les  nandemeosi  les  caté» 
chismes  «t  les  livres  4e  prière». 
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blic?  SHl  aimaitrEtat  y  il  serait  tenté  de  Relâcher  les 
ressorts  du  Gouremement  :  sHl  ne  réussissait  pas  j  il 
se  perdrait  ;  s^il  réussissait  y  il  courrait  risque  de  s^ 
perdre  9  lui  j  le  prince  et  Fempire  (i  )• 

3»  Dans  les  gouTememens  despotiques  ,  ajoute  cet 
illustre  écrirain  y  tout  doit  rouler  sur  deux  ou  trois 
idées  y  il  n^en  faut  donc  pas  de  nourelles.  Quand 
TOUS  instruisez  une  béte  y  tous  tous  donnez  bien  de 
garde  de  lui  faire  changer  de  maître  y  de  leçon  et 
d'allure  :  tous  frappez  son  cerveau  par  deux  ou  trois 
mouTemens  j  et  pas  daTantage  (2).  » 

On  m^objectera  sans  doute  que  la  France  n^a  j|i* 
mais  eu  un  gouTemement  despotique^  et  que  ce  qui 
peut  nous  arriTer  de  pire  j  c^est  de  retour^r  au  point 
où  nous  étions  airant  1789.  Je  réponds  que  ce  retour  y 
qui  serait  déjà  un  très-grand  mal  j  est  impo^ible  j 
^u'il  n'est  peiit-étre  pas  impossible  de  faire  tomber  un 
peuple  éclairé  .dans  l'abrutissement  et  dans  la  bar- 
barie y  mais  qu'il  est  aussi  difficile  de  le  faire  reTenir 
au  point  d'où  il  est  parti  ^  qu'il  le  serait  de  faire  re- 
monter un  fleuTCTeissasource  j  enfin,  qu'après  toutes 
les  violentes  commotions  que  nous  aTons  éprouTées^ 
il  faut  que  nos  che£i  ne  soient  que  de  simples  magis- 
trats soumis  aux  lois  comme  nous  j  ou  qu'ils  soient 
aussi  absolus  que  les  despotes  de  l'Asie. 

Sous  nos  anciens  gouTernemeus ,  il  existait  un 
grand  nombre  d'institutions  qui  ne  devaient  leur 

(i)  Esprit  des  lois ,  liv.  it,  chap.  3.^ 
(2)  Id»  y  liv.  5  y  chap.  14. 
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origine  qu'à  l'ignorance  ,  et  qiii  ne  se  maintenaient 
que  par  l'habitude  et  pai:  les  préjugés  qu'on  avait 
«reçus  en  naissant.  Le  clergé  et  la  noblesse-  avaient 
une  force  et  un  éclat  qu'ils  xta  sauraient  plus  acqué- 
rir; parce  que  )  s'il  est  possible  d'établir  de  nouveaux 
préjugés,  il  ne  l'est  pas  <le  faire  revivre  des  préjugés 
détruits.  Cette  force,  il  est  vrai,  pesait  beaucoup  sur 
la  nation  :  mais  comme  tout  mal  doit  être  considéré 
comme  un  bien  de»  qu'il  eh  anête  un  plus  grand  , 
et  que  le  pire  de  tous  les  màtîx  est  le  despotisme  ,  il 
est  clair  que  toufli  les  corps  quieii  arrêtaient  le  pro- 
grès avaient  une  iltilité  bien  réelle.  D'un  autre  côté, 
la  religion  ,  qu'on  poussait  quelquefois  jusqu^au  fa- 
natisme ,4|onnait  aux  âmes  une  énergie  qui  ,  quoi- 
que mal  dirigée  ,  servait  encore  da  barrière  au  pou- 
voir arbitraire  5  -l'amour  j  ou  plutôt  la  passion  des 
ouvrages  philosophiques  qui  succéda  à  Tesprit  reli- 
gieux', vint  y  mettre  de  nouvelles  entraves  ;  enfin  , 
l'art  de  tromper 'et  d'opprimer   les   peuples  n'était 
pas  arrivé  au  point  de  perfection  où  l'ont  conduit  nos 
.  ministres  modernes  ;  et ,  à  l'exemple  du  sage  Salo- 
mon  ,  nos  bons  rois  nous  opprimaient  encore  avec 
prudence.  '  ?       • 

Mais  tout  a  changé  depuis  vingt-cinq  ans.  La 
noblesse ,  qui  avait  déjà  perdu  sa  -considération  ,  a 
'  été  abolie.  On  a  voulu  lui  donner  une  existence 
nouvelle  ;  mais  comme  les  lois  ne  commandent  pas 
à  l'opinion ,  le  Gouvernement ,  qui  croyait  lui  rendre 
son  ancienne  grandeur ,  n'a  pu  lui  donner  que  des 
cordons  et  des  parchemins.  Le  clergé  ,  qui  s'eçt  en- 
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tièremeut  ftvili  sous  le  Gouvernement  impérial^  n^a 
paru  que  plus  ridicule  quand  il  a  voulu  reprendre 
son.  ancienne  importance.  LHrréligion  a  fait  des 
progrès  si  Itendus  j  que  les  hommes  de  la  dernière 
classe  prêchent  Pimpiété  avec  un  cinisme  dégoûtant. 
Li^amour  des  lettres  et  de  la  philosophie  s^est  consi- 
dérablement afiaibli  depuis  que  les  gouverneœens 
ont  cessé  de  brûler  les  livres  philosophiques  ;  enfin 
les  mœurs  se  sont  tellement  corrompues  ^  qu^on  n^a 
plus  que  detix  mobileis  pour  faire  mouvoir  les 
hommes  :  Fo^^t  la  vanité.  Si  dans  un  tel  état  de 
choses  la  morale  et  la  liberté  ne  donnent  pas  à  la 
France  une  existence  nouvelle  ;  si  Ton  veut  nous 
ramener  au  régime  du  gouvernement  impérial  ^  et 
condamner  au  silence  les  hommes  qui  se  sont  pré- 
servés de  la  corruption  y  et  qui  par  leur  énergie  peu* 
Tent  seuls  tirer  la  nation  de  cet  état  d^abaissement 
où  le  despotisme  l'a  plongée  ,  il  me  semble  évident 
que  dans  peu  de  temps  le  despotisme  oriental  sei-a 
de  nouveau  établi  en  France,  si  le  Gouvernement 
n^est  pas  renversé. 

Paime  à  m'appuyer  ici  de  l'opinion  de  Montes- 
quieu,  parce  que  personne  mieux  que  lui  n'a  su  ob- 
server la  corruption  des  divers  gouvernemens.  ce  La 
plupart  des  peuples  de  l'Europe  ,  dit-il ,  sont  encore 
gouvei'nés  par  les  mœurs.  Mais  si  par  un  long  abus 
du  pouvoir,  si  par  une  grande  conquête -j  le  despo- 
tisme  s'établissait  à  un  certain  point ,  il   n'y  aurait 

• 

pas  de  mœurs  ni  de  climat  qui  tinssent  ^  et  dans  c^tte 
belle  partie  du  monde  la  nature  humaine  souffrirait  ^ 
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au  moins  pour  un  temps  )  les  insultes  qu^on  lui  fait 
(dans  les  trois  autres  »  (  i). 

On  aurait  tort  de  penser  j  ati  reste  ^  que  la  cor- 
ruption des  mœurs^etrhabitudeaerarbkraire  qn^on 
a  fait  contracter  à  une  partie  de  la  nation  y  rendent 
la  liberté  de  la  presse  dangereuse  ;  car  des  hommes 
énervés  par  la  molesse  ^  et  toujours  occupés  ^u  soin 
de  faire  fortune  y  ne  sauraient  être  fort,  à  craindre  } 
et  celui  qui  y  avec  des    talens  médiocres  y  Tiendrait 
nous  prêcher  Pirrélîgion  et  Fimmoralité  y .  n^ayant 
plus  le  mérite  du  courage  y  et  ne  pouvant  rien  dire 
de  nouveau  y  ne  trouverait  pas  le  moyen  de  se  faire 
écouter.  Il  serait  aussi  méprisé  que  celui  qui  ûous 
prêcherait  les  croisades  ou  la  persécution  des  héré- 
tiques. Si  la  liberté  de  la  presse  était  toutrà-coup  ac- 
cordée à  des  hommes  habitués  dès  long-temps  au  des* 
potisme  ,  croit-on  que  le  premier  usage  qu^ils  en  fe- 
raient  serait  de   prêcher  la  révolte  ou  Pinsurrec- 
tion?  Il  serait  absurde  de  le  penser:  pour  exciter  les 
citoyens  à  l'insurrection  ,il  faut  un  genre  de  courage 
qui  n'est  pas  celui  des  esclaves. 

Tous  les  Français ,  îi  est  vrai,  n'ont  pas  contracté 
l'habitude  de  l'esclavage  j  il  en  est  même  un  très- 
grand  nombre  y  surtout  parmi  les  jeunes  gens  y  qui 
Vont  pris  en  horreur;  mais  ceux-là,  bien  loin  d'être 
à  craindre  pour  un  bon  gouvernement ,  deviendront 
au  contraire  ses  plus  fermes  appuis  ;  ils  seront  tou- 


(i)  Esprit  des- lois ,  Ut.  vut,  ctap.  7. 
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jours  les  pi^smiers  à  donner  Vetemfïe  At  Foli&sanee 
aux  magistrats  9  tant  que  les  magistrats  ne  voudront 
commander  qu^au  nom  des  lois  j  et  que  les  lois  ^  au 
lieu  de  dégrader  l^espèce  humaine,  tendront  à  Pële- 
ter  et  à  lui  faire  sentir  sa  dignité.  Ils  nuiront  pas  pro- 
diguer leurs  éloges  au  chef  d.e  PEtat ,  parce  que  Ta* 
dnlation  est  le  propre  des  lâches  ;  mais  ils  le  servi- 
robt  a^ec  zèle  dès  qu'ils  seront  couTaiticus  qu^il  ne 
veut  que  le  bien  public  ;  et  ils  le  défendront  avec 
courage  y  si  jamais  il  a  besoin  de  leur  secours. 

Que  sHls  étaient  trompés  dans  leurs  espérances  ;  si 
on  leur  faisait  Finjure  de  les  regarËer  comme  des 
factieux  qu'on  ne  saurait  enchaîner  trop  prompte- 
ment ,  ils  n'iraient  pas  exciter  leurs  concitoyens  à  Is^ 
guerre  civile ,  parce  que  la  guerre  civile  est  le  plus 
cruel  de  tous  les  fléaux.  Us  n'iraient  pas  non  plus  se 
mêler  parmi  des  hordes  étrangères  pour  faire  la 
guerre  à  la  France  ;  parce  que  j  dans  leur  opinion  y 
porter  les  armes  contre  son  pays  ,  est  un  crime  que 
•rien  ne  saurait  justifier.  Mais  ils  fuiraient;  ils  fiii- 
raient  une  terre  fatale  qui  ne  pourrait  plus  ofi&ir  à 
leurs  yeux  que  le  hideux  spectacle  des  crimes  ,  de 
l'oppression  et  de  la  misère  ;  et,  en  versant  des  larmes 
sur  le  sort  de  leur  malheureuse  patrie  ,  ils  iraient 
expirer  sur  un  sol  étrai;iger,  avec?  le  regret  de  n'atoir 
pu  la  servir. 

La  suppression  de  la  liberté  de  la  presse  entraîne- 
rait donc  avec  elle  le  renversement  de  la  constitution 
et  l'établissement  du  despotisme  ;  cependant  elle  ne 
produirait  cet  effet  qu'avec  lenteur  ,  si  l'Etat  était 
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gouTeme  par  lin  prince  doux,  et  par  des  isimûtrii 
éclaires.  Maiis  dans  la  situation  où  la  France  se 
trouve  9  elle  aurait  des  effets  bien  plus  immédiats. 

La  charte  constitutionnelle  a  été  publiée  le  quatre 
juin  :  si  9  un  mois  après  sa  publication ,  on  en  dé«t 
truit  une  des  dispositions  fondamentales  ,  rien  ne 
garantit  aux  Français  que  dans  quelques  jours  on 
ii\j  portera  pas  de  nouvelles  atteintes  :  de  sorte  qu^on 
peut  raisonnablement  craindre  de  voir  FEtat  chan^ 
gef  de  face  dans  moins  d^une  année.  Cette  incerti- 
tude produit  dans  tous  les  esprits  une  hésitation  qui 
tue  à  la  fois  lék  arts  j  les  sciences  y  Fagriculture  et  le 
commerce  (  i  ).  Si  le  Gouvernement  veut  réparer  les 
.désastres  que  la  France  a  éprouvés  ^  et  ne  pas  la 
laisser  tomber  dans  un  état  de  langueur  qui  amène- 
rait sa  ruine,  il  faut  donc  qu^il  prenne  une  marche 
.si  assurée  et  si  invariable ,  que  tous  les  citoyens 
•puissent  suivre  Pexécution  de  leurs  projets  ,  avec  la 
certitude  qu'ils  n'en  seront  pas  détournés  par  de 
-nouvelles révolutions  :  or,  il  est  évident  qu'ils  n^au* 
iront  jamais  cette  certitude  ,  si  l'on  rapporte  aujoùr^ 
d'hui  la  loi  qu'on  promulgua  hier. 
..    Ajoutons  que  la  suppression  de  la  liberté  de  la 
.presse  portera  la  terreur  dans  l'ame  de  tous  ceux  qui 
ont  pris  quelque  p^t  à  la  réyolution.   C'est  en  vain 


■  ■*  j 


•  (i)  Cette  incertitude  dans  la  marche  du  Gouverne- 
ment ^  produit  un  effet  peut-être  pire  que  le  despo- 
tisme ;  car  il  n'est  pas  impossible  qu'un  despote  ait  un 
but  ùxe  et  parvienne  à  inspirer  de  la  confiance  à  la  hatictfi* 


^ 


que  le  Gôuremement  proclamera  roûl)li  du  pass^  ; 
comnie  il  restera  toujours  le  maître  de  tenir  ou  dô 
violei^^es  promesses  si  les  citoyens  n^ont  pas  la  fa-  ' 
ctilté  d'en  réclamer  hautement  l'exécution  ,  on 
craindra  toujours  qu'il  soit  poussé  à  des  vengeances 
par  des  individus  qui  croiront  pouvoir  en  profiter  j 
d'ailleurs  il  n'est  pas  dans  la  nature  4e  l'homme  de 
croire  à  la  loyauté  de  ceux  qu'on  a  offensés  ^  et  que 
l'on  considère  comme  ses  ennemis* 

Déjà  nos  journaux  j  quoique  soumis  à  une  cen- 
sure  préaljtble  j  n'ont-ils  pas  voulu  présenter  à  notre 
admiration  des  hommes  dans  lesquels  le§  neuf  di- 
xièmes des  Français  ne  peuvent  voir  que  des  ennemis 
de  la  France  ?  ÇTe  nous  parlent-ils  pas  sans  cessé  dé 
la  bonne  cause  et  du  bon  droit  ^  comme  si  dans  les 
dissensions  politiques*  ^  la  bonne  cause  n'était  pas 
toujours  la  cause  de  la  Patrie  !  mais  si  des  écrivains 
qui^soumettent  leurs  écrits  à  la  censure  préalable  des 
agens  du  Gouvernement  ^  ne  respectent  pas  aujoùr« 
d'hui  l'article  ii  de  la  charte  constitutionnelle ^  qiiî 
prescrit  à  tous  les  citoyens  l'oubli  du  passé;  si  ^  par 
les  éloges  bien  ou  mal  mérités  qu'ils  donnent  à  quel- 
ques individus, ils  cherchent  à  flétrir  dans  l'opinion 
publique  ,  non-seulement  les  hommes  qui  ont  pris 
part  aux  affaires  politiques  pendant  le  cours  de  la 
révolution  ,  mais  encore  les  militaires  qui  ont  cru 
ne  remplir  que  leur  devoir  en  repoussant  des  armées 
qui  9  la  vengeance  dans  le  cœur  ,  venaient  renverser 
les  lois  de  leur  pays  ,  peut- on  attendre  qu'ils  seront 
beaucoup  plus  retenus  quand   personne  n'aura  la 
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faculté  de  leur  répondre  (i)  ?  Et  si  les  liommci 
contre  lesquels  ces  écrits  se  dirigent ,  y  Toient  un 
commenceraenl  de  persécution  ^  ne  deTons»nous  pas 
craindre ,  nous  qui  sommes  étrangers  aux  troubles 
révolutionnaires  ^  d^y  voir  le  germe  de  la  gnerre 
civile  ? 

Sous  ce  rapport}  le  rétablissement  de  la  censure 
pourrait  donc  produire  les  résultats  les  plus  fâcheux. 
Elle  produirait  aussi  des  effets' fort  mauvais  sur  le9^ 
mœurs  publiques  :  premièrement  ^  en  ce  qu^elW 
donnerait  du  prix  à  des  ouvrages  immoraux  qu^elle 
proscrirait  sans  pouvoir  les  détruire  }  et  en  second 
lieu  y  en  ce  qu^elle  imposerait  silence  aux  écrivains 
qui  joindraient  à  quelques  talens  littéraires  une 
grande  délicatesse  de  sentimeris.  Je  crois  ^  en  effet  > 
qu^uii  homme  qui  serait  irréprochable  y  mais  qui 
ii^aurait  pas  des  vertus  au-dessus  de  Phumanité  , 
s^abstiendrait  d'une  bonne  action  ^  si  ^  avant  de  la 
faire }  il  était  obligé  de  prouver  qu^U  n^est  ni  un 
incendiaire  j  ni  un  assassin  y  ni  un  voleur.  Or  j  telle 
est  répreuve  à  laquelle  on  met  les  écrivains  en  les 
soumettant  à  la  censure  :  on  veut  qu'ils  prouvent  ) 
avant  d'obtenir  la  permission  de  dire  des  choses 
ptiles  j  qu'ils  ne  seront  ni  des  hommes  immoraux^ 
ni  des  calomniateurs'^  ni  des  séditieux.  Aussi  ^  qu^ar- 

(0  Je  ne  parle  ici  ni  de  ces  gravures  ni  de  ces  libelles 
infâmes  qu^oi^expose  publiquement ,  ou  qu'on  laisse  cir- 
culer sans  en  rechercher  les  auteurs  :  on  croit  déshonorer 
des  liommes  qui  ne  peuvent  pas  se  défendre  ^  et  l'on  §/& 
trompe  ;  on  ne  déshonore  que  soi-même. 


\ 
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rife-t-il  ?  que  l'Etat  n^a  plus  que  dea  écrivams  mef'* 
cenaires  y  qui  ne  sentent  pas  même  ce  que  la  censurf 
a d^humiliant ,  ou  qui,  s^ils  le  sentent ,  sai^éfiiguent 
k  tout  y  dans  Fespoir  de  gagner  de.  Pargent  ;  mais 
est-il  pusrmia  d^attendre  qu'il  sortira  quelque  cboso 
de  bon  d^une  pliune  vénale  ? ,  D? ailleurs  ^  lorsque  ley 
censeurs  arrêtent  injustement  un  ouvrage  ^  Fauteur 
se  trouve  en  quelque  sorte  diffamé  parleur  jugement} 
et  conçoit-on  que  Phomme  sensé^  qui  met  plus  d^ 
prix  à  la  probité  qu'aux  talens  littéraires  ,  veuillsr 
courir  un  pareil  danger  f  Yçjez^  ce  qui  est  arriva 
sous  le  gouvernement  içipérial  :  on  roulait  donner 
un  prix  au  meilleur  ouvrage  de  morale  qui  avai^ 
para  depuis  dix  ans  y  et-Foii  a  été  obligé  de  le  don* 
ner  k  une  grammaire  y  parce  quHl  nes^étàitpas  trouva 
«n  seul  moraliste  qui  eût  eu  le  courage  de  prendre  1» 
plame* 

Que  Pextinction  des  lumières  doive  être  la  suit# 
de  rétablissement  du  despotisme  et  de  la  destruc- 
tion de  la  morale^  c^est  ce  qui  n'a  pas  besoin  de  dé< 
monstration*  Cependant  ^je  vais  faire  ici  quelques 
i^éflexions  qui  mndxjmi  \%  chose  plu&  frappante.  J'ai 
déjii^  re^i^arqué  que  les  sciences,  avaiei^l  pu  paître  et- 
^.perfeçtio^ine^r  au%)B|in  de  la  Qrèçe^  s^^n&le  secours 
de  Pimprimerie^  parce  que  là  liberté  dont  les  Grecs 
jouissaient  9  et  Phabitude  qu^ils  avaient  des  assem- 
blées publiques  y  leur  donnaient  toutes  les  facilites 
possibles  pour  %e  communiquer  leurs  pens6es^  et  leurs 
découvertes  ;  que  si  elles  avaient  pénétré  en  Europe  ^ 
c^était  uniquement  parce   que  les  rois  avaient  été 
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d'abord  trop  ignorans  pour  Toi{  les  résultats  que 
produirait  F-étude  des  ouvrages  de  Pantiquité^^  et 
qu'ils  ayaient  été  ensuite  trop  faibles  tpour  arrêter 
Tessor  des  esprits  (i)«  Mais  aujourd'hui  le&  ouvrages 
de  nos  grands  écrivains  ont  perdu  Fattrait  de  la  noii- 
yeauté  ;  etPon  n'ignore  pas  que  depuis  long- temps  nos 
journalistes^  soumis  à  la  censure^  ne  négligent  rien 
pour  les  déprécier  j  on  ne  doit  donc  pas  espérer  qu'ils 
produisent  sur  les  générations  futures  l'effet  qu'ils 
ont  produit  à  leur  naissance.  D'un  autre  côté  ,  les 
hommes  ne  pouvant  pas  se  réunir  comme  chez  les 
anciens  9 ou  les  réunions  qui  peuvent  avoir  lieu  étant, 
nulles,  relativement  à  la  masse  du  peuple  qiie  les 

oumalistes continueront  d'égarer^  il  est  clair  que^la 
France  achèvera  de  tomber  dans  l'abrutissement  y,  si- 
la  liberté  de  la  presse  n'est  pas  maintenue  ^  et  si:  de» 
écrivains  indépendans  ne  peuvent  pas  éclairer  leurs, 
concitoyens.  '    ' 

-  On  m'accusera  peut-être  d'avoir  exagéré  les  incon^'i 
véniens  de  la  censure,  et  d'en  avoir  dissimulé:  les 
avantages.  Je  conviendrai  de  cela ,  quand  on  m'aura 
démontré  que  les  censeurs  seront  tous  les  hommes  les 
plus  probes  ,  les  plus  impartiaux  ;  les  plus  étslaii^és , 
l'es  plus  courageux ,  les  plus  in^pendâns ,  les  plus 


(i)  Je  ne  parle  point  ici  des  arts  frivoles ,  pakixe  qu'on, 
sait  bien  que  tous  les  gouvernemens  les  ont  encouragés  ^  et 

pour  de  bonnes  raisons  j  je  parle  des  sciences  qui  ont  eu 

'         •      .      •»  •  -  .  > 

pour  objet  le  perfectionnement  de  l'espèce  Iiumaine  dans 
l'art  de  se  gouverner. 


•\ 


(io5) 

laborieux  tt  les  moins  jaloux  de  tons  les  hômAieif  J 
car   s^ils  manquent  de  probité  ,    ils   se  laisâseront 
corrompre  ^  et  permettront  qu'on  publie  des  ou- 
y rages  utiles  ou  nuisibles^  selon  que  leur  intérêt 
Pexigera  ;  sHls  ne  sont  pas  les  plus  impartiaux  ^  ib 
supprimeront  tout  ce  qui  sera  contraire  à  leur  parti  ^ 
et  laisseront  publier  .tout  ce  qui  pourra  le  favoriser  j 
s'ils  ne  sont  pas  les  plus  éclairés  ^  ils  détruiront  tout 
ce  qui  choquera  leurs  préjugés;  ils  corrigeront  des 
ouyrages  sans  les  entendre  ^  et  Pon  sait  ce  qui  oh  ré- 
sultera ;  s'ils  ne  sont  point  les  plus  courageux  y  les 
hommes  puissans  les  intimideront  y  et  les*  obligeront 
à  supprimer  des  ouyrages  ûtile^^-ou  à  ëii  laisser  pu^ 
blier-de  nuisibles^  suivant  que  cela  poilrr'a  compro-* 
met^t«  ou  favoriser  leurs  intérêts  ;  s'ilsaiê  sont  point 
indëpendans  y  la  crainte  de  perdre  4eÙT^  place  leur 
&ra  suppriinér  tout  ce- qui  pourrait  dépMre  à  leurs 
supérieurs  y  k  leurs  amis-^  et  aux  amiis  de  leurs  amis; 
I^  même  raison  les  obligera  à  laisser  pubHejf  les  oa-. 
yrages^dont  les  supérieurs  et  les  amis  des  supérieurs 
exigeront  la  publication  ;  sHls  ne  sont  point  lès  plus 
laborieux  y  les  ouvrages  qui  devront  paraître  dans  un 
temps  àmné'y  ne  paraîtront  que  lorsqu'ils  ne  seront 
plus  bons  à  rien  ^  s'ils  ne  sont  pas  les  moins  jaloux  y 
Us  arrêteront  ce:  qui. blessera  leurs  jalousies  y  et  lais- 
seront imprimer  tout  ce  qui  poutra  déprécier  leurs 
riyAi3bX«  Mais  où  trouyera*t-on  ces  hommes  divins. «.? 
A  la  cour^  ou  dans  les  antichambres  des  ministi^es. 

:  :  Mais  ne  faut-il  pas  prévenir  la  calomnie  ?  Ah  !  sans 
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ixmié  ^  il  État  la  jiréTemr  si  cela  est  possible  j  maid 
B^ensuit-il  qu^il  {aille  empêcher  tout  le  inonde  d« 
parler 9  parce  qu^on  peut  calomnier  en  parlant? 
La  presse  est  un  instrument  dangereux^  j^en  conr 
Tiens  j  mais  le  fer  et  le  feu  sont-ils  sans  danger^  et 
doiVon  en  interdire  le  libre  ufiiage,  parce  qu^il  peut 
exister  des  assassins  et  des  incendiaires?  Sous  le  6ou^ 
iremement  impérial  y  il  fiit  rendu  une  loi  qui  inter* 
disait  à  tous  les  citoyens  de  porter  des  armes;  les 
brigands  applaudirent  à  cette  loi  7  parce  qu^elle  leur 
livrait  tous  les  hommes  honnêtes  sans  ^éfewe.  Voilà: 
quel  serait  Peffet  d^une  loi  qui  établirait  la  censure  ^ 
elle  ne  désarmerait  que  les  citoyens  incapables  de 
faire  un  mauvais  usage  de  la  liberté  de  la  priasse* 

On  craint  la  calomnie  !  et  9  pour  1^  prérenii:)  on 
feut  donner  aux  hommes  puissans  la  faculté  deçà*» 
lomnier  les  faibles ,  sans  qu'il  soit  permis  à  ceux-ci 
de  se  défendre!  On  craint  la  calomnie {  et  pour  la 
prévenir  y  on  Téut  organiser  un  vaste  système  d'im-. 
posture^  démoraliser  la  nation  toute  entière  j  ef  lar 
plonger  encore  dans  le  despotisme  !  Ah!  ce  n'est  pas- 
quand  la  liberté  de  la  presse  existe  que  la  calomnie 
est  à  craindre  9  c'est  quand  elle  a  cessé  d'exister.  Un 
homme  dont  la  conduite  fut  toujours  irréprochable^ 
peut  aujourd'hui  braver  impunément  la  h^ine  ou  la 
vengeance  de  l'homme  puissant  qui  le  fait  sourde- 
ment calomnier  par  ses  agens  f  mais  que  la  liberté 
de  la  presse  soit  supprimée  y  et  les  journaux  le  dif« 
fameront  sans  qu'il  lui  soit  possible  de  leur  répondre. 

On  craint  les  écrits  séditieux  :  mais  croit-on  qu'un 
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ih£irMu  Y^solti  à  braver  lii  jnort  pont  èrciler  une 
sédition  y  sera  retenu  par  la  crainte  de  l'amende  qu'il 
encourra  en  ne  se  soumettant  pas  à  la  loi  sur  la  cen- 
sure *?  t)*ailleurSj  il  faut  croire  qu'un  Gouvernement 
est  établi  sur' ded  fonderàens  bien  fragiles  pour  crain- 
dre qù'uiié  brochure  puisse  le  renverser.  Là  patience 
âës  peuples  devrait  avoir  ra$àuré  ces  gens  qui  paràis«« 
sentéi&itiidés;  car  ils  nHgnoréntpîas  qu'il  leur  faut  aii 
tiioins  huit  siècles  d^opprèssion  et  de  misère  pour  les 
obliger  à  se  remuer.  Au  testé,  quelle  que  soit  la  pré- 
tendue vivacité  qu'on  attribue  aux  Français  ,  ils  né 
mM  psis  aussi  iiiitammableï$  qu'bn  vetit  bieù  le  dire; 
€t  téô  villes  o^  l'on  publie  le  tnoins  de  brocbiires  né 
Vùïït  péu^étre  pas  celles  du  royaume  où  les  espritâ 
I6'ni  les  plus  caliHeâ.  Il  semblé ,  au  contraire  ,  que 
là  doifléut  s'irrite  par*  l'iihpoâsibiUté  de  se  plaindre  ; 
t)it  se  crott  vengé  du  mal  qu'on  souffit  <![uànd  èii 
p'ént  en  nommier  l'auteur* 

f  ûur  ârieux  sentir  la  fdtte  déà  raisons  qu'où  peut 
iofiûôr  en  faveur  du  fétablisserheut  de  la  cfensure, 
supposons  que  les  ministres  d'un  Koi  rassemblent 
tous  les  savknls  j  tous  lés  magistrats ,  enHn  tous 
ks  écrivains  d^e  la  nation ,  et  qu'ils  leur  parlent  e^ 
CCS  termes  :  Vous  avea  tons  le  droit  de  publier  vos 
iptnséeS|  «t  4e  dénoncer  ceux  de  nos  agenst  qui  "vous 
«opprimeuti  e-c.<droit  est  très-précieux  ^  et  personne 
*w?en  .conteste  ni  la  justice  .ni  les  af  alifagès.^  ctpen'^ 
{dant  j  €0mme  vous  êtes  tous  enclins  à  la  calomnié  ^ 
et  ^ne  voué  pourriess  vous  diffamer  mntucUertient^ 
comme    vous  êtes  des  étourdis  qui  pourrie»  vous 
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r^yolt«r  sans  motif ,  si  quelqu'un  de  tous  eu  £û-' 
wt  la  proposition  \  comme  un  livre  immoral  pour- 
rait corrompre  vos  mœurs  ou  troubler  vos  petits 
cerveaux  9  nous  venons  vous  proposer  une  mesure 
qui  préviendra  tous  ces  inconvéniens*  Yous  allez 

w 

renoncer^  en  notre  faveur ,  au  droit  qui  nous  était 
commun  ;  mais  nous  ne  voulons  point  que  votre 
renonciation  soit  gratuite  ;  car  nous  vous  promet^ 
tons  de  vous  laisser  publier  vos  ouvrages  .tant  que 
cela  nous  fera  plai&ir  (i)  ^  et  de  vous  dire  la  vé- 
rité toute  les  fois  que  cela  pourra  ndus  être  utile. 
Que  si  quelqu^un  de  vous  croit  avoir  à  se  plain- 
dre de  nous  ou  de  nos  agens^  il  ne  pourra  cependant 
rendre  ses  plaintes  publiques  qu^après  que  nous  lui 
en  aurons  accordé  la  permission;  par  ce  moyen ^ 
TOUS  serez  toujoui'S  polis  les  yns  envers  les  autres  ^ 
Vous  vivrez  tous  heureux  et  tranquillej  ^  et  vou9 
ne  troublerez  ni  notre  repos ,  ni  celui  de  nos  agens. 
.  Yoilày  ce  me  semble^  toutes  les  raisons  qu^ou  nous 
donne  ,  lorsqu^on  demande  le  rétablissement  de  1^ 
^^ensure. 

Cependant^  Monseigneur ^  si  vous  vous  montres 
sévère  envers  tous  les  pauvres  auteurs  ^   vous  vous 

•  (i)  a  II  y  à  lieu  à  saisie  et  séquestre  dW  ouvrage  s^it, 
»  est  déféré  aux  tribunaux  par  son  contenu.  »  (Art*  i3 
du  projet  de  toi.  )  Or ,  comme  le  ministère  public  peut 
déférer  arbitrairement  tous  les  ouvrages  aux  tribunaux  ^ 
et  que  la  saisie  précède  le  jugement  ^  il  est  clair  qu'on 
pourrait  tous  les  faire  saisir» 


\ 
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nsontre^  bien  indulgent  envers  les  liommes  J^cglise  ; 
TOUS  les  autorisez  à  publier^  sans  aucune  espèce  de 
censure  préalable  9    des  catéchismes  et  les  livies  de, 
prières.  Mais  j  croyez -vous  ^  Monseigneur  ^  que  ces, 
ouvrages  ne  puissent  pas  ^re  aussi  dangereux    que 
des  ouvrages  philosophiques?  La  religion  ne  saurait 
être  nuisible  sans  doute  ;  mais  ses  ministres  en  abu*- 
sent  quelquefois  d^ufte  manière  bien  cruelle.  Lors* 
qu'ils  nous  annoncent)  par  exemple  ^  ^1^^  9  quand 
l'heure  sera  venue ^  les  hérésies  et  les  Jt^^/^/ne^  s'enfuiront 
comme  les  ennemis  et  les  usurpateurs  du  trône  fran- 
çais (1))   ne  nous  déclarent-ils  pas  que  Pesprit  de 
persécution  ,'^dont  ils  furent  jadis  animés  y  est  tout 
prêt  à  se  ralhiiner  ?  Tous  autorisez  la  libre  publica* 
tion  des  livres  de  prières  j  mais  pensez-vous  qu'uu 
recueil  de  prières  semblables  à   celles  que.  Jacquesi 
*  Clément    adressait     au   ciel    avant  •Passassinat    da 
Henri  III  /  serait  un  rec^ieil  fort  édifiant?  D'ailleurs 
que  ne  peut-on|||l^s  convertir  en  prières  qu  en  maut 
^emens? 

Ainsi,  sous  quelque  rapport  que  l'on  considère  le 
projet  de  loi  destiné  à  établir  la  censure ,  on  voit  qu'il 
ne  peut  être  adopté  sans  le  plus  grand  danger;  pre^, 
mièrement,  parce  que  la  suppression  de  la  liberté  de 
la  {Mresse  comprometti'ait  essentiellement  la  liberté 
de  la  nation^  et  celle  des  particuliers^  en  second  lieu,' 

parce  qu'elle  arrêterait. toutes  les  vérités  que  le  Roi 
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«lirait  le  plus  dHntérét  à  connaître  ;  enfin  j  parce 
qu^elle  donnerait  du  prix  aux  litres  'immoraux  ou 
séditieux  qui  échapperaient  à  la  censure.  On  doi¥ 
donc  espérer  que  ce  projet  ne  sera  point  adopté. 
Je  suis  9  etc. 
Paris  I  ce  9  juillet  i8i4* 

COMTE. 


OBSERVATIONS 

Sur  ce  qui  s  ^ est  passé  d  la  chambre  des  députés  y  depuis 

le  premier  jusqu^au  i  d  ju  ilkt. 

* 

LVmxicLE  8  de  notre  charte  constitutionnelle  arait 
dair^T^ent  et  solennellenient  proclamé  la  liberté  de 
la  presse.  Toilï  les  délits  qu'on  peut  commettre,  par 
Fabus  de  cette  liberté ,  étaient  prévus  et  punis  pai^ 
nos  lois  pénables;  elle  se  trouvait  assise' sur  ses  té* 
ritables  bases  ^  tou(  était  fait  :  noVl^  n'avions  pluiT 
qu'à  en  jouir  y  et  à  faire  exécuter  les  lois  destinée^  h 
lui  servir  de  sauve-garde  et  d'appui^  On  l'a  sup- 
posée mal  établie;  on  a  voulu  la  consolider ,  et  l'o^ 
nous  met  en  péril  de  la  perdre. 

On  a  vu  9  dans  notre  dernier  numéro  ^  commetot 
la  chambre,  dans  sa  séance  du  3o  juin,  avait. ae« 
cueilli  le  discours  dé  M.  Durbach  sur  la  liberté  de 
la  presse.  Les  ennemis  de  cette  liberté  crurent  recon^ 
naître^  dans  les  senti^iens  que  votait  de  manifisater 
la  chambre ,  des  dispositions  favorables  à  l'aboli- 
tion d'un  droit  qui  les  effraie.  Ils  vt^ulnrent  profiter' 


.  au  metbent.  Dès  le  même  jour  ^  plusieurs  dépota 
demandent  à  s^iiisciire  pour  faire  de  nouvelles 
propositions  ^  et  ,  dans  la  séance  suivante  (  le  ^ 
juillet),  M.  Faure  invite  la  chambre  à  snppliejr 
S.  M.  de  présenter,  dans  le  plus  bref  délai,  çn 
projet  dé  loi  qui  règle  les  droits  et  les  devoirs  des 
auteurs]  et  des  imprimeurs,  et  préserve  la  liberté  cfe 
la  presse  de  la  licence  qui  tend  ^  la  détruire.  Il 
obtient  la  parole  pour  le  surlendemain,  4  juillet* 

Dans  la  séance  de  ce  jour  ,  M.  Faure  ,  appelé  à, 
développer  sa  proposition  du  2  ,  fait  les  trois  ques- 
tions suivantes.  Il  demande  d^abord  ce  qu^on  entend 
par  la  liberté  de  la^  presse  ?  ce  Est-ce  la  faculté  de  tpu( 
écrire  ,  de  tout  imprimer  ,  de  tout  publier  ,  sans 
»  crainte  d'être  blâmé  ,  d'être  attaqué  par  qui  qu0 
»  ce  soit  ?  5>  —  Qui  pouvait  avoir  une  telle  pensée  ? 

'  y>  Il  est  évident  que  M.  Faure  posait  mal  la  question^ 
et  ce  n^étalt  pas  montrer  Piutentiou  de  la  discuter 
franchement.  —  Ma  petiaée  'est  à  moi ,  irjoutait-il  * 
elle  est  mou  domaine  privé  j  elle  ne  doit  donc,  dira- 
t^on ,  attirer  sur  moi  aucune  peine. — Qui  dilraceïa  ? 
Qui  jamais  a  pu  dire  cela  ?  Mou  épée  est  à  moi  aussi, 

•  elle  est  mon  domaine  privé  :  si  je  m'en  sers  pour 
commettre  un,meurtre,ne  devra-trelle  attirer  surnapi 
aucune  peine  ?  M.  Faure  dépasse  toutes  les  bornes 
dans  cette  question  j  on  n'a  jamais  demandé  si  l'oa 
pourrait  calomnier,  diffamer^corrompre,sans  crainte 
d'être  attaqué  par  qui  que  ce  fût*  Personne  ne  peut 
désirer  que  la  liberté  de  la  presse  aille  jnsques-là ,  si 
ce  n'est  peut-être  ceux  qui  demandentla  ceusuji'e» 
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Dans  la  seconde  question  ^  M.  Fanre  tombe  dans 
lin  excès  contraire  k  celui  que  renferme  la  première. 
Il  avait  demandé  d^abord  si  Ton  ne  pouvait  pas  tout 
imprimer  et  ^out  publier  impunément  j  il  demande 
maintenant  si  Ton  doit  se  borner  i  punir  les  délits 
commis  par  Tabus  de  la  presse,  a  Comment  doit*on 
yi  entendre  ,  dit-il  j  '  la  seconde  partie  de  Particle  8 
y>  de  la  charte  ?  £n  se  conformant  aux  lois  qui  doivent 
"Si  RÉFBiMER  Its  ahus  de  cette  liberté  ,  se  bornera- 1- on 
yy  à  faire  des  lois  qui  punissent  le  crime^  ou  en  £êra« 
53  t-on  qui  le  préviennent  î  » 

Des  lois  destinées  à  prévenir  le  crime  ne  peuvent 
pas  être  considérées  comme  des  lois  de  répression.}  il 
est  évident  qu^em pécher  ou  punir  le  crime  sont  deux 
choses  différentes  :  le  répiîmer,  ce  peut  être  le  pré- 
venir j  mais  le  prévenir,  ce  n'est  certainement  pas  le 
réprimer.  L'article  8  me  laissait  donc  pas  à  M.  Faure 
a&sez  de  latitude  pour  qu'il  pût  demander  si  Ton  de- 
vait faire  des  lois  qui  prévinssent  le  crime;  et  de^ 
mander  si  Ton  pouvait  faire  de  pareilles  lois^  quand 
l'article  8  ne  parle  que  de  lois  répressives  ,  c^était 
sans  contredit  mettre  en  question  si  l'on  devait  violer 
la  charte  constitutionnelle. 

M.  Faure  demande  enfin  si  l'on  doit  considérer 
les  imprimeurs  comme  de  simples  copistes  sans  ga- 
rantie y  ou  comme  des  complices  du  crime. 

li^orateur  discjutei.  la  première  question  dans  un 
ens  plus  eaîa  et  qu'il  ne  l'avait  posée.  Il  n'examine  pas 
si  l'on  doit  pouvoir  tout  dire  impunément  ^  mais  si 
la  liberté  de  la  presse  doit  avoir' d'autres  limites  que 
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celles  tracées  par  dès  lois  destinées  à  en  réprimer  leà 
abus.  H  puise  dans  plusieurs  publicistes  anglais  d'ex* 
cellentes  raisons  pour  établiiT  qu'elle  ne  doit  point  en 
efièt  avoir  d'autres  bornes  ;  il  fait  connaître  à  ce  su- 
Jet  la  législation  anglaise^,  et  il  finit  par  coûcluro 
que  cette  législation  ne  peut  se  concilier  ni  avec  nos 
xi^œurs  9   ni  avec  nos  codes. 

L'Angleterre  ^  dit-il  ,  n'a  pas  toujours  joui  de  1(| 
liberté  de  la  presse.— -!N ou ^  mais  enfin  elle  en  a  joui  ) 
pourquoi  serions-nous  éternellement  privés  de  cet 
avantage  ?  —  Elle  a  eii  ses  censeurs.  —  Oui  ^  mais 
elle  s'en  est  débarrassée  ;  pourquoi  ne  l'imiterions* 
nous  pas  en  une  chose  aussi  édifiante  ?  '-*-  Ce  n'est 
qu'à  la  suite  de  grands  troubles  qu'elle  est  parvenue 
à  s'asseoir  solidement.  — -  Sans  doute  ,  mais  il  y  a 
vingt-cinq  ans  que  nous  somnves  dans  une  agitation 
permanente  ;  n'est«il  pas  permis  de  croire  que  nous 
sentons  tons  le  besoin  de  noiJb  reposer  ?  et  la  liberté 
de  la  presse  nous  empêcherait-elle  de  nous  asseoir  so« 
lidement  ^  Elle  peut  empêcher  que  le  despotisme  ne 
s'appesantisse  sur  nos  têtes  ,  et  il  faut  convenir  que 
nous  n'eu  serons  pas  plus  mal. 

M.  Faure  trouve  que  nos  lois  pénales  n'offrent 
point  une  garantie  suffianteà  l'Etat ,  ni  aux  parti- 
culiers y  contre  les  écrits  séditieux  ou  diffamatoires. 
Jïous  ne  convenons  point  de  cela  ;  d'ailleurs  y  que 
n'en  demandait-il  la  réforme^  que  n'eu  proposait-il 
déplus  réprimantes?  Mais  ce  n'était  pas  là  son  ob-^ 
jet  ;  aussi  se  garde-t-il  bien  de  faire  aucune  proposi- 
tion qui  tende  à  ce  but  j  au  contraire  ,  passant  &  sa 
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seconde  question  y  il  demande  8^il  ne  yaul  pas  mijouz 
empêcher  le  mal  que  de  le  punir.  On  voit  claire- 
mept  où  il  veut  arriver  ;  c'est  la  censure  qu'il  àir 
sir^  :  aus3i  y  malgré  la  feinte  aversion  qu'il  mani7 
feste  pour  elle  ^  finit-il  par  la  croire  nécessaire  ^  e| 
par  en  faire  la  propositipn.  Enfin  y  sur  la  troisième 
question  relative  aux  imprimeurs  j  non-ssulement 
^1  d'iimande  qu'ils  çoient  considérés  comme  complices 
du  mal  que  peuvent  produire  les  écrits  qu'ils  impri' 
ment  j  mais  il  veut  encore  les  placer  dans  l'iieureusd 
impuissance  de  rien  iniprimer  de  mauvais  )  et  ^^  à  cet 
effet  y  ï\  propose  de  les  mettre  sous  la  main  du  gou<- 
verneiifcnJ.  ,. 

De  pareils  principes  me  paraissent  ne  laiss^rr  au- 
cun dçute  sur  les  véritables  intentions  de  M.  Faure^ 
La  proposition  de  M.  Durbacli  n'avait  peut-être  pas 
nn  objet  assez  déterminé^  la  sienne.. •••  Ses  commet- 
tans  apprécieront  la  C4|nduite  quHl  ^  tenue  dans  ^ette 
grande  circonstance  ;  iU  jugeront  s'il  a  pu  ^  sans  vio- 
ler 1a.  constitution  et  trahir  leur  confiance^  proposeï:  le 
rétablisseniept  d^'une  censure  ^  quand  la  charte  nç 
met  d'autres  bornes  k  la  faculté  qu'elle  accorde  au 
Français  d'iinpriipeir  et  de  publier  librement  Uurs 
opinions  y  que  celles  pq^ées  par  les  lois  dejétix^ées  4 
réprimer  les  abus  de  ceUe  liberté.  M.  Faure  dijca-ti^'i} 
qu'une  censure  mitigée  esj;  dans  $es  prii^cipe^  y  et 
que  la  charte  lui  parait  avôi^  lais^ .  trop  d^  Utitu^P 
à  la  liberté  de  la  pre^^  |  Il  devAilr  alors  proposer  dç 
la  modifier  ;  mais  en  iais^a^t  subsister  Varticle  Ç,  ^ 
%pl  qu'il  çst ,  il  ïj^jB  ponvai^?.  de.boime  foi;  4^o^iî^nd^i;  If 
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ce&sure  ;  et  il  nie  jparatt  impqsaible  de  dpnnef  |l  4fi 
p'opo&itioi^  lin  caractère  irréprochable.  - 

L'^orateur  n^avait  point  rédigé  4«  projet  de.loi  };  il 
a  demapdë^  que  ce  travail  fût  fait  d^;is  les  bureaux  , 
et  la  chambre  s^est  enipre$3,ée  d^ accueillir  ce^te  pxQr 
position.    . 

Séance  du  S.  —  Le  raipistère  çfpyait  la  ch;ainhtB . 
préparée  ,  par  le  discours 4e  M.  Fàu^e^  au  rétablû^- 
sèment  de  la  censure  ;  il  ju^ea  (jue  le  nipment  était 
Tenu  de  présenter  a  la  jchambre  i|n  projet  de  loisu/^ 
cet  objet  \  il  ne  foulut  pas  attendre  celui  cj^u^on  furér- 
^parait  daiis  les  bui^^^ux  :  il  craignit  gue  la  liberté  à^ 
la  presse  n'y  fàt  pas  assçz  éstroiteiÀmt.fillckainéei  ^ 
il  se  hâta  de  prendre  Finitiative. 

Il  ne  sera  pa^  inutile  dç  dire  un  mol  ici  d.u  travail 
que  le  ministre  de  l'intévieur  yint  ^ounnîttrjB  à  i^ 
chambre.  Il  est  remarquaV^  sou^s  plus  d'un,  rap* 
port  5  j'ose  croire  qu'il  n'était  pas  possible  de  fair» 
»ne  loi  plti$  despotique  au  fovd  y  ni  plus  libérale 
dans  la  forme»  Le  législateur  a  soin  dp  s'y  mos^ 
trer  d'abord  très-généreux  \  il  pose-  en,  principe  .qu'o:|i 
pourra  imprimer  ^  çans  ^Ite  si^ j.et  à  ^nj^ue  ^pèq» 
de  censure  préalable  ^  des  ia^foEo }  de$  îx^-qi^rto^  de^ 
ouvrages  en  loo  ,  en  20  ^^  en  10.  Wun^i^  et  voir 
çiêipe  ex^  un  seul  voluni^  de  plus  de  500 pag,  vo^-dt^ 
et  même  encore  d'une  plus  petite  épaiss<eui:>.s'ilssont 
écrits  eu  langue  morte  ou  étrangère  ^  s^ils,  ne  renr 
ferment  que  d^^pnères  ,  des  discu^'çiofis  j^iîdiq.ue3^ 
des  instructions  pastprales.,  etc.  5.,én.i|n  91.01^9  il  g£it- 
met  d'imprimer  ^  saig^ç  aycun^  i^n!Stire|^towt  ce  quç 
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le  public  ne  pourra  pas  enteudre  ,  ou  qu*il  ne  sera 
pas  tent^  de  lire.  Feut-on  s«  montrer  plm  libéral , 
phis  magnifique  ? 

Quant  aux  Ourrages  Je  trente  feuilles  et  au-cles- 
•oaS)  comme  les  brochures,  les  pamphlets,  et  loua 
les  autres  ^rits  qui  peuvent  piquer  un  peu  vivement 
la  cnriosité  publique ,  ils  seront  censurés ,  cela  est  in- 
dispensabla  ;  le  ilirectenr  général  de  la  Jibrairia  k 
Paris ,  et  les  préfets  dans  les  départemens ,  peuvent 
Aiflonner  qu'Us  leur  soient  communiqués  avant 
^impression.  Mais  si  Tordre  est  dur,  il  Êiut  con- 
venir an. moins  que  la  forme  en  est  polie.  Pourront 
'ét^omer\  pourront'....*  Foûvaiuon  s'exprimer  d'une 
manière  moins  impérieuse? 

Les  manuscrits  communiqoéB  seront  soumis  à  un 
'éa  plusieurs  censeurs  ;  et  si  deux  de  ces  messieurs 
jngent  que  ce  Sont  des  Hbelles  infimes ,  qu'ils  me- 
nacent de  bouleverser  l'Ëtat,  ou  d'achever  de  cor- 
rompre tes  momrs,  et  surtout  qu'ils  sont  ctmtraires  à 
Tarticle  1 1  de  la  charte ,  qui  défend  de  revenir  sur 
]fe  pavéj  le  directeur  général  de  la  librairie  pourra 
vrdomner^'H  soit  sursis  à  leur  impression.  Certes, 
c^était  bien  le  moins  qu'on  pût  faire  k  l'égard  de 
pareils  ^|rits.  A  la  vérité ,  messieurs  les  censeurs 
pourront  trouver  tout  ce  qu'on  leur  soumettra  ,  dif- 
-iantatoire  ,  séditieux  ou  immoral  ;  le  mpiudre  mot 
trop  haut  on  trop  leste  pourra  devenir, à  leurs  yeux, 
«in  cas  pendable  poiir  un  livre  ;  mais  tranquillisons- 
18  ,  ils  ne  jugeront  pas  en  flernier  ressort  ;  il  ne 
.  qae  suisis  à  l'impression ,  on  permettra  aux  . 
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auteurs  d^espërer ,  et  quelque  vaine  que  «oit  cette  es- 
pérance j  il  faut  convenir  qu^il  est  )>ien  aimable  de 
la  leur  donner.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  de  remar- 
quer que  le  itiot  pourra  se  trouve  eiltore^ans  cet 
arlicle.  Son  Excellence  ne  sait  point  se  servir  de  lo»  ^ 
ciitions  désobligeantes  ;*  elle  voudrait  qu^un  livre  fût 
lacéré  et  brûlé  en  place  de  Grève  j  par  la  main  da 
bourreau  et  sous  les  yeux  de  Pauteur,  qu'elle  trou- 
verait le  moyen  de  donner  une  forme  polie  à  cette 
disposition. 

Ilseraformé^  auco^pmencement  de  chaque  session 
des  chambres  ,  une  commission  chài'gée  d'examiner 
les  sursis  prononcés  par  la  censure  ,  et  de  juger  s'ifs 
doivent  élre  maintenus  ou  anhuUés.  A  la  vérité  ^ 
cette  révision 'sera  un  peu  tardive*  Si  j'ai  été  calom- 
nié dans  un  journal  ministériel  ^  et  que  la  censard 
suspende  l'impression  de  décrit  destiné  à  me  justifier^ 
il  pourra  bien  arriver  que  je  sois  tout  à' fait  déshoîions 
dans  le  public  9  quand  la  commission  arrivera  pour 
lever  le  scellé  mis  stu-mon  mémoire  justificatif.  Majs 
n'importe^  on  ne  peut  disconvenir  que  l'idée  de  cette 
commission  ne' soit  une  idée. fort  libérale.  L'arti<;le 
qui  rétablit  ajoute  quMle  sera  composée  de  trois 
pa  irs  ^trois  députés  et  trois  commissaires  du  roi. 
Trois  commissaires  du  roi  et  trois  pairs  feront  j  n'eu 
doutons  «pas  ^  six  commissaires'  du  roi  ;  cela  est  ati 

*  .  '  • 

moins  aussi  sûr  que  Taxiôrpe  vulgaire  :  Quait&'VÎngi* 

dix-neuf  moutons  et  un  Champenois  ^  eic.  Ces   coinf* 

missaires  du  roi  auront  évidemment,  les  mêmes" in* 

'  «térêts  que  le  directeur  de  la  librairie  ^  qui  sera  aussi 
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^  coniiiii^saire  du  roi  :  il  est  donc  à  peu  près  cet- 
fain  qu'ils  «'entendront  avec  lui  pour  maintenir  les 
«rrêls  de  la  censure  en  dépit  des  trois  députés }  de 
aorte  qu^en»  définitif  y  mon  mémoire  îustificatif 
S  p^uira  bien  rester  éternellement  soùs  le  coup,  de 
Psirrét  censorial  qui  Taura  condamné  •y  mais  toul 
/cela  est  égal  ;*  et  quoique  la  Commission  n'arrache 
pas  à  la  censure  un  seul  bon  écrit  tous  les  dix  ans  y  }t 
n'en  soutiendrai  pas  moins  que  l'idée  de  cette  com* 
mission  est  une  idée  fort  libérale. 

Kous  venons  de  dire  qu'on  pouvait  réclamer  la 
faveur  de  la  censure  pour  les  ouvrages  au-dessus  de 
trente  feuilles  :  cela  est  faculta^f  j  mais  il  est  de  ri- 
gueuT)  si  L'on  n'use  pas  de  cette  faculté  ^  cle  décli^« 
xex  ces  ouvrages  avant  l'impression  9  et  de  ne  1^ 
rendre  publics  qu'après  en  avœr  déposé  deux  ^ xcm' 
plaires  {  il  est  égedement  de  rigueur   qu'ils   con- 
^enncint  le  nom  et  l'adresse  exacte  de  l'imprimeur*. 
Si  ces  formalités  n'étaient  pas  scrupuleusement  rem* 
jdies  y   rimprimeur  serait   passible  de   très  •  fortes 
.^meodesj  et  l'ouvragée  imprimé  déclaré  de  bonn^ 
prise  et  con£sq[ué  au  pnxfit  des  poêles  de  la  direction 
de  la  librairie.  Un   ouvrage  serait  également  de 
^lOfme  prise  s'il  était  déféré  aux  tril^uiiaux  pour  so^pi. 
.«^tenu,;  or,  comxojs  rien  n'est  plus   ai$é   que  d« 
trpuver  dans  un  ouvragje  quelconq^  de  quoi  verba- 
\i$^  contre  lui  et  le  livrer  à  la  justice  y  il  s'ensuit 
.^u!i^  nVst  pas  un  livrede  plus  de  trente  feuilles  d'im- 
.pve^sÂaO;i  que  le  Gouvememeat  ne  puisse  saisir  et 
•fréter  i  da  ^rte^  <me  Ift  pu(ilicati<Qin  ^  ouvrages  dp 
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ferente  i^îlles  if  est  pihre  moins  (liffieile  ^né  î^f 
jies  ouvrages  moins  Tolumineux.  D^iin  autre  côté  ^ 
il  ne  peut  paraître  dé  journaux  ^  m- aucune  autre  es* 
pèce  d^écrits  pério^ques  j  qu^aVec  rautonsatioii  du- 
ILoi  ;  de  pliis  y  nul  ne  peut  è^e  imprimeur  ni  li*' 
braire  s'il  n'est  breveté  par  SPMajestë ,  et  les  ia^ 
primeurs  ne  sont  ni  héréditaires,  ni  inamo^ibïee^- 
non  plus  que  les  libraires  j  de  plus  encore ,  il  est 
défendu  9  sous  peine  d^une  amende  effrayante  y  d'avoii^ 
des  imprimeries  secrètes;  enfin ,  les  précautions  dont 
tellement  prises ,  que  si  la  loi  proposée  était  acceptée^ 
et  que  le  Gouvernement  fût  assee  fort  poQr  en  aéstirél* 
Pexécution  y  le  directeur  de  1-imprimerie  et  de  la  li-^ 
brairie  deviendrait  l'imprimeur  et  le  libraire  uniqner 
et  universel  du  royaume  y  et  qu^i  ne  pourrait  être 
imprimé  ni  vendu  en  France  y  pas  un  seul  ouvrage  f 
pas  tin  seul  écriteau,  pas  une  se  nie  carte  de  visiM 
qui  ne  sortit  de  ses  presses  et  de  ses  magasins. 

Cependant  y  le  croira-t-On ,  c'est  dans  Finléitéf  d# 
la  liberté  de  la  presse ,  c'est  dans  la  Vue  de  noud  éHk 
assurer  Pezercice  qu'a  été  rédigée  cette  loi  ei  éiier-^ 
gique  et  si  polie  tout  à  la  Ibis.  Gela  ressemble  à  un# 
dérision  peut-être  \  mais  qu'on  lise  le  discours  du 
ministre  y  et  Fou  sera  bien  difficile  si  Poii  tie  colivicfAf 
pas  que  c'est  une  vérité  démonfrée.  La  Kberté  de  Im 
presse,  dit  Son  Excellence,  n'a  pas  d^  plus  graihdl 
ennemi  qu'eltcméme  y  elle  telid  à  se  détriiire  par  sé9 
propres  excès  3  la  licence  qu'elle  ne-  itoattque  jéimàm 
d'engendrer  y  'met  tous  les  parlas  aat  prises  y  éT  di» 
Éeindes  partis  •'^ve  bieMft  uttfs  f«c^n  dotniliSAnt# 
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qui  écTMS^  toutes  les  autres ,  s^empare  de  la  liberté  Aê 
bt  presse  ^  et  réduit  tout  le  inonde  au  silence.  C'est 
donc  bien  évidemment  pour  nous  conserver  la  li- 
berté dé  la  presse  que. le  ministre  désirerait  nous  en 
dépouiller  ;  il  craint  que  les  factions  ne  s'en  em- 
parent y  et  il  Toudraivbommencer  par  s'en  saisir  j  il 
craint  l'abus  qu'on  en  pourrait  fUire  y  et  il  voudrait 
s'arroger  le  droit  exclusif  d'en  abuser.  Tout  cela  est^ 
comme. on  voit  y  on  ne  peut  plus  conséquenj;;  ce- 
pendant une  chose  m'embarrasse  y  c'est  de  savoir  s'il 
vaudrait  mieux  pour  la  I^ation  y  que  la  liberté  de  la 
presse  passât  entre  les  mains  des  ministres  que  de, 
rester  exposée  à  tomber  au  pouvoir  d'une  faction 
puissante;  si  LL.  ëE.  étaient  des  anges  ^  cela  ne 
ferait  {fes  question  j  le  plus  sûr  pour  nous  serait  ^  sans 
^oute  ,  leur  laisser  le  droit  de  régler  l'usage  de  la  li- 
berté de  la  presse  *y  mais......  D'aillei^rs  je  ne  sais 

pas  si  le  danger  qu'on  redoute  pour  cette  liberté  est 
bien  réel  ;  il  me  semble  que  si  nous  en  étions  eh 
possession  y  il  ne  serait  pas  facile  aux  partis  de  nous 
l^rracher  ;  elle  pourrait  peut-être  bien  y  au  contraire^ 
Xious  servir  à  les  détruire  ou  à  les  empêcher  de  naître. 
.  S.  Ë.  assure  expressément  que  c'est  Pamour  de  la 
vérité  qui  lui  a  dicté  son  projet  de  loi  sur  la  censure, 
il  ne,  serait  ni  poli  ^-ni  raisonnable  d'en  douter^  cela 
est  tout  simple  y  et  se  présente  de  soi-même  ;  cette 
proposition  est  d'ailleurs  un<^  conséquence  de  la  pre- 
mière. Si)  comme  S.  E.  le  démontre  y  la  censure  est 
Eavorable  à  la  liberté  de.  la  presse  quï  nous  permet, 
df  tout  dire  9  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  avoir  été  - 
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inlBpîrée  que  par  Tamour  le  plus  sincère  de  la  y/inté^ 
— 1  Séance  du  8.  M.  de  Gazenave  ^  da;as  cette 
séance  ^  a  récjiamé  hautement  contre  les  contribua 
lions  qui  ^  dans  ces  derniers  temps  ^  ont  été  arbitrai* 
xement  frappées  par  la  commune  de  Paris  et  les 
administrations  départementales  ^  sous  les  dénomi< 
nations  de  taxes ,  d^emprunts^  de  cotisations  •  mu- 
nicipales ^  etc.  Ilparle  4^  une  contribution  deplusieuis 
millions  que  la  commune  de  Paris  a  io^posée  4.^ 
ville,  vers  la  fin  d^ avril  dernier,  soua  le  titre  de  coli* 
sation  municipale.  Jl'  parle  aussi  d^un  emprunt  ^ 
établi  par  la  même  délibération ,  sur  les  habitans 
de  la  capitale  ;  emprunt  réparti  sur  la  base  vague  èm 
Paisance  présumée ^  fixé  pour  chacune  des  persoMMS 
imposées  au  quart  au  moins  du  total  de  ses  conA» 
butions  foniâères  ^  et  à  cinq  ou  six  fois  le  montant 
de  ses  contributions  mobilières  >  et  déclaré  exigible 
dans  quarante-cinq  jours  ^  sous  peine  de  poursuûet 
rigoureuses  que  la  loi  ne  permet  que  pour  le  recou* 
vrement  des  contributions  publiques. 

Nous  faisons  remarquer  avec  d^autant  plus  de 
plaisir  cette  réclamation  de  M.  4e  Gazenave  ^  quHl  est 
le  premier  député  qui  ait  dénoncé  à  la  chambre  des 
actes  arbitraires ,  et  cherché  à  venger  nos  lois^  des 
atteintes  si  fréquentés  que  leur  portent  ^  sous  ce  rap- 
port y  les  agens  de  Pautorité.  Gependant  ^  le  même 
motif  qui  nous  fait  applaudir  JPcet  acte  dé  cour^a^e 
et  de  sagesse^  de  la  part  de  M.  de  Gazenave  y  nous 
fait  vivement  regretter  qu^il  ait  mis  tant  d^indulgenos 
dans  les  mesures  qu'il  a  proposées  relativement  à 
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tme  loi  qui  tégàlarisàt  le^  contributions  arbitraire* 
tnexit  imposées  9  eï  qû^on  eû.suspencltt  le  recouvre* 
itrent  jusqu^à  k  publication  de  cette  loi. 

Bien  ne  paraît  plus  dangereux  que  de  youloir  lé- 
jgîAisér  ainsi  des  abus  dé  pouvoir,  surtout  quand  on 
côfisidèfé  IjjL  coupable  facilité  aveè  laquelle  tant  de 
fûHÈltotindires  en  France  usurpent  les  attributions 
ÂéPautorité  législative.  La  nécessité  de  mettre  fin  à 
.iftïauàsi  gravé  désordre^  exige  impérieusement qu^on 
kuïve  une  autre  marche.  M.  le  directeur  général  de 
la  police  avait  pbblié  une  ordonnance  qui  violait 
iplusieurs  Tois  dé  FËtat ,  et  il  a  été  fait  dans  le  sein  de 
iPHiambrê  des  députés  ^  une  proposition  dont  Tobjet 
est  de  convertir  en  loi  cet  acte  arbitraire.  Le  mi- 
nistre de  Tintérieura  signé ^  le  lo  juin /uiie  or4on- 
Uance  q[ùi  détruit  une  des  bases  les  plus  fondamcni- 
tales  de  nos  nouvelles  institutions  ,  et  Ton  discute 
en  ce  ni  ornent  dans  les  bureaux  de  la  chambre  un 
projet^  de  loi  destiné  à  légitimer  cet  attentat.  Des 
àgen§  subalternes  du  Gouvernement  ont  usurpé  une 
ides  attributions  lèj  plus  importantes  du  pouvoir  lé- 
*gislatif }  en  frappant  une  foule  dHmpèts  arbitraires'^ 
'et  Ton  pifoposd  à  la  chambre  de  faire  une  loi  de 
chacuii  dé  leurs* excès.  Si  cette  marché  n^est  pas  ras- 
surante pour  les  citoyens  qui  comptent  sur  la  force 
ék  ta  protection  des  lois  ^  il  f^xX  convenir  qu^elle  est 
coniniodepour  les  fonctionnaires  publics  qui  peuvent 
trouver  quelque  intérêt  à  lés  enfreindre.     D.«...r» 


>       A. 
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adopté  dans  îa  séance  du  2,  juillet  i8l4** 
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Organisation  dit  bufeàâA,JldivisiQn.  dé  la  , chambre  ejà 

bureauoCé 

.  AiLT«  1^^;^  ]j)ans.  la  Seconde. séances :(le  jûfaaque  ies^ 
çion  ^  au  plus  tard  ^  la  Chambre  nomme >^  ai!i;sccutm 
de  listé,  simple  et  à  la  majorité  absolue^  ^uattre  de 
ses  membres  pour  remiplir.^  pendant  le  cours  .de  là 
cession  >  les  fonctions  de  Secrétaires  »  :^^ 

2.  Les  quatre  Secvéiaires  ont  séance  au  bureau  j 
la  .préface  d«  deus;^  au  moins  ^  est  nécessaire^ 

,.'ôf  X/ôs  secrétaires,  sont  spéâalemanl;  ichargés  de 
veiller  à  la  rédaction  du  prucès-TerbaL.  Us  obser^- 
Yont le. résultat  des  votes  dans  les.  délibérations^  et 
en  rendent,  con^ptel^iau.iprésident  lorrftqu'il  lea  con^ 
suite.  Ils  tiennent  note  des  votes  dans  le  dépDt)ille<- 
-ment  desiscrutinsw  Hsiont  lecture  des  projets  de  loi  , 
et  autre^.pièces  et.  actes>  <jxLi  doivient  être/li^  à  fa 
chambre^.  ., 

4.  Après  Pélection  des  Secrétaires ,  et  au.plns  tard 
dans  lès  .ti*ois  jours  de  l'ouverture  de  la  session  ^  la 
-Chambre  se  partage  en.  bureaux  de  vingt-cinq  niem- 
br^^. Cette  division  de. la Ghainbre s'opère  parla  voie 
du  sort»  Il  est  mis  dans  une. urne  autant  de  numéros 
qu'il,  y  a  de  pairs  coni posant  la  Chambre.  Les  vingt- 
cinq  premiers  forment  le  premier  bureau  ^  et  ainsi 
.dffsuiie*  S'il  reste  pour. le  derili^r .bureau  moins  de 
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quinze  liiembres,  les  membres  restans  sont  -partagée 
ttxtte  ies  htitèanx  déjà  cottiplefs.  r  -     . 

5.  La  distribution  de  la  Chambre  des  pairs  en  bu- 
'  reaux  n^empéche  pas  la  chambre  ^  toutes  les  fois  qu^elle 

le  juge  convenable ,  de  nommer  des  commissions  spé* 
cialés  9*dbntleâ  fonctions  cessent  qd and  l'affaire  pour 
laquelle  elles  ont  été  nommées  est  terminée.  Ces 
commî^onS'se  nomment  au  scrutin  de  liste  simple^ 
à  la  majorité  absolue. 

TITRE    If-  i 

»  Ordre  dés  délïbétvUonsl 

6.  A  riieure  indiquée^  si  le  tiers  au  moins  des 
-paxrrfx^pfc^ésètiit^.  là  président  dëciare  que  la  séance 

«St'OWYfil'te'i-    :::  ••  ■     ^'-^ 

rj,  II  donne  ordre  an  garde  dies  registres  de  faire 
lecture xln  jprocèja- verbal  de  la  séance  précédente.  '   -  ' 

8.  La  rédaction  de  ce 'procèé-rèrl^l  es^  ado^è^ 
^Hl  n'y.  a  paside  réclamation.  ^'-^ 

c^.  S'il  s'élève,  niie  réclamation^  et  qu^elle-s^ 
appuyée  y  l'un  des  secrétaires  a:  la  parole  pour  don- 
ner les  éclaircissemeas  néeeesaires.  .    .' 

10.  f^  9  nonobstant  cette  îeic|rli€ation^  la  réÈtama*' 
tion  subsiste  appuyée  ^  le  -président  prisnd  l'aids'de 
la  chambre»  »  : 

11.  Si  la  r^âmatiofi  ^t  adoptée,  le  burea^i  eot 
cnar£^.  de.  présenter  y  dans  la  séance  proc}iakKe'^  une 
nouvelle  rédaction  conforme  à  la  décision  de  ta 
chambre.  •  ^ 

I  a.  Le  président'  annonce  ensuite  l'ordre  du  jour. 

i3«  Les  propositions  de  loi  faites  par  le  Roi  soiit 
tiécessairenient  le  premier  objet  à  l'ordre  du  jour; 

14.  Ces  propositions  sont  lues  à  la  chambre/  soit 
par  le  ministre  du  Roi  qui  en  a  reçu  la  mission^ 
.toit  pak"  l'un  des  secrétaires,  .     ^  » 

i£i.  Gette  lecture  faite  ^  le  président  ordonne  ^  «an» 


« 
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^u^il  soit  besoin  de  consi^Uçr  la  chamhxe^  qi|e  li^loi 

Eroposée  sera  imprimée  et  distribuée  aux  .pureau?c^ 
[  ordonne  également  ^ue  les  résolutions  «nToyécs 
k  la  chambre  des  pairs  par  la  chambre  des  députés  ^ 
en  vertu  de  Pàrticle  20  de  la  charte  constitutionnelle^ 
soient  distribuées  aux  b^rea^x  y  après  que  Ces  résolu- 
tions ont  été  lues  à  la  chambre  par  Vun  des  secré» 
taires.  Ces  propositions  de  loi  et  ces  résolutions  sont 
pn  outre  distribuées  à  domicile  à  chacûja  des  paîm 

16.  Tous  les  projets  de  loi^  ainsi  que  lés  piroposi^ 
tipns  dont  la  chambre  aura  arrêté  de  s Wcupe^^  seront 
examinés  dans  les  bureaux  y  ayant  d'éti;e  discutés  e» 
j^Mfmblée  générale*  La  chambre  détermine  lé  jour 
pu  la  discussion  aura  lieu  en  assemblée  générale.* 

17.  Au  jour  indiqué  par  la  chambre  ,  pour  la 
discussion  en  assemblée  générale ,  conform émeut  à 
Tarticle  précédent  |  Vun  des  secrétaires  de  la  cham.»* 
bre  fait  lecture  de  la  proposition  soumise  à  Pexameif 

Nies  b;ureaux ,  et  rassemblée  est  consultée  pour  sa* 
voir,  si  elle  veut  ouvrir  la  discussion^  ou  nommer 
une  commission  spéciale  pour  lui  faire  son  rapporta 

18.  L^ ordre  du  j«ur  appelle  ensuite  «les  rapporta 
des  commissaires  sur  les  propositions  de  loi  qui  Içur 
ont  été  envoyées. 

19.  Ces  rapporte  se  suivent  dans  Tordre  de  date 
des  renvois  faits  par  la  chambre  aux  bureaux  ^  à 
moins  que  pour  des  causes  importantes  la  -chambra 
ne  juge  à  propos  d'intervertir  cet  ordre. . 

20.  Quand  la  chambre  a  statué  sur  les  rapports, 
relatifs  aux  lois  proposées  par  le  Roi  y  l'ordre  du 
jour  appelle  les  rapports  à^  commissions  sur  les 
propositions  de  l'une  ou  l'autre  chambre  ^  faits  con- 
formément à  l'art.  19  delà  charte  constitutionnelle^ 
<]ui*leur  auraient  été  renvoyées.  Viennent  ensuite  leà 
propositions  faites  ou  à  faire  par  les  Hiembres  de  la 
charabi'é. 

21.  XiCS  lettres  de  convocation  que  le  grand  réfé- 
reiidaire  envoie  aux  pairs,  pour  les  prévenir  du  jour 

9* 


«t  dè'FHeïire    àes  séances,    indiquent  les  objets  à 
Torclre  du  lour. 
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T  I  T  R  E     I  I  I. 

»■         .         -  -« 

Propositions  faites  d  la  chambre  par  Vun  des  pairs.  ' 

aî2i.  Tout 'membre  de  la  chambre  des  pairs ,  même 
^eïui'  qui  n^aurait  pas  encore  voix  délibéra tive  ,  a 
d.roit  dé  faire  une  proposition  à  la  chambre. 

îa3.  Après  en  avoir  indiqué  sommairement  l'objet, 
il  là  signe,  et  la  dépose  sur  le  bureau. 

a4-  Le  président  consulte  la  chambre  sur  la  qfks- 
tion  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  s'occuper  de  la  propo- 
sition. 

a5.  Si  la  chambre  décide  qu'il  y  a  lieu  de  s'occu- 
per de  la  'pr($position ,  celui  qui  l'a  faite  annonce  le 
jjouroù  il  en  développera  les  motifs.  -  - 

26.  I/intervalle  doit  être  au  moins  de  trois  jours  , 
pendant  lesquels  la  propoîjition  doit  être  retirée  par 
cehii  quiPà  faite. 

ay.  Au  jour  indiqué  ,  si  la  proposition  n'est  pas 
retirée  ^  un  des  secrétaires  eil  fait  lecture ,-  et  le  pro- 
posant en  développe  les  motifs. 

a8.  Loi^que  les  motifs  ont  été  développés ,  le  pré- 
sident ouvre  la  discussion  sur  la  question  seulement 
de  savoir  si  la  proposition  sera'  prise  en  considération 
par  la  .chambre. 

29.'  Si  la  proposition 'est  piise  en  considération  ^ 
elle  est  envoyée  et  distribuée  aux  bureaux  pour  y  être 
examinée  dai^s  la  même  forme  que  les  projets  de  loi- 

oo»  $i,  au  jour  indiqué  pour  écouter  la  proposi^ 
tîon  avec  le  développement  des  motifs  ^  les  autres 
fiffaîres  à  l'ordre  du  jpur  .qui  ayaient  la  priorité  ne 
permettent  pas  à  la  ctianiLr.e  de  s'occuper  de  la  pro- 
position ,  çli<^  e9t  rçmise  à  l'ordre  du  jouf  le  plus 
prochain,  '  .,     ,   *  .^ 

3i»  IVuté  proposiUon  doiit  j  avapt  la  première 
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lecture  et  sur  l'exposé  sommaire  qui  en  a  été  fait,  lat 
chambre  a  jugé  ne  devoir  pas  s'occuper  ,  peut  être 
reproduite  de  nouveau ,  à  quelqu'époqùe  que  ce  soit 
de  la  même  session ,  en  observant  toutefois  les  for- 
malités prescrites  par  l'article  i3. 

3a.  Toute  proposition  que  la  chambse  ,  dans  la 
forme  exposée  à  l'art.  28,  a  jugé  ne  devoir  êtrepiise 
en  considération  ,  ne  peut  plus  être  représentée  dans 
tout  le  cours  de  la  session. 

33.  Lorsque  les  propositions  faites  à  la 'chambre 
ont  été  adoptées ,  elles  prennent  le  nom  de  résolution. 

T  I  T  R  E    I  V. 

Forme   des  discussions. 

34.  Un  pair  ne  peut  prendre  la  parole  sans  qu'elle 
lui  ait  été  accordée  par  le  président- 

35.  En  cas  de  contestation  sur  l'ordre  de  la  pa- 
role ,  le  président  décide  à  qui  elle  appartient. 

36.  Le  p^-ésident  interrompt  l'opinant  qui  s'écarte 
de-  la  question .,  qui  enfreint  quelques  dispositions 
du  règlement ,  qui  blesse  ,  en  quelque  manière  que 
ce  soit,  ou  les  convenances  générales  ,  ou  les  égards 
dus  à  la  Chambre  ef  anX  membres  qui  la  /composent. 

37.  Le  président  peut  même  rappeler  l'opinant  à 
l'ordre  s'il  le  juge  convîènable,  ou,^  en  cas  de  récla- 
mation ,  consulter  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  l'opinant  s'est  mis  bu  non  dans  le  cas  du 
rappel  à  l'ordi-e. 

\^  38.  L'opinant  qui  se  soumet  à  l'avertissement  du 

président  peut  conserver  la  parole. 

^9.  Celui  qui  a  parlé  deux  fois  dans  la  rnéme 
séance,  sur  une  question,  ne  peut  obtenir  de  nou- 
veau'L\  parole  sur  cette  question,  dans  la  même 
séance,  à  moins  que  la  chambre,  consultée  par  le 
président ,  ne  conseilte  à  l'entendre. 
4q.  Uii  pair  qui  demande  et  qui  obtient  la  pa- 


(  »=^  ) 

rôle  pour  rétablir  un  fait^  doit  être  entendu  sur  cet 
objet  seulement ,  ce  qui»  n^âta  pas  la  parole  k  Popi- 
iiant  qui  discute  la  question  principale, 

4i«  Dans  toute  discussion,  si  quelqu^ un  réclame 
la  question  préalable  ou  rajournement  ^  et  que  cette 
réclamation  soit  appuyée  j  cçs  questions  incidentes 
doivent  être  mises  aux  voix  ,  et  décidées  par  la 
Chambre }  avant  d^entamer.  ou  de  continuer  la  diso 
cussion  sur  la  question  principale. 

4^.  L?orsqu^une  question  paraît  complexe^  et 
que  la  division  en  est  demandée,  la  division  doit 
être  préalablement  décidée  par  la  Cbambre. 

43.  Aucune  discussion  ne  peut  être  fermée  sans 

^ue  le  président  ait  pris  ,  sur  ce  point  Pavis  ,  de  la 
bambre. 

T  I  T  R  E    V. 

44-  Sur  les  questions  SU  ordre  ou  A»  prioriiéy  sur  la 
question  préalable  ou  V ajournement^  sur  la  proposi- 
tion de  délibérer  ou  de  prendre  en  considération ,  suy 
la  filature  de  la  discussion  y  et  sur  toutes  autres  ques-p 
tions  qui  ne  sont  que  préparatoires  ou  incidentes  à 
la  question  principale  y  les  pairs  expriment  leur  vote 
CXà  levant  la  maiii- 

45.  Si  répr,euve  est  douteuse ,  elle  est  renouvelée. 

46.  Si  le  doute  subsiste,  le  président  ordonne  qu^ 
les  membfes  pour  sç  lèyei;it  ^  et  ils  sont  comptés  j 
quand  ils  sont  assis  y  les  membres  contre  se  lèvent  ^ 
et  ils  Sont  comptés  pareillement. 

47.  Dans  toute  délibéra tioi;i ,  si  quinze  pairs  ré- 
clament le  vote  par  scrutin  y  ce  mode  est  nécessai- 
rement adopté. 

4o,  Les  projets  de  loi  ne  peuvent  être  votés. qu^ 
par  scrutin.  Aucun  prétexte  d'urgence  ou  autre  nô 
peut  motiver  d'exception  à  cette  règle. 
.   49*  Lorsqu'on  procède  au]  vote  par  scrutin  3  le& 
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htiissxet^,  sur  Tordre  qu'en  donne  le.  prifâident  atn 
garde  des  registres  ,  sont  introduits  dans  la  Chambre  ^ 
et  distribuent  à  chaque  membre  un  bulletin  sur  le« 
quel  il  exprime  son  opinion  pour  radoption  où 
le  rejet^ar  oui  ou  par*A<>»« 

.  5o.  Tout  bulletin  blanc  ou  qui  porte  autre  chose 
que  r.nn  de  ces  deux  mots^  oui  ou  non  j  est  rejeté 
connue  nul. 

Si.  Pendant  tout  le  temps  ou  les  biiUetiiis  soiit 
distribués  ou  recueillis  •  toute  esnèce  de  discussion 
est  interdite. 

Sa.  Le  scrutin  est  dépouillé  et  lu  ,  à  haute  voix  j 
par  le  président  ^  assisté  pour  cette  opération  de  deuisc' 
scrutateurs  élus  par  la  voix  du  sort* 

53.  La  majorité  des  votes  est  comptée  d'après  le 
nombre  des  bulletins  valables  ^  et  non  d'après  celui 
des  membres  présens. 

54*  Les  scrutateurs  gardent  les  bulletins  jusqu'à 
ce  que  le  résultat  du  scrutin  ait  été  proclamé  par  ]és 
|) résident.  .     /  . 

*  55.  Dans  les  élections* par  voie  de  scrutin,  chaque 
'bulletin  porte  autant  de  noms  qu'il  y  a  de  personnes 
à  élire.  Un  bulletin  qui  porte  un  pi u$  grand  nombre 
de  noms  n^est  valable  que  pour  les  premiers  noms^^ 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  reguis* 

56.  Lorsque  le  résultat. a. été  proclamé^  les bullt» 
tins  sont  détruits.  ,      > 

57*  Toute  protestation  coîgitre  une  d^râsion  de  1^ 
majorité  est  interdite. 

i  T  ï  T  R  E    V  I.        '       ' 

Organisation  et  renouvellement  dè^  huredux* 

58*  Chaque  bureau  i$e  ichoisit-pav  la  Vioïx  de  scru- 
tin, à  la*  majorité  absoluié,  un  président  et  un  se« 
crétaire* 

'   &p.  Les  meinbres  du  t>ureim  qui  <^nt  obtenu  le 
plus  de  suffrages  après  otiix  nommés  pour  président 
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et*  secrétaires  9  remplissent  provisoirement  les.  ionâ^ 
lions  de  ceux-ci  en  cas  d'absence. 

60.  Les  bureaux  sont  renouvelés  en  entier  après 
un  mois. 

61.  Tous  les  articles  du  présent  règlement  relatif  , 
aux  formes  et  à  Tordre  des  discussions ,  sont  appli* 
cables  aux  discussions  qui  ont  lieu  dans  les  bureaux^ 

62.  Les  secrétaires  des  bureaux  tiennent  de  simples 
notes .  sans  rédiger  de  procès-verbal  \  ces  notes  ser* 
vent  de  renseignemens  quand  le  bureau  juge  à  pror 
pos  d'y  avoir  recours. 

T  I  T  R  E    V  I  L 

Pétitions, 

r 

63.  Un  comité  est  chargé  de  recevoir  et  exammet 
les  pétitions  adressées Jt  la  Chambre.  Il  reçoit  égak- 
Ttnenl  les  pétitions  qui  lui  sont  remises  par  les  pairs 
auxquels  elles  auraient  été  adressées.  Chaque bùreah. 
nomme  un  de  ses  membres  pour  composer  ce  comité. 

64.  Le  comité  ne  fait  rapport  que  des  pétitions 
dont  les  signatures  sont  suffisamment  constatée^,  et 
dont  l'objet  est  dans  les  attributions  de  la  Cliam.bré. 

65.  Lorsque  le  comité  le  juge  nécessaire,  il  diA- 
*  mande  au  Président  de  la  Chambre  d'indiquer  imp 

séance  pour  faire  son  rapport.  Cette  séance  ne  peut 
^tre  différée  de  plus  de  huit  jours. 

66.  Toute  pétition  adoptée  par  uil  pair,  et  ap- 
puyée par  deux  autres  y  est  traitée  comme  proposi-' 
tion  9  et  dans  li^s  formes  prcfiscrîtes  par  les  articles 
SfcD  et  suivans.  ....  a  '» 

67.  Il  est  ouvert  dans  le  bureau  du  secrétariat  un 
registre  particulier,  dansi  lequel  les  pétitions  sont.en- 

;  xegistrées  successivement  à  la,  dateide  leur.^présenM- 
tion,  et  distinguées  par  un  numéro  d'ordre  qui  est 

.  reporté  sur  roriginal  de  la  pétition.  La  série  de  ces 
numéros  recommence  à  chaque  session.  ..   'I 


(.31  ) 

•  T  lar  R  E  V  1 1  i. 

Wrocès-verbal  de  la  chambre, 

\ 

(&.  Le  prie^c^s-iefbal^dès  séances  delà  Chambre* 
tontient   Pezposé   sommaire  des   opérations  de  W 
Chambte  ^  pendant  chaque  séance» 
*    69.  Les  motifs  des  opinidns  n'y  sont  iniérës  qtié 
somixiairement  ;  les  opinaus  n'y  sont  pas  nommés» 

70.  Les  Eappels  à  l^ordre  n'y  sont  insérés  qu'au- 
tant que  la  Chambre  l'a  expressément  décidé  ^  et  que 
sa  décision  n'a  point  été  révoquée  dans  ie  caum 
de  sa  séance. 

fji*  Aucun  des  discours  prononcés  dans  la  séance  y 
ni  aucune  des  pièces  qui  y  ont  été. lues  ne  sont  in^ 
sérées  au  procès-yerbal  9  à  moins  que.  la  chambré 
n'en  ait  ordonné  l'insertion.  II  indique  seulement 
ie  titre  ^  ainsi  que  le  numéro  d'enregistrement  y 
et  de  renvoi  j  pour  les  actes  et. pièces  doi^t  la  cbfinibre 
a  pu  ordonner  le  dépôt  ^  dans  $ès  arcUive^.  Le  procès  r 
verbal  est  signé  par  le  président  y  et  d.«ux  secrétaires^ 
au  moins. 

r^a.  Les  procès  verbaux  delà  Chambre  des  pairs 
sont  imprimés  Si^a'nce  par  séance^  pour  être  djstribu& 
aux  membre^  .de  lj9-  j<bambr^  seulement.  Les  paii^s 

S  eu  vent  9  en' tout  ^m'ps^  ^prendre  çonimunication 
es  procès  •  verbaux  à^  la  cKambre  ^  ainsi  que  des^ 
pièces  déposées  aux .  ajivcliiyes.    . 

7^.  Aucun,  extrait  «^es  actes  de  la  chambre  ne  peut 
être  délivré  que  sur  l^utorisation  dn  bureau^  signéa 
du  président  et  de  déuii  secrétaire,  au  moins. 

74*  Le  règlement  'est  toujoni*s  imprimé  «t  xUs- 
tribué  P4r.,  ordre  de  la  chambre.  Les  exeinplaire»' 

1U1  excederit  le  nombre  des  pail's  existans  restent 
éposés  aux  archives. .  ,  ^ 

75.  Lorsque  la  chambre  a  adopté  soit  une  addi- 
tion au  règlement  y  soit  une  suppression  ou  rm^ 
iificatio^  de  quelqu'un  des  articles  qui  le  compo-^ 
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sent  y  il  est  fait  une  nouvelle  édition  de  ce  règlement  , 
dont. les  exemplaixes  i^nt  aussi^distribués  à  chacuii 
des  pairs. 

T  I  T  ^  E    I  X.        V 

jfdmis^ipn.  »/  réùeji^fi^i  des,  pw^^  ^  ^  . 

» 

76*  Lorsqu^ui^.  pair^t  noxqxai ,  il  adresse  ^u  pré- 
sident ses  leUre&  4^  ji.ominatipu«  Le  président;  eu  in^ 
îoj^V^^  la  Chambre ,  dw&  la  plus  proçha^e  s^a^e. 

'  .77*  Trois  pairs>  di^sigaiis  par  la  Toi««  du  «ort  sont 
^arsés  de  Wi'i<fier  les  -  lettres*  ds  nomination,  ainsi 
«jue  Vâ]ge  du  nouveau  pair  } cette cc^nunission  fait)  son 
rapport  ^  séance  tenante  ;  sHl  n^y  a  point  de  récla^ 
cation  y  le  président ^o^ontie'  que  le  nouveau  pair 
serâ'i^çii  dans  là.sétoce  suivante.  ' 

78.  Ali  jonr  dëierminé,  immédiatement  après  la 
lecture  du  procès-Verbal,  le  président  annonce  que 
•le  nouveaiTpair  demandera  être  admis.  Deux  racm- 
tres  désignés  par  le  pk'èsident'Vont' recevoir;  le  nou- 
veau pair  et  ^rentrent  avec*  lui,  précédés ^ de  deux 
huissiers.  Le  président  ordonne  au  garde  des  registres 
délire  les  lettres  dç  npniinatio^.  Après  cette  lecture, 
"pendant  laquelle  %  nouteàii  ptcit  se  tiqiit  debout^  il 
jftrête  serment^  et  va' pret^di-e  plage  bai-mi^Ies  autres 
'paiii.  Ce  «emient  iest  celui  'qbi  a  été  prêté  dans  la 
Tséalitr'e  royale  du  4  j"ixi  i8i4\  ^'^  ^^'^  esîncotrçu'  darjB 
les  ternies  sùivahs  :'  J'e]nrç(VêtrtifStèle  du  tio^^'£db€h 
aux  lois  du  royçiume  ^  tVde  tfi^lcènduii-e  èfttà)ït  'comhte 
fl  appartient  û  Un  bon  et  îo^ai  pi^^/  'de  France. 


T  I  TR  E"X.     "^ 

s:: 


Vélemens.  Rang  dans  les  ^éarfces^  Dépû^ïiàns^} 

79.  Les  pairs  prennent  Je  manteau  etTbabit  de 
fjrréniouiiî  dans  les  spl«.'nnités  5  et,  danS  cecas^  lij. 
Jl  tae  de  ce  i;  vocation  indique  TobligatioA  de  lé  porter- 
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80 •  L^habit  des  pairs  ^  dans  les  séances  ordinaires  y 
est  rhabit  françaisTbleu-^e-^oîi^^  çojiet  droit  semé,  de 
ileurs  Ae  lis  brodées  en  or^  paremens  brodés  comme 

le  collet^  boutons,  d'o":  9^/^%^?^  ^'W-V.'"^^^**^  d^'l^er- 
minel    '  '  • 

.  8%.,  .BaaM.Jlp& fiéances  AphnJrwJlm^  kzûo^dôatem^nk 
^^«ès^ks  .pn»seSidu..&a]3ig.y.clubqae'paik  proodf.son 
rang  dVncienneté  et  dans,  l^ocdcei  d»^  hàu  liste  pvo 

.  Sbt^Iias  JUJaifiicB&.qjikiie.  iKu»t  pas. pairs  «>iit.plaGe 
dans  la  chambre  sur  des  sièges  pareils  à.^«eua&^dèft 
pairs  ^  et  placés  dans  le  parquet  en  face  du  président. 

83.  Les  vingt  membres  qui  doivent  être  adjoints 
au  bureau  pour  fonner  les  grandes  députatious  ^  sont 
Résignés  par  la  voie  du  sort. 

TITRE     XI. 
Garde  des  registres.  Officiers  ministériels. 

84-  Il  y  a  un  garde  des  registres  chargé  de  tenir 
la  plume  et  de  rédiger  provisoirement  le  procès-verbal, 
Jl  a  son  siège  et  sa  table  dans  le  parquet. 

85.  Il  soumet'  au  président  et  aux  secrétaires  la 
rédaction  du  procès-verbal,  et  ce  n'est  qu'après  que 
la, rédaction  a  été  approuvée  par  eux  qu'il  en  fait  lec- 
ture à  la  chambre,  suV  l'ordre  que  lui  en  donne  M.  le 
président. 

86.  Le  garde  des  registres  est  à  la  nomination  du 
/chancelier-président. 

87.  Trois  messagers  d'Etat  et  sept  huissiers  %on% 
attachés  au  service  de  la  chambre.  Les  messagers  sont 
à  la  nomination  du  chancelier-président.  Les  huis- 
jiiers  spnt  à  la  i:|.omination  du  grand>référendaire* 


T  I  T  R  E    X  I  I.  ^ 

Police  du  palais  m  Pàsse-ports  et  certificats  de  vie* 

88.  La  police  du  palais  et  de  ses  dépendailces  ap^ 
partient  ezclusiYemeDt  au  Grand  B.é£keiidaire^  aous 
Fautorité  de  la  Chambré. 

89*  Les  j^asse-ports  et  les  certificats  de  yie  sont 
délivrés  aux  membres  de  la  Chambre  par  le  Grand 
Aéférendaire. 
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De  rioop.  de  KBNAUDIERE ,  rue  dos  Prouvairet^ 


.  ■       ■  •     (  • 


P&ANCE. 


Ij'a STf«i.<  -igâe^Ui  lis^ ^à> eenoordst ^ en  coiMetrànt 
'4k\ix  èvéqneB  le  droât  nie^  noanher  «Qx  cure»  de  leurs 
éiôcé^es^  ne'  leur  pétiiiëttirit  de  ménifeiter  ler'noinr- 
nations  >  à  «les  cure*  y -et  nie  cleimer  au  st^  prêtres  itoiminés 
4MiM|ltytiéA^'e^0Biqile^  ^^àptès  t^ùë'Ié^^hônl^fMf 
avaient  ëté  agi^ëées  par  le  Goiivememem«.I!Ji<e'è^dàt(« 

4iAe^  ^et^  Jciti9  <^  4^  vai^draxftfVvéfrlffuwsb.  3pl|fhiitiiAs 

.çur^  de  l«iMr4ipcè9^/jQum^ifi:^;c^l&abii«4^rpQii!!^  m 
j{HM^  «t»<4ii^  >sur  «vif y.  <A»jflt  HdTun^^grMid  iilt4nè£^  {aousi  ne 
:/^9ywiiéM  P^^^^Mit^^^^cuoMr  d«  i^iaignd^^  et 
^9$«l#?Jlft>4rrona  p««  j6r<iff4ge7  qpe  tes  »fc9itfmes  éeliurët 
trouvent  cette  remarque  nunuliè^éél;  ir«li4ÎAdre  eÉÉAs 
lîe  cf^|te  natufj  e^^^i^^çp^y^^  ^Wrfi«\>?? :a«  .fe:K  F*»» 

rigoureusement  dans  Le  çf  rç}j,ge  Jaujf^.^ttgijjujjoçç.j  ilf 
devraient  à  cet  égard  exercer  les  uns  sur  les  uitre^  un« 
suryeiUance  toujours  active  )  et  au  moindre  empiète*- 
ment'qu^s  remarcjuérâient  ^  dire  d'une  vpîx  ferme  ^ 
^commè  le  fonctionnaire  chargé  de  défendre  lineliarrîère  s 
Oane  passe  pas. ^ 

'-  '«U  'Deux  ordonnances  du  Roi  ,  en  date  du  5  de  t% 
mois  V  signées  par  le  chancelier  de  FrâiiceV'égfént  ror* 
i9Wle*i«9  dtt;  ^tt«ii.  d&BtaV  ^^  cdii«iU  Mia^^nfosé 


d'jan  Conseil  d'en  haut  |  d'un  con^il  prité  on^es  parties 
qui  prend  le  nomda  Conseil nl'Etal ,  et  de  c!nt[  comités^ 
un  de  législation  y  un  du  contentieux  ^  un  de  l'intérieur , 
un  des  Hnfinces  |  un  du  commerce. 

Le  Conseil  d'£tat  se  compose  des  princes  du  sang  | 
du  chancelier  die  Pranc'e ,  des tinnisfrès  secrétaires  d'Etat^ 
id^i  ministres.  d'Stat,  des  cota^llt|s<^]^at «e^d^naîtEls 
à^  requ4te««  .Les  ftprinfes  du  Sang  ot  le  chaiteeUejr.'da 
tfAVLçe;£(^Di^^^4:K^P  rpaftieî4iè.  pppseild'<e.n^  \i^i^lifi& 
jninûi^aMcréiaifes  à^^fM^  Issj^iinistffes  d'Etat  «t  les 
^coftf^iJl^Wid'Eitia^.ne  |MiMiYe^  y  centrer  ^'aN44iit  qw'h 
.B'9*J.«8 y  appelle,  ..     >  .,«  ..  •     ,  ,^  :r 

^é!i€httf^éefMi$ktàe^iffeiWi)f4^  ce  tnomrln^)  Viégt^ 
'Cinq  tout^in^^sdiit -eâvàbltelef  ô^dStiafo^ ^  Des'^Ht^nfé^ 
-neuf  reilt&X>^i'  ^«ze  6<ftttt)iwt^vi«iy  extrâ<9rdinaire  ^"ët 
^iif gt.<q\|Af»(»  'hÀD4>Mi>r^si 'lie ^B^êi> s^Wt  VédeHë^^eoftA^ 

ordinaire;  •ili9\isr-tîusst>ré9M^lie  îcHer  de» 'e<Afteîltè#s 

ed'£caC'idîégl*w^d*épé^''"i««  »•'!>!  î^  >  ^lav.;-;»- 

-'    Lrf^inî&iîfrfeyeV'iÂâîtrèi'à  (îétfW^^t^s^ést,  qiîaijéïpré- 
'seiir]S^dW''<3&4uiiriïô  ofdîàâ^rèsv   Vlngt-trôïs  ©uVnùmé- 
raitéi'it^^i  Jtmt^hbiéfrîi^éï? ''  ^'^    '/'     ;•    ''\^ 

U  ne  fau(  point  oublier  Refaire  ici  une  remarnue  im- 
portante;,  c'est  que  le  Conseil  d'JZtat ,  quelle  c^ue  soi^  l'im- 
portance de  se^  fonctions)  le. nombre  et  le  rang  de  ses 
membres ,  n'est  point  un  corps  de  TËtat  j  qu'il  n*a  aucune 
existence,  politique,  etque  Ja  dénomination  de. conseil 
du  prince. est  yéritalilement  celle;  qiû  lui  convient.  - 

•*«  l>e«30ftrréu  du  Roi ,  •n'dkt*  iwig  juin  y  retidiii^ 


i 


( -rt')' 

€xé«utidii  d^articlés  additionnels  du  Tràité^^plfi,  ftïf* 
<kiuU^t toua  les lugeuenspronotfcës en  Tertu des  décret» 
•au  6  fiT^il  1809  et^â^adi^tN  1812'^  contre  des  Frabçais 
^iêOM  ?<AX  ayant  été  éik  éèïvice  de  LL.  M^f  !  i*£nip%rtûr 
^'Antt^hêoii^leRdidePrmse.       .       -«^ 

•^— '^Qûëlquéë  personnes  se  plaignent  aes  àbn^  de  la  lir 
berté  dé  la  pressé^«  ciles  trouvent  mauvais ,  et  avçc  f-^son , 
que  les  ^mârchaiids  d^stâmpés  et' les  iioràires  puissent 
éxpo^r  îàipunëmentiiés  £gûres  et  imîages  contraires  aux 
bonnes  mœurs  ou  à  l'honneur  des  citoyens,  et  des  écrits 
>qt>i  y  satfs  éirtf>A^«É«aifovtilit^\  ne  tendent 'qu'à  Hi]grîf  Us 
és{»f<fis^  le t  à  augmmii^r tle-ttoimlNre  des-  mêè^iUërti, 


îfnïèiitionS^d(BS'oj£ci^r8  de^pblice/  01  les  articles  286  j  ao7 
et  l^f  du  Code^péaat  el^îent  exécutés ,  cet  àWs  n^exiW 
H^tiik  plU\  et  t/erfcôiirtd:b?ittrait  à  se'fliîndrt.  '^^ 

Il  temoie  que  c^est  pour  proi^vèr  que  la  libertin  de  1^ 

presse  =ne  peut  pas  être  maintenue,  que  1§5  agena  de  la 

'  ^^  '     IL  L'     f*   .»»i>ji<î>èi.i.:   4  '  ,     .:..  ï'  »  *|  »  ^''^v»  ^J"-*t 
police  s^abstiennenede  faire  repnmçr ,  par  ^es  tribunaux  « 

les  délits  que  la  presse  sert  a  commettre  ;  et  on  ne  sait  s !U 

faut  les  accuser  d^ignorànce  î  dhncune  ou  dennalveil- 

— Xe  rétablissement  de  la  censure  àuenôs  lois  cons- 
^tïitionhellès  ont  ^bbiîé  i*  iltf  trouva  prfs  moins  de  resis- 
ftnc^éflïls  IViikïïî^-puMi^uié ,    4ue  c^y^àèr^droils 
-Hunià;  qu'on  SLvàiV  Trop  ÛgèrétCïéiit  pftftkis  d^ii^bk^r-'Êii 
•^iWqttes' jours  ,îe  ^êèiïè^oi  ,-|^ééteiT#|-1a^hknibf  • 
des  députas  pa):4e  ministre  de  Pintérleur  ,  a  ét^^iltaqué 
par  une  foule  de  brochure* ,  et  il  n'a  trouvé  pour  défen- 
seurs qu'un  ou  deux  anonymes  qui  pourraient  bien  «p» 


(1?) 

njouté  l^urs  rj^onvtrimcea  à  iÇCiU«f  4e9  p^npllfetf  ^  0t  jU 

Il  i^Vst  q|if  Uf%|zettf  ip  Fs^^ç»  q»i  «it  i^népimidiiftik 
parole  en  sa  faveur.  On  atti^}Hi«)^  IKVI  c^VAeni'.  fcfM:4#tls 
plaidoyers  Qu'elle  renCesiiie  sur  cet  pbjçt.  Qu^m^  cela 
«eraît,  il  ne  faudrait  pas  s^en  étonner.  Il  est'toqt  siipDla 
que  M.  M...t  combattç  la  liberté  df  la  presse»  Ipi  !)Pi  Pff 
censeur,  et  qu'on  a  qté  Doùr^^lomnie  en  police  corr^c- 
tionnelle. 


•  M-  '.       .      .     -  -cn 


j  --Pniiqysft»4j^$^.iliiigf«A4.ii9«fthira  dehrocl^^m 
«ur  la  libi^ijté  ^el%pr0sseK{I{««l95iiWfmft^niill<»  J^nifîlr 
leures^celles  de  MM.  !Penjaniin,de  Contant iPpchateau, 
Suard  etDurbacb.  Il  en  estupejpl^s.Tolamin^P^  f:|[|iLe 
i^ous  n'avons  pas  eu  la  temps  de^ife^i^t  sur  Uquell^  nç^i^ 
ne  porterons  aucun  jugement:  çUe  est  ie  M.  Soulety* ^ 

—  On  iiQuf  a  ii^asi  f4r9mi  WfiAei^iiw  o.lyifil  fA^^^ 

m  m  Y     I  I    _ 


4es  cinq  cents ^  ou  sénat,  et  qui  soi^t  aujourd'hui  paii;s 
de  France.  Nous  regrettons  qu'ils  nous  soient  arrivés 
tifop  tard,  pour  pouvoir  les  insérer  dans  ce  numéro. 

i^Qn yieiitjdepMb^li^t|a|;rad^c(ipn  fTune  ^4res6e^ 
^rUniversitéd^^aUip^nSii^!; à,$.  ]!4-  Ferdinand  Vll^iii* 
aétée  dans  la  Qasette  de. Madrid  *  4u  14  juin.  L^UnîVf^r'-       * 
•Ité  dumande  au  Rqi  nn^  ConsMWioJi  et  /a  liber t4 1^ 


.^  «  »^  >j  <  i 
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LE    CENSEUR. 
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b^UNE  DES  PRINCIPALES  CAUSES  DE   t'iNACTjyitÉ 

DU  GOXrVEfiNEMENT  (1)* 


TT 

Vj  N  des  problêmes  les  plus  difEciles  que  la  politique 

présentât  à  résoudre  était  de  constituer  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  de  manière  que  Puu 
formât  toujours  un  obstacle  aux  ysurpations  d^ 
Tautre ,  sans  que  c  s  leur  action  et  de  leur  résistance 
il  pût  jamais  résulter  un  choc  assez  fort  pour  mettre 
run  des  deqx  en  péril.  Ce  problême  de  la  solution 
duquel  dépendaient  et  la  stabilité  des  gouvernement 
et  le  repos  des  peuples  ^  a  été  résolu  par  les  Anglais. 

Ils  ont  attribué  le  pouvoir  exécutif  à  un  homme 
qii^ils  ont  appelé  Roi  :  ils  ont  rendu  cet  homme  in* 
violable;  mais  pour  prévenir  les  excès  auxquels  il 
pourrait  se  livrer  j  ils  ont  voulu  que  les  actes  qu'il 
ferait  n'eussent  de  force  qu'autant  qu'ils  seraient 


(i)  Pat  ce  mot  gouvernement ^  il  faut  entendre  le  pou< 
voir  exéicutif  et  le  pouvoir  législatif» 

Tome  P^  i» 


signes  par  un  ministre  ,  et  que  les  ministres  fussent 
eux-mêmes  responsables  des  signatures  quHls  don- 
neraient^ et  des  ordres  quHls  exécuteraient  ou  feraient 
exécuter* 

Us  ont  donné  la  puissance  législative  à  un  corps 
fortement  constitué  j  et  composé  d^ hommes  qui  j 
étant  tirés  de  la  classe  du  peuple,  et  devant  y  rentrer 
dès  que  leur  mission  est  finie  ^  ne  peuvent  jamais 
Avoir  intérêt  à  faire  des  lois  oppressives.  Ils  n^ ont  pas 
voulu  donner  au  roi  Tinitiative  des  lois  ^  parce  qu^ils 
ont  craint  y  avec  raison  ^  qu^il  n^exerçât  sur  les  re- 
présentans  du  peuple  une  influence  dangereuse  pour 
la  liberté  publique,  ce  Si  une  masse ,  telle  que  la 
3>  puissance  royale  ^  dit  Delolme  |  avait  pu  sVgiter 
3>  dans  le  corps  législatif^  elle  Paurait  incontinent 
»  bouleversé.  » 

Cependant  ^  comme  la  chambre  législative  peut 
avoir  besoin  d'être  éclairée  par  le  pouvoir  exécutif, 
ils  ont  accordé  au  roi  la  faculté  de  prendre  ses  mi- 
nistres dans  le  sein  même  de  la  chambre  3  par  ce 
moyen  y  les  hqmmes  appelés  au  ministère  peuTent 
proposer  y  comme  représentans  du  peuple  y  les  lois 
dont  ils  sentent  le  besoin  comme  ministres. 

'  Pour  empêcher  que  le  pouvoir  législatif  ne  renver^ 
sât  le  pouvoir  exécutif^  ils  ont  donné  au  roi  la  fa^ 
culte  de  s'<>pposer  aux  résolutions  prises  par  les  re- 
présentans du  peuple;  et  coirime  son  opposition  trop 
souvent  répétée  aurait  pu  indisposer  la  Nation  con- 
tre lui  j  ils  ont  créé  un  troisième  corps  composé  des 
hon^mes  les  plus  pnisjsan«  de  PËtat  ^  auquel  ils  eut 
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lgalem«nt  donné  le  droit;  de  s'opposer  aux  résolutions 
aies  représentans  ;  ils  lui  ont  donné  y  en  outre  9  la  fa-* 
culte  de  proposer  lui-même  des  lois  auxquelles  les 
représentans  peuvent  s^ opposer  à  leur  tour*  Enfin  y 
les  choses  ont  été  combinées  de  ma.nière  qu'il  est  près* 
qu'impossible  qu'une  mauvaise  loi  soit  promulguée* 

Dans  le  projet  de  constitution  qui  devait  être 
présenté  aux  Français^  le  sénat  avait  suivi  la  même 
marohe  ;  seulement  on  pouvait  lui  reprocher  de 
n'avoir  pas  donné  assez  de  force  aux  deux  chambres 
législatives.  Mais  dans  la  rédaction  définitive  ^  les 
ministres  du  roi  ont  jugé  à  propOs  de  suivre  une 
marche  contraire.  Persuadés  ,  sans  doute  9  que  leur 
autorité  croîtrait  de  tout  ce  qu'ils  ajouteraient  à  celle 
de  leur  maître  ^  ils  ont  voulu  que  l'initiative  des  lois 
lui  appartînt  exclusivement  ^  et  ils  ont  dit  que  les 
deux  chambres  pourraient  proposer  au  roi  de  leur 
proposer  les  lois  qu'elles- jugeraient  convenables.  C'est 
au  moyen  de  cette  admirable  correction  j  qui  leur  a 
para  sans  doute  un  trait  de  génie  j  qu'ils  ont  rendu 
la  chambre  des  pairs  à- peu-près,  sans  objet  ;  qu'ils 
ont  donné  des  entraves  au  gouvernement  ^  et  mis  en 
danger  le  roi  et  la  France  elle-même. 

L'objet  principal  de  la  chambre  des  pairs  en  An- 
gleterre est  de  s'opposer  aux  résolutions  de  la  chambre 
des  communes  qui  porteraient  atteinte  au  gouverne- 
ment ^  et  de  dispenser  ainsi  le  roi  de  faire  un  usage 
trop  fréquent  de  son  veto.  Or ,  il  est  évident  qu'en 
France  cet  objet  est  absqlumenr  nul  ^  puisque  la 
chambre  des  députés  n'a  pas  l'initiative  des  lois. 


10  * 


"Eh  A|»^le|erre  le  roi  Vay^ai  pas'  cette  înUiaû've  ^ 
et  $es  mini^lres  étant  respcn^ibleB  de  tous  1^  £^es 
iiïnané$  de  lui  j  il  ne  peut  jamais  avoir  de-  lutté  à 
soutenir  ;  parce  que  t<mle$  les  attaques  auxquelles 
ces  actes  peuvent  donner  lieu  ^  se  dirigent  contre  les 
ministres  qui  les  ont  exécutés  ou  qui  etx  otit  ordonné 
Fexécutipn.  En  France  il  en  $era  autrement  ;  oesera 
le  roi  qui  aura  toujours  à  lutter  contre  Taniorité 
législative  ;  ejt  $i  jamais  les  £orces  sont  inégales  y  il 
faudra  bien  que  le  plus  faible  $i4CCombe. 

Cette  lutte  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir 
législatif 9  que  les  Anglais  ont  prévenAie  avecruix  âort  si 
admirable  ^  sera  d^autant  plu$  dangereuse  pour  le 
roi  y  que ,  ne  pouvant  pas  connattm  par  Uiirm^e 
tous  les  besoins  du  royaume  ^  il  sera  obligé  -àe  i^eit 
rapporter  à  ses  ministres  ou  à  sfà»  conseillers*  Il  arr^ 
vera  douic  que  ceux-ci  abnseroat.de  «a  conÊanoe^ft 
lui  &ront  présenter  des  lois  désastreuses  pour  la  na^ 
tion  9  sous  prétexte  de  bien  public. 

D^un  autre  côté ,  lorsque  les  niiniatres  aâtrûnt  fait 
ou  sigi^é  des  actes  aibitraires.^  et  quUls  se  v&rroni  sur 
le  point  d^être  dénoncés  ou.  poursuivis  y  ijs  n^attirent^ 
pour  se  mettre  .à  couver^^^  qii'à  faire  pr4>poser  jmt  k 
roi  une  loi  qui  légalise  lès  ((ctes  dont  il$  oc^in4iSpn% 
les  suites.  La  loi  une  fôis^proposée  ^  les  'ministres  'se 
mettront  à  Técart^  feront  parler  le  roi^  et  ea2|ilpie« 
ront  la  puissance  royale  pour,  faire  adopter  la  loi 
proposée. 

Cependant  que  feront  les  députés?  s'ils  eèdent  a 
Paytorité  ^  ils  sont  perdus  d^ns  Topinion  ^  et  leurs 
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£»iictions  deTientieiit  inutiles  ^  parce  qu^on  ne  cdti- 
çoit  pas  la  nécessité  d^un  corps  qui  n^ existerait  que 
pour  seconder  Pambition  ^  ou  pour  sanctionner  les 
actes  arbitraires  des  ministres.^  S^ils  résistent  ^  ils  se- 
ront obligés  de  démontrer  que  la  loi  proposée  par 
le  roi  est  contraire  ai»  bien  public  ;  et  cette  dé- 
monstratioiï  pourra  se  répéter  si  souvent  ^  et  être 
faite  avec  tant  de  force  ^  que  le  roi  perdra  toute  la 
considération  qui  lui  est  due  ^  et  ne  paraîtra  plus 
qir^un  tyran  odieux. 

C'est  en  vain  qu'on  fera  porter  le  projet  de  loi 
par  des  ministres  ou  par  des  commissaires  accom«- 
pagnés  des  ministres  \  et  comme  la  proposition  sera 
toujours  faite  au  nom  du  roi  ,  et  qu'elle  ne  pourra 
donner  lieu  qu'à  une  responsabilité  niora.le  ^  ce  ne 
sera- jamais  sur  le  ministre  que  tombera  la  haine  pu- 
blique ;  on  ne  verra  dans  lui  qu'un  champion  qui 
ne  descend  dans  l'arène  que  par  ordre  et  pour  la 
défense  de  son  maître* 

Cette  lutte  entre  le  roi  et  les  représentans  de  la 
nation  ne  sera  pas  fort  dangereuse  sans  doute  ,  tant 
qu'il  n'y  aura  dans  le  miiûstère  et  dans  la  chambre 
des  députés  que  des  hommes  flegmatiques  ou  d'un 
talent  médiocre  \  mais  si  jamais  un  Hichelieu  s'em-^ 
pare  des  rênes  du  gouvernement  ^  ou  si  un  Mirabeau 
monte  à  la  tribune  ^  il  n'est  pas  difficile  de  prévoir 
que  le  résultat  de  la  lutte  sera  le  renversement  du 
trône  ou  de  la  conslitiition  ^  et  peut-être  de  l'un  et 
de. l'autre.. 

XiP.  vévité  de  ces  observations  pourrfLÎt  ^^Q  aisp« 
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ment  démontrée  par  ce  qui  s^est  passé  depuis  que  la 
constitution  a  été  promulguée.   Une  loi  a  été  pro- 
posée au  nom  du  roi  pour  établir  les  relations  qui 
doivent  exister  entré  lui  et  les  deux  chambres  légis- 
latives; elle  présentait  des  dispositions  si  importantes, 
que  leur  adoption  pure  et  simple  aurait  essentielle- 
ment €pmpromis  la  liberté  publique.  Cependant  le 
ministre  qui  la  proposait  paraissait  ne  la  considérer 
que  comme  un  simple  règlement  qui  ne  devait  pas 
être  soumis  à  la  sanction  de  Pautorité  législative  ; 
C3tte  manière  de  présenter  la  loi  a  fait  naître  des  soupr 
$ons  ;  et  ce  n^est  pas  sur  le  ministre  qu^ils  sonfr  tombés. 
Le  même  ministre  avait  surpris  du  roi  un  acte  qui 
ordonnait  arbitrairement  Pexécution  du  décret  arbi- 
traire  que  l'Empereur  avait  rendu  contre  la  liberté  de 
la  presse  ;  voyant  quHl  allait  être  dénoncé  à  lacham- 
l>re  des  députés  j  et  quHl  ne  pourrait  pas  employer 
à  sa  justification  les  moyens  qu'un  de  ses  collègues 
avait  déjà  fait  servir  à  la  sienne  j  il  s'est  hâté  de 
faire  présenter  par  lé  Rot  une  loi  dont  l'objet  est 
^e  rétablir  la  censure.    Et  qu'est -il  résulté  de^à? 
qu'une  multitude  d'écrits  sont  venus  fondre    sur  le 
projet  dû  roi  y  et  qu'il  a  été  prouvé  jusqu'à  l'évi* 
dence  ,  que  ce  projet  était  essentiellement  mauvais. 
Quant  à  l'ordonnance  du  ministre  ,  elle  a  été  ou- 
bliée. Ainsi  y  c'est  en  inspirant  des  soupçons  sur  la 
sincérité  des  promesses .  que  le  -  roi  avait  faites  ,  et 
en  l'exposant  lui-même  à  la  censure  publique  y  que 
le  ministre  habile  est  parvenu  à  dissiper  l'orage  qui 
le  mena^it  personnellement.    > 


Cependant  y  comme  il  est;  peu  de  projets  de  loi  sut 
lesquels  on  ne  puisse  pas   faire  de  justes  critiques  y 
etqu^il  ne  faut  pas  que  la  personne  du  roi  soit  décon- 
sidérée y  le  ministère  parait  avoir  pris  le  parti  de  lais* 
ser  à  la  chambre  desJiéputés  le  soin  de  demander 
que  le  roi  lui  proposa  les  lois  qu^elle  jugera  nécessai- 
res y  et  C'est  encore  là  un  très-mauTais  moyen  d'avoic 
de  bonnes  lois  ;  parce  qu^aucun  des  membres  de  la 
chambre  n^étant  appelé  au  ministère  j  les  députés  peu>- 
vent  bien  ne  pas  connaître  tous  les  besoins  du  gour 
vernement»  Il  faut  donc  que  les  nûnistres  aillent  eux^ 
mêmes  dans  les  bureaux  de  la  cl^mWe  ^'et  qu^ils 
trouvent  des  députés  asse^  complaiSans  pour  faire  les 
propositions  qui  leur  sont  suggérées  ;  mais  cette  ma* 
nière  de  proposer  les  lois  entraîne  tant  de  longueur» 
et  tant  dUnconvéniens^que  ce  serait  un  grand  hasard 
si  jamais  une  loi  était  promulguée  à  propos» 

Cesinconvéniens  sont  si  graves  ^  que  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  charte  constitutionnelle  le  gouver* 
nement  paraît  frappé  de  mort ,  et  qu^il  semble  im^ 
possible  de  faire  les  lois  qui  doivent  compléter  la  cons- 
titution. Personne  ne  paraît  s^ occuper  en  effet  ni  da 
^organisation  des  collèges  électoraux  j  ni  de  la  res- 
ponsabilité dts  ministres  ,  ni  de  la  liberté  indivi- 
duelle :  cependant  il  importe  tellement  de  faire  des- 
lois  sur  ces  matières  j  que  la  constitution  sera  nulle 
tant  qu'elles  ne  seront  pas  réglées.  Qu'importe  en 
effet  que  le  pouvoir  législatif  soit  séparé  du  pouvoir 
exécutif,  si  les  ministres  peuvent  faire  toute  espècor 
â'actes  arbitraires  sans  Q^çourir  aucune  peine  ^Qu'iso*^ 


|»orte  que  la  liberté  individuelle  s^t  p^oclamëe  y  si 
lea  ministres  peuvent  faire  emprisonner  arbitraire- 
iiient  les  citoyens  ?  Les  chambres  législatives  sont 
encore  existantes  ;  mais  si  un  ministre  surprenait  da 
roi  un  acte  qui  en  prononçât  la  dissolution  ^  com*» 
ment  parviendrait-on  à  on  créer  de  nouvelles  sans  ]e 
secours  des  collèges  électoraux  ? 

L^inactivité  de  la  puissance  législative  a  déjà  fait 
naître  de  Tinquiétude  dans  beaucoup  d'esprits  ^  sur- 
font dans  ceux  qui  n^en  aperçoivent  par  la  cause* 
Le  journal  des  débats  ^  politiques  et  littéraires  ^  dans 
sa  feuille  du  18  de  ce  mois  ^  a  adressé  à  la  chambre 
dés  députés  des  'reproches  si  violens  à  cet  égard  j 
qu'on  dirait  qu^ils  ont  été  dictés  par  un  ministre  de 
Bcmaparte  ,  ou  par  un  de  ces  soi-disans  royalistes  ^ 
qui  naguère  nous  prêchaient  l'esclavage  avec  fana<- 
tisme.  Ces  reproches ,  qui  sont  évidemment  l'ouvrage 
d'un  partisan  du  pouvoir  absolu  ^  ou  d'un  homme 
qui  ne  connaît  pas  nos  institutions  ^  sont  répétés  pâi* 
un  grand  nombre  de.  personnes  y  parce  que  les  sots 
et  les  apôtres  du  despotisme  sont  très-nombreux*  II 
importe  donc  de  les  faire  cesser  j  en  rétablissant  la 
disposition  de  la  cnarte  constitutionnelle  présentée 
par  le  Sénat  9  qui  donnait  exclusivement  aux  deux 
chambres  la  faculté  de  proposer  les  lois*  Que  si  lé 
gouvernement  veut  faire  proposer  des  lois  dont  lui 
seul  connaît  le  besoin  ^  il  le  peut ,  en  prenant  ses 
ministres  dans  le  sein  de  l'une  des  deux  chambres. 

Cette  mesure  ^  nécessaire  à  la  sûreté  du  roi  j  fe- 
}r^it  disparaître  les  entrayçs  que  les  miuistres  ont  si 


maladroitement  données  au  gQuvememexit;  elle  au- 
rait même  probablement  pour  efFet  de  faire  gagner 
au  roi  la  conifiance  publique  ,  sur-tout  si  elle  pou- 
rrait occasionner  le  renvoi  de  deux  ou  trois  minis- 
tres qui  semblent  flaire  tous  l^urs  efforts  pour  pous- 
ser leur  maître  à  sa  perte  (i).  Mais  si  le  roi  r^ionçait 
à  la  faculté  dangereuse  dont  les  ministres  se  Sont 
emp^éen  son  nom  y  il  faudrait  que  toutes  les  séances 
des  deux  chambres  devinssent  publiques  ^  et  c^est  à^ 
q^uoi  ron  ne  doit  pas  s^attendre^  tant  qu^on  voudra 
faire  des  lois  ^  non  pour  le  bien  public  y  mais  pour 
rintérêt  des  courtisans. 


DE   L*ESPRIT    DES    JEUNES    GENS  EN    FRANCE 
AU   DIX^NEUVIÈME  SIÈCLE. 


U^T  législateur  de  Tantiquité  avait  fait  une  loi  pour 
déclarer  infâme  tout  homme  qui  n^aurait  pas  un 
g.mi«  Si  cette  loi  avait  été  recqe  en  France  et  appli* 
^uée  aux  institutions  politique^  y  je  crois  que  le  pro- 
jet de  rétablir  la  censure  aurait  encouru  Pinfamie  ; 
car  il  ne  s'est  pas  encore  trouvé  un  seul  homme  qui 
ilit osé  s'en  avouer  ptlbliquementie  défenseur;  pudeur 


(  1  )  Si  Popinion  publique  n^avait  pas  désigné  à  queU 
qu^un  de  nos  lecteurs  les  nuînistr es  dont  il  s'agit  ici  ^  nous 
Te^Kbortons  k  consulter  le^  caricatures  anglaises. 
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bien  étrange  dans  un  pays  où  les  mesures  les  plus 
oppressives  du  dernier  gouvernement  trouvèrent  des 
apologistes  publics  (i)» 

Au  nombre  des  pamphlets  anonymes  '  qu^on  a 
publiés  y  non  pour  justifier  la  censure  ^  cai  personne 
n'ose  la  justifier  y  mais  pour  prouver  que  la  liberté 
de  la  presse  doit  être  provisoirement  suspendue  y  il 
en  est  un  qui  se  distingue  de  tous  les  autres  par  la 
fausseté  des  pensées  et  par  Tinsigne  mauvaise  foi  avec 
laquelle  il  a  été  rédigé.  Il  a  pour  titre  :  I^e  la  liberté 
de  la  presse  et  des  lois  répressives.  Ce  pampblet  ayant 
été  distribué  à  tous  les  députés  y  qiii  n'ignorent  pas 
d'où  il  est  parti ,  je  suis  convaincu  qu'il  sera  réfuté 
publiquement ,  lorsque  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
censure  sera  discuté.  Je  ne  chercherai  donc  pas  à  dé- 
montrer ici  la  fausseté  des  raisonnemens  qtk'il  ren- 
ferme ;  je  ferai  seulement  quelques  remarques  sur 
un  passage  qui  intéresse  particulièrement  les  jeunes 
gens. 

Dans  la  page  5 ,  l'auteur  y  après  avoir  affirmé  que 
les  partis  s'observent  encore  avec  méfiance  ;  que  la 
lassitude  universelle  les  repousse  y  leur  interdit  toute 

»— 1^»— p»Ji^— — i^-M — »— -»»ii  ^    II»  M   .     ■        É  I      ■     I.  I  ■         —     I  II     j  I     ■  — J— .»«^»» 

(  1  )  L'inquisition  ,  que  le  pape  Paul  IV  appelait  le 
grand  ressort  du  pontificat  y  est  aujourd'hui  en  horreur  y 
je  ne  dis  pas  à  tous  les  Gouverneigens  y  mais  à  tous  loi 
peuples  de  rEurope.  hti^censure  n'est-elle  pas  elle-même 
une  véritable  inquisition  dont  l'objet  est  d'extirper^  de» 
leur  naissance  y  toutes  les  pensées  que  les  tyrans  regardent 
comme  des  hérésies  politiques  ?  On  pourrait  donc  la  near 
mer  \egmnd  ressort  du  despotisme^  ^ 
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.  mesure  Violente  ^  mais  qu^ils  xie'iont  pas  près  de  s^ 
réunir,  ajoute  :  <c  Quant  aux  hommes  qui  se  sont 
»  formés  au  milieu  de  nos.  dissensions  et  d^  notre 
»  servitude  y  ils  composent  en  quelque  sorte  une  na- 
3>  tion  nouvelle  y  dont  les  idées ,  les  habitudes  ,  les 
y>  intérêts  nVnt  presque  aucun  rapport  avec  les  ha- 
.  y>  bitudes  et  les  idées  de  leurs  concitoyens  plus  âgés; 
»  nation  ambitieuse  et  ignorante,  disposée  à  prendre 
»  sa  force  pour  de  Fénergie ,  à  mépriser  ce  qu'elle 
»  ne  connaît  pas  ,  et  aussi  aisée  à  égarer  que  difEcile 
>y  à  éc^irer.  » 

On  voit  par  ce  passage  que  l'auteur  n'ignore  pas 
la  maxime  et  les  usages  des  gouvemans  :  il  corn* 
mence  par  supposer  que  les  hommes  ont  tous  les 
vices  imaginables  ;  il  affirme  ,  sans  autre  preuve 
que  son  assertion  ,  qu'ils  sont  ambitieux ,  ignorans, 
«tupides;  puis  croyant  les  avoir  convaincus  de  leur 
extravagance  ou  de  leur  ineptie,  il  leur  propose  de  se 
laisser  enchaîner.  Et  par  qui  veut-il  les  faire  con- 
duire ?  par  des  hommes  de  coqr ,  tou^  exempts  d^ 
vices  qui  ont  infecte  les  jeunes,  gens  ;  tous  |>leins 
de  modestie,  de  désintéressement,  de  prohtié,  àù 
sincérité  ,  de  science ,  eL  sur-tout  dépourvus  d'am- 
bition. 

Il  est  évident,  en  effet,  que  ce  sont  les  jeunes  gens 
formés  pendant  nos  dissensions,  qui  en  1790 ^u  eu 
1791  allèrent  engager  tous  les  peuples  de  l'^Ëurope 
à  déclarer  la  guerre  à  la  France;  qui  excitèrent 
ensuite  leurs .  concitoyens  à  la  guerre  civile  ;'  qui  se 
souillèrent  de  tous Jes.crimejS  révolutionnaires;  qui 


; 
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tenter^èreiît  sùcces^ÎTeineiit  tou0  W  gouveniemeiis 
qu'ilâ  AVâîetit  établis;  qui^  après  avoir  juré  une 
haine  ^ternelU  aux  rois  et  à  la  royauté^  Tendirent  la 
F^nce  à  un  tyran  ^  et  détinrent  les  apSires  les  plus 
zélés  du  despotisme  j  qui  inventèrent  la  conscrip- 
tion^  et  trafiquèrent  du  sang  de  leurs  enfans  pendant 
dix  années  ;  qui  trahirent  le  tyran  quHls  avaient  élevé, 
quand  ils  s^aperoutent  que  bientôt  il  ne  pourrait 
plus  les  payer  3  et  qui  y  après  avoir  épuisé  leur  patrie, 
finirent  par  la  vendre  aux  Russes  et  aux  Anglais. 

Il  est  évident  que  les  jeunes  gens  ne  peuvent  avoir 
que  des  habitudes  criminelles  ,  puisqu'ils  n'ont  pas 
celles  de  leurs  prédécesseurs  qui  leur  ont  tous  donné 
l'exemple  de  la  modération  et  des  bonnes  mœurs  ; 
que  leurs  intérêts  sont  contraires  à  l'ordre  public,  car 
ils  n'oiit  pas  été  les  victimes  des  réyolutions  que  la 
France  a  éprouvées ,  et  c'est  uniquement  pour  leurs 
plaisirs  qu'ils  ont  quitté  le  toît  de  leurs  pères,  et  qu'ils 
Sont  allés  se  faire  mo4ssbnner  par  millions  dans  ks 
déserts  de  la^Hussie  j  qu'ils  ont  des  idées  fort  dange- 
reuses, car  ils  désirent  .de  voir  maintenir  les  institu* 
^cns  de  leur  pays  ;  ils  ont  une  répugnance  invin- 
cible pour  les  institutions  gothiques  auxquelles  nos 
grands  ministres  paraissent  vouloir  les  ramener,  ^et 
ils  ne  pensent  pas  comme  les  hommes  du  treizième 
êiécle,  par  lesquels  on  veut  les  faire  gouverner. 

Il  est  évident  qu'ils  sont  des  ambitieux  effrénés  ; 
car  tandis  que  tous  les  corps  de  l'Etat  courbaient  la 
tête  devant  la  statue  de  Buonaparte ,  ils  allaient  à 
Vçcole  de  droit,  sous  les  yeux  m6me  du  gouverna- 
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ment  ^  briser  le  sceptre  qq^on  lui  avait  mis  dans  te$ 
mains  ;  et  quand  le  sénateur  PEspinasse  allait  à  Pé- 
cule de  méd^oine  les  arracher  à  leurs  études^  an  nom 
de  Sa  Majesté  impériale  y  ils  le  chassent  ignominieu- 
sement ;  ce  qui  prouve  sans  réplique  qu^ils  aspiraient' 
aux  faveurs  de  leur  chef,  et  qu'ils  voulaient  arriver 
au  grade  d^officiers. 

Enfin  y  il  est  évident  qu^ils  sont  des  ignorans  qui 
méprisent  ce  qii'ils  ne  connaissent  pas  ;  car  ils  n'«nt 
pas  un  profond  respect  pour  les  ducs  y  les  ctomtes  y 
les  barons  et  les  marquis  dont  les  Russes  nous  ontr 
fait  présent  y  et  je  ne  crois  pas  qu'ils  aient  encore 
fléchi  le  genou  devant  les  très-hau^  et  très-puissan» 
seigneurs  qui  furent^  comme  chacun  sait,  les  amis 
«t  les  protecteurs  de  leurs  pères. 

Ils  méprisent  ce  qu'ils  ne  connaissent  pas  !  Je  se- 
rais presque  tenté  de  croire  que  Fauteur  anonyme  d^ 
la  brochure  a  particulièrement  à  se  plaindre  de  leur 
ignorance,  et  de  leurs  mépris 5 .  mais  qu'il  calme  sfL 
colère  y  à  l'avenir  ils  seront  plus  dociles  aux  leçon^ 
qui  leur  $eron|t.  données  ;  et  lorsqu'ils  se  seront  for- 
més «parles  exemples  de  courage,  et  de  fidélité  que 
leur  offrira  le  nouveau  Dictionnaire  de  la  noblesse^ 
ih  iront  chercher  des.  préceptes  dans  lés  Annale^  dé 
r éducation* 

Au  reste  y  quels  qu'ils  soient  ;  on  doit  songer 
qii'eiant  dans  la  force  de  i'âge  j  41' n'est  pas  prudent 
de  les  aigrir,  et  que  le  gôuverneitient;  ne  pcufpa* 
avoir  intérêt  à  les  faire  insulter. 


r      I 
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OB^SERVATIONS 

'Sur  quelques  articles  du  Journal  des  Débats  et  de  la 

Gazette  de  France  (i). 


Lo&SQUE  le  Gouvernement  impérial  voulait  com- 
mettre quelque  grand  acte  de  tyrannie ,  il  le  Élisait 
dVbord  annoncer  con£demmenl  par  les  agens  secvets 
de  sa  police  ;  ensuite  les  ministres  envoyaient  d^s, 
articles  dans  les  journaux^  pour  propager  dans  toutes 
les  classes  les  bruits  qu^on  avait  répandus  \  et  lorsque 
les  esprits  étaient  bien  préparés  ^  Pacte  annoncé  pa- 
raissait avec  quelques  modifications  qui  le  rendaient 
un  peu  moins  dur  qu'on  ne  Tavait  cru.  Ainsi^  quand 
il  avait  résolu  ^  par  exemple  j  le  sacrifice  de  trois  cent 
mille  hommes  ^  il  faisait  annoncer  quHl  en  prendrait 
cinq  cent  mille  ;  le  .sénatus-consulte  était  publié  ^  et 
les  deux  cent  mille  hommes  qui  s'attendaient  à  être 
appelés^  et  qui  ne  Pétaient  pas  ^  rendaient  grâce  au 
ciel  j  ou  de  la  modération  du  monarque  ,  ou  de  la 
fermeté  du  sénat. 

Cette  savante  tactique  des  ministres  impériaux  ne 

a 
_  _     t. . .  ^ ^^ 

(i)  Tant  que  les  journanz  seront  soumis  à  la  censure 
préalable  des  agens  du  Gouvernement,  nous  nous  croirons 
fondés  à  attribuer  aux  ministres  les  articles  de  législation 
et  de  politique  qu^iis  rapporteront. 


{  i47  > 
B^est  point  perdue  ;  car  les  ministres  actuels  sem^ 

blènt  vouloir  la  mettre  en  usage  dans  toute  son 
étendue.  Quelques  jours  avant  la  promulgation  de 
la  charte  coiUititutionnelle  ^  nous  vîmes  paraître  une 
multitude  d^adresses  par  lesquelles  on  demandait 
que  la  France  fût  livrée  à  la  discrétioq^'un  homme 
qu^on  voulait  lui  faire  considérer  comme  son  maitre 
légitime  ;  ensuite  les  journalistes  répétèrent  jusqu'à 
satiété  que  les  cor  tes  qui  avaient  eu  V impudence  de 
présentet  une  constitution  au  fils  de  leur  ancien  roi  y 
avaient  été  ignominieusement  chassés  ou  empri- 
sonnés par  les  amis  de  Sa  Majesté  très'catholique  ; 
et  que  les  choses  s'étaient  si  bien  passées  qu'on  n'a- 
vait pas  même  eu  besoin  du  secours  des  baïonnettes. 
Quelques  jours  après  j  nous  eûmes  une  séance 
royale  j  et  le  premier  serf  du  fils  aîné  de  l'Eglise  (i) 
nous  octroya,  au  nom  de  son  maître  |  un  acte  d'af- 
franchissement que  les  uns  appelèrent  une  ordon- 
nance de  reformations  et  les  autres  une  charte  cens* 
titutionnelle. 

Dans  cet  acte  j  le  ministre  nous  annonça  que  Sa 
Majesté  voulait  bien^  par  un  effet  de  sa  tpute*puissancç^ 
.concéder  jauz  en&us  des  ser&  de  Fhilippe-le-Bel  et  de 
Lonis-lerGro8;'*la  faculté  de  penser  et   même  de 

(i)  Cette  qualification  ridicule  que  Bossuèt  dcmnait  aux 
Rois  de  France  est  une  chose  très*  iùdîffér ente  en  elle* 
même  y  cependant ,  là  où  le  vulgaire  ne  voit  qu'une  mar- 
que d^adulation  fov^cOlllmun6 1  on  peut  découvrir i^intea* 
tion  de  placer  nos  Rois  sous  la  tutelle  des  prètreit    . 


l^uUier  leurs  pensées.  Mais  comme  cette  faculté  an' 
rait  pu  derenir  dangereuse  pour  les  premiers  des 
affranchis  ^  ils  ne  tardèrent  pas  à  faire  courir  le  bruit 
qu^eile  n^existerait  pas  long- temps*  Leiio  juin,  c'est'* 
à-dire  six  jours  après  notre  affranchissement  j  le  mi» 
nistre  dePintArieur  publia  une  ordonnance  qui  nous 
enleva  pronsoirement  la  faculté  qui  nous  avait  été 
accordée  sous  la  foi  du  serment ,  attendu ,  disait-il  ^ 
que  les  lois  pénales ,  alors  existantes  contre  les  délits 
de  la  presse  I   étaient  insuffisantes  et  trop  rigoureuses» 

Les  bonnes  gens  crurent  sottement  que  le  ministre 
allait  proposer  une  loi. qui  rendrait  les  peines  plus 
douces  y  et  qui  punirait  des  faits  répréhensîbles  aux» 
quels  on  n*avait  pas  songé  jusqu^alors.  Mais  ils  ne 
savaient  pas  qu'un  engagement  pris  avec  soi-rméme 
est  nul  de  plein  droit  y  et  que  c^est  réellement  s'en"* 
gager  envers  soi-même  y  que  de  contracter  une  ofefr 
gation  envers  sa  propriété.  Son  Excellence  crut  donc 
que  la  promesse  faite  à  des  seiCs  n^était  pas  plus  (XH^ 
gatoire  pour  leur  maître  y  que  la  promesse  qu^il  att- 
rait faite  à  des  bœufs  ou  à.  des  moutons.   C'est-  en 
conséquence  de  ces  principes ,  et  après  avoir  pris 
toutes  les  précautions  que  prenait  le  Gouyèrnemei^ 
impérial  dans  les  circotiStanc€S  difnciies  y  tjtï*ir^r0' 
posa  d'abolir  pour  toujours  Ift -liberté dff  la  presse. ik 
pourrais  aisément  multiplkr  ^es  eixemple^  de .C|5tte 
«laturej  m«i»jji$era  ply^^.^ile  ^'^e^^vçLmex,^^\qp(\s 
articles  qui  semblent  nou^  âinnpnfcçr  queles  mit^ji;^!^ 
-<e  disposent  à  porter  de  nouveAiut^aittentats  i  U^Ubeft^ 
de  la  nation.  '       . 


r 


{M9Ï 
ï>àBS  sa  feuille  du  18  juillet  j  le  Jioumal  âes  Hé^ 
pats  adresse  des  repï'oches  forts  tiolens  à  la  chambré 
des  députés  9  au  sujet  des  ametidenaens  qiie  sacom- 
missiou  centrale  avait  proposés  à  un  projet  jdc^Ioi  qui 
iuiavait.été  présenté  en  forme  de  téglementi;  j^jouc-^ 
naUste  vante  dVbord  les  avantages  de. la  libfei^  de  la 
presse^  et  çett^  précautSjOu  Oratoire  prou Vye^, ce  mé 
semble  ^  que  Tarticle  doût.  il  s'agit  est  hitfmr  ordre 
tupérieur  ^  il  demande  ensuite  à  la  chambre  des  dé- 
putés CCI  qu'elle  a  fait/'depips  un  mois  et  df  n^i  qu'elle 
est  assemblée)  eUe  pourrait  répondre  qu'elle  .a  exa- 
n^ipé  le(S,^roj:ets  de  loi  pleins  de  sagesse  que  les^« 
tiistrecf  lui  ont  apportés*  .    ^ 

A'PelU  fris  une  ré^offutim  4^ un  itu^tfy  ginât:al\  ^-a 
Bile  n'a  point  rendir  de  lois ^, parce  qu'elle  ne  lé 
pouvait  pas  sans  excéder  ses  pouvoirs)  t^aift-ello  a 
demandé  que  la  liste  ciyil^  et. le  budjet  lui  fussent 
présentés  ^  parce  qu'elle  ne  voudrait  pas  que  le  trésoi^ 
public  fiSkt^  au  pillage ,  et  que  les  ministres  eussent  la 
faculté  de  lever  arbitrairement  des  contri)>utions*  — » 
Qif  e  d*Qpinfons  prononcées  ^u  hasard  dans^  sqn  sein  ^ 
êurftout  en  matière  d* impôts!  et  quelles  sont  ces  opi- 
nions-? Xa  chambre  aurait-elle  par  hasard  blessé 
^'Ass^ Excellence  ^  en  réclamant  contre  la  pe;çception 
d'impàts.  frappés  arbitrairement?  •?-*  Que  de  temps ^ 
employé  4  V examen  d'un  ré^em&it  intérieur^  qui  n'in-^ 
Éére^e  nullement  la  nation  /  Il  a  été  prouvé  que  ce  pré^ 
ttn4u    règlement  intéressait   beaucoup  la  nation^ 
puisqu'il  pouvait  compromettre  sa  liberté.  -—  Quel 
genre  de  discussion  Va  s'établir  enoofs  sur  de  simples 


questions  été  préséance  et  de  rang, . ./ — Ici  Ton  cofniiiem:^ 
à  ape^eevoir  «n  petit  boatnî'oreine  ;  -mais  par  respect 
pour  nos  seigneurs ,  hâtons-nous  de  bàisset  les  yeux. 
'  On   a  vu  dans  notre*  second  -  numéro  ^  que  nous 
tfvons  GKiiqué  la  dispositidti  du'  projet  de  loi  ,   por-- 
tant  qtne-lè  Roi  ordonne  anx  pairs  de  s'asseoir ,  et 
quHl"4e<  permet' aBX  d^épntés  par  Porgane  de  son 
c^anceli^r.  La  commission' de  la  chambre  paraissait 
aToir  peâsé  avec  nous  ^  que  cette  distinction  ne  pou- 
Vait  ftfbir  pour  eiief  que  é^bumilier  la  nation  dans 
là'persolsne  d^  ses  représèntans..  Quelques 'observa-*' 
ttôAis  ^quMle  a  faites' à  cet  ^gàrd  ont  excité  la  bile  du 
prétendu  journaliste.  *  .  i .  . 

'  Ces^iégère^  différences^  ^t-il ,  ont  snfftpour  établir 
ûn  di^éntimènt  entre  les  d^x  chambres.  -— Ce^Iégères 
dàfftrenéésh'oirt;  établi  àti^un  dissentiment^  ptiisq'nè' 
là  chartibte  dei  d^jiiJtés  ne  s'y  est  point  àr^tée.  — 
Les  pairs  ont  jtLdopfél^^é^értten^t  sans  d^ficnUé.'^-^O^i^\ 
utae  er?étti^,'  si  -ce  n'est  j>al*  un.iuensûki'ge.  ^^^f//ar' 
députés.'.,.,  iànt  dans' l'inté'nHén  de  le  rejeter ^^  o'n\   cè^ 
qui  est  lu^némà' chose\  d^en  supprimer  les  dii^àitiôns 
qui  paraissent  peut- Are- n^  plus  iMPORTA.if^rt^  a  la 
PRsaEtàBrk  evAM^BiB.  —  Si'^e ne  pefisais  |)aè  que»  vmgt 

«  •   •  •  ^ 

aimées  d'oâl  *etde  'misère  doivent  rendre  modeste 
l'homme  le  -plus  orgueilleux,  je  'croirais'qrfê^- cette 
d'emière  phrase  a  été  écrite  par  un  de  ces  ètès-*lauts 
et  très'piiis^n^ seigneurs^  qui  ,  lors  de  la  cbnVbbation 
des-Etat^-Géiiéraux  ,  crui^ents^ét^ver  bieniiaut,  en* 
couvraal  de  robes  noires  les  députés  de  ce  i|ùHl&  ap  '. 
pelaient  le  TkrirEtot.  '  •  --^    '•  '    • 


Le  prétendu  jpynialis te  observe  que.,  sijë  rfgje* 
.inéiit  n^établit  pas  une  prééminence  en  faveur  de  la 
première  chambr^^  les  pairs  le  rejetèrent,  «c  Ils  peu* 
seront  avec  raisoii.  dit-il «.qù^étant  destinés  dans  là 
pensée  du  monttrqne  à  devenir  le».gardfens  héréditaires 
tt  perpétuels  de  la  comtitutipn  et.  de  la,  monarchie  ^  'ûm 
sont  ^  pair, la  jpoénie. raison,  plus* élevés  en  dignité 
que  des  .  mandataires  temporaires*  -^.11 ,  est  évident 
^ue  le  prétendu  )0i;(rnaliste  veut  transformer  ici  la 
chanibre  des  pairs  en  sénat^  conservateur  ^  mais-çomme 
ce  n^est  pas  dans  là  pensée  du  mftn^rqiie^  .t9^^  dans  la 
charte  constitutionnelle  quHl  faut cherçl>er les  attribu- 
tions  des  diveirs  corps  4^  TËtat ,  je  xie  vois  pas  que  le* 
pairs  soient  pi  us  spécialement  chai;gé^  de  la  défende  de 
la  constitution  et  de. la mopaixbie^qMe, les. députés de^ 
départemens. .  —  O^n.  ne  4<4t  point  s'attendre  que  l^ 
hommes  y  et  sàr^tout  Us  corps  ^  revi^nrti^t  9fir  de  tei^ 
MefA  9  qu€(lques  minces  qu*ils  nous  paxç^issent ,  ▲  .nous 
<^xrT  soMM£S  nis^MTÉBESsiis.;-**  Aucwu  Français  jxq 
peut  ^tre  indiffèrent  à  ce  qui  peut  intéi'i^sser  ses  re^ 
présentaus;  et  si.  le.  rédacteur  d^  rarticle  qui  nous 
çccupe  V^^^  P^  représenta  I  il  faut  en  cQnclqre  qu^il 
est  un  eçclavje  ;  car, il  çst  {impossible-  de  penser  qu^il, 

Que  cor^cl^re^de.c^  observation^^  ajoute  le  jqurn^-* 
liste  ;  U7^€^  Jieule  chose  :  que  c^estau  fiçi  seul  â  iniervenit  , 
dafi,s  cettxt  affaire^  en  transformant  le  règlement  en  ûr*% 
donnancç.  «^  C'est  en  efFel;  de  cetfe  xii«nière  que  Na- 
^Uon-lergrand  se  ^tirait  d^aflairej  quand  bu  pro^t 
de  loi  avait  été  rejeté  par  le  corps  législatif,  W  Ifu- 


(  i50 
'demain  on  le  rey  ait  pataîtce  sous  la  forme  cl'un  décret 
-,  impérial.  Si  les .  Rois  de  France  ne  deviennent  pas 
des  tyranS)  ce  ne  sera  pas  la  faute  de  leurs  conseillers* 
•«-  D* après  la  charte  canstitutionfieile  ^  c*est  la  loi  seule 
gui  doit  être  votée  par  les  deux  tTiambres.  —-Il  est  vrai 
que  la  constitution  ne  dit  pas  que  les  ordonnances  se-» 
ront  votées  par  les  deux  chambra  ;  mais  que  faùt^il 
en  conclure  ?  Ce  n'est  donc  point  d  elles  à  régler  ce  qui . 
n'-est  et  ne  peut  être  l* objet  tP aucune  loi  commune  à  tous 
les  individus.  Il  ri^ appartient  de  régler  les  rapporta  entre 
les  deux  chambres  qu'à  V autorité ^prêmequHes a  créées'^ 
et  de  qui  seule  elles  tiennent  leur  autorité* 

Personne  ne  songe  aujourd'hui  à  contester  Pau- 
torité  du  Roi  :  on  conviex^t ,  en  général,  qu'elle  a 
pris  naissance  au  moment  où  il  a  accepté  les  bases 
fondamentales  du  projet  de  constitution  du  sénats 
ou  du  moins -an  moment  où  la  charte  constitution- 
tielle  quHl  a  lui-même  fait  rédiger  sur  des  bases  con- 
venues )  a  été  acceptée  expressément  ou  tacitement 
par  tous  les  corps  de  PEtaf .  Mais  Q^est  précisément 
parce  que  Fautorité  du  Roi  n'est  pas  contestée -qu'il 
ne  faut  pas  vouloir  l'étendre  au-delà  des  limites, 
qu'elle  doit  naturellement  avoir.  Prétendre  qu'elle  à 
existé  avant  la  déchéance  de  FËmpereur^^t  de  sa  Êl- 
mille  -,  et  que  c'est  à  elle  que  la  chambre  des  pairs  et 
la  chambre  des  députés  doivent  leur  autorité ,  ce  se- 
rait prétendre,  en  d^autres  termes,  que  tout  ce  qui  a 
été  fait  en  France  pendant  vingt-cinq  ans  a  été  illé- 
gal; et. cette  prétention,  qui  compromettait  Pexis- 
lence  de  tous  les  citoyens,  leur  paraîtrait  trop  absurde 
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et  Irop  dangereuse  paur  être  ëcoutëe  Ae  saug-froldv 
Les  ministres  doivent  dçnc  bien  se  garder  de  cfaei^ 
cher  à  propager  les  erreurs  dans  lesquelles  est  tombi 
M.  le  Chancelier  9  en  rédigeant  le  préambule  et  la 
date  de  la  charte  constitutionnelle  :  s^ils  perséTé- 
raient  dans  ces  erreurs  y  ils  montreraient  des  inten-* 
lions  qui  9  loin  d^étre  utiles  au  Roi  y  pourraient£nic 
par  compromettre  ^On  autorité.  Ainsi  ^  lorsc^u^une 
loi  leur  aura  été  refusée  par  une  des  deux  chambres 
législatives  ^  ils  ne  doivent  pas  chercher  à  Tobtenic 
au  moyen  d^une  ordonnance  ou  d'une  séance  royaIe| 
parce  que  ce  ne  serait  peut  être  .pas  inpunéraent. 
quHU  abuseraient  de  la  confiance  du  Roi  :  ils  ne 
doivent  pas  non  plus  chercher  à  nous  persuader  quQ 
Pautorité  des  deux  chambres  n'est  qu'une  émanation, 
de  l'autorité  royale  f  parce  que  leurs  efforts  seraient 
inutiles. 

—  Depuis  peu  de  j^ours  il  nous  a  été  annoncé  paxL 
un  de  nos  journaux  soumis  à  lacensure^  que  l'Institut* 
i^ait  tenir  ses  séances  au  XK>uvre  ^  que  la  chambre 
des  députés  viendraient  tenir  les  siennes  au  palais  de^ 
l'Institut^  et  que  le  palais  qu'elle  occupe  aujourd'hui 
serait  rendu  au  propriétaire  légitime  %     " 

Le  propriétaire  légitime  d'une  chose  ^  est  celui  au- 
quel la  loi  attribue  la  faculté  exclusive  d'en  disposer  ;./ 
c'est  donc  à  l'EÀtat.qu'appartient  le  palais  occupé  par 
Ut  chambre  des 'députés  y  et  il  ne  cessera  de  lui  appac-« 
tenir  que  lorsque  la  loi  ^i  le  lui  attribue  aura  ét4« 
rapportée  par  l'autorité  législative  j  ainsi  j  les.  dér 
pûtes  ne  quitteront  le  lieu  de  leurs  séants  qu't^rè». 


t 
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que  TBtat  aura  été  légalement  dépouillé  de  «a  pr<A 
pri^té  :  mais  ce  n'est  pas  de  quoi  il  s-'agit  dans  co 
moment. 

L^artiele  ao  de  la  charte  constitutionnelle  yeut 
qu^une  loi  proposée  par  une  des  deux  chambres  ne 
puisse  être  envoyée  à  Uautre  qu'après  avoir  été  dis* 
cutéf  en  comité  secret]  mais  aucune  disposition  nHn^ 
terdit  aux  députés  de  proposer  et  de  développer  pu« 
bliquement  le  projet  de  loi  ;  de  iaire  en  public  le 
rapport  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  bu-» 
reaux  ;  de  voter  publiquement  le  tejet  ou  PadmissiiMii 
•du  projet  de  loi^  et  d'en  ordonner  le  renvoi  à  la 
chambre  des  pairs  :  tout  ce  que  la  constitution -exige^ 
cVst  que  la  discussion  générale  ait  lieu  en  comité 
secret. 

Cette  faculté  de  présenter  et  développer  publique 
inent  les  projets  de  loi  A  épouvanté  les  ministres  } 
dussitdt  qu'ils  on  t  su  que  la  chambre  en  faisait  usage^ 
ils  se  sont  hâtés  de  lui  faire  savoir  qu'elle  interpré-^ 
tait  fort  mal  la  constitution  ^  et  qu'on  avait  attendu 
que  les  séauces  ne  seraient  publiques  que  lorqu'ils 
présenterai€nt  eux-mêmes  les  projets  de  loit  Cette 
interprétation  ministérielle  n'a  pas  été  adoptée  par 
les  déptités  9  et  elle  a  été  rejetée  de  manière  à  ôter  aux 
ministres  le  désir  de  la  proposer  une  secondé  fois. 

Four  arriver  à  leui^  but^  il  paraît  qu'ils  ont  pris' 
ime  aptre  voie  j  c'est  d'obliger  .la  chambre  à  tenir 
ses  séances  dans  un  lieu  si^'étroit,  que  personne  ne 
puisse  y  ^Irer.  La  salle  Se  l'Institut  remplira  par*' 
faitejuent  ^^t  objet  :    elle  s^a  as^z  grande  pou< 
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les  dc-piitéfe  /  ms^is  le  public  ne  pourra  pnsy^ïVéti-erj 
àtt  reste ,'  on  aura^oin  de  pliicer  un  fabttonnilireà  la 
porte  pour  la  tenir  ouverte  et  pôurârHIteflè^'cïirieux 
qui  ^ei'âl^t  tentëé  dWtrer,  >$t  èélà^uffifa  fcièa  pour 
que  les  séances  soient  publiques. 

•i-r  Tandis  que  les  ministres' font ''des'*eff6rts^|îkWft' 
affaiblir  l^toiîté  législative^  les  prêtres  en^lbntde 
Imr  cdté  pour  8^0mparei"dcf4!'ah!itërîté'd^  màgiÂtk-àtis, 
lirf  fegrètent  que  les  aètes  de  î^état  èiVil  ne  leursdiei*t 
pas  confiës^;  ib  Voudraient* avoir  exdusiyei«ent  fo 
droit  de  constater  lés^  mariages  /  tés'  nàissalïces  et  Ids 
décès,  ce  Nbtre  respect  pour  une  juste  toléroiïce^dit 
»  Pabbé  P.  M,  ,  dans  la  gaîzette  de  Fratice  du  17 
»  juillet^  lïous  a  fait  enregistrer  les nâisfirances  et  1<?^ 
»  décès  d^une  manière  à-peu-près  aussi  tfïoralè  qu« 
»  s'il  s'était  agi  de  tenir  compte  des  accroissemens 
:^  ou  dés. diminutions  des  troupeaux  dè'tnériîios.  Le 
»  mot  Dieu  a  été  banni  du  recueil  de  nos  lois;  et  de 
»  tous  les  états  civilisés  du  nionde,  l'a  Fj^jtnde  a*  été 
9>  le  seul  où  Ton  ait  soustrait  à  l'influence  de  la  divi- 
9>  nité'^les  trois  époques  les  plus  remarqiiables  de 
y>  l'existence  de  l'homme,  l'a  naissance ,  le  mariage 
»  et  la  mort,  s»     ^       .  . 

Ainsi ^  d'après  M.  l'abbé  P.  M*,  il  est  immoral 
qu:e  les^kissances ,  1^ -mariages  et  les  décès ''soient 
cotisâtes  par  des  ftiaglstrats  ;  et*  tant  qu'on' ne  les 
fera  pas  constaiterpar  des  abbé« ,  les  boittnies  seront 
traités  comme  des  nfiéritiôs*.  Mais  pourquoi)  tCe%\ 
dirait-^il  pas  autant  des  te6tâm€fns  ^  des  dotrationa 
^l  ^de  tous  les  contrats  ?  Je  ne  tois  pas*  pofti*quoi 


~\ 
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)^  uxis  seraient  plutât  abandonnés  aux  pvètres  que 
\^  autres.  An  reste ^  M.  TabW  en  impose^  lorsqu^il 
4it  qu^oa  a^  enlevé  à  lu  religion.  1^  juste  influence 
qu^elle  deyait  ^.ypir  sur  les  principaux  actesi  de  1^ 
TÎe  :  car  il  ne  peut  pas  ignorer  qu^aujpur4*hui,  commç 
fiutrefois)  les  ^liipistres  de  la  religion  donnent  la 
bénédiction  nupti|de^l>^P^^n^l^!S  enfans  et  enterrent 
1#8  morts  j  poUiTYu  qu^on  les.  paie  j  en  un  mo(>  on 
lent  a,  laissé  Faiitprité  qu'ils  cbTaiçnt  «vo^r  p9ur 
^re  des.  élus  ;  on  leur  a  st^ulement  enleyé  tout  ç^ 
qui  est  relatif  aux  affaires,  de  ce  nionde» 

L^artiçle  4®  M*  l'abbé  sç  distingue  ^u  reste  par  uçi 
profond  mépris  pour  les  lois ,  et  par  un  grand  uombjçe 
d'erreurs  que  quelques  personnes  prendront  pour 
4e$  mensojnges  pu  pouir  ^es  calomnies. 


jfMvy^0^ttyyvvt^yvyt/%Mt/^^u%/^^fVSfV*nt¥tnM^*^/y*MVV^fV^nM^^nM>fV¥¥V*n>wtMYt^^ 


DE  L'ES?RIT  PUftLlÇ  EN  FïlANCE, 

ÇT   PARTICULIÈREMENT   DE   L^Jg^PIUT   DES 
FONCTIONNAIRES  PUBLICS. 


B.XBV  uWt  plus  différente)  on  peut  même  djk^  pW 
ppposé  que  Pesprit  spcial  des  peu{>les  modernes  et 
celui  des  peuples  de  l'antiquité.  Le  traitle  plus  $aiV 
)ant  et  le  pins  profond  du  cari^çtère  des  anci,en$y  c'est 
(eur  patriotisme.  Ce  sentiment  qui  sert  de  base  4 
\eur  jpQi^rdlité  $e  in^lç  à.tQutc^  Içuis^^  Sections  p^;- 


(  1^7  )  ^ 

ticnlières  |  Bt  les  identifia  en  quelque  sorte  arec  les 
corp^oliûques  auxquels  ils  appartiennent.  L^amour 
de  la  patrie  y  au  conti^àire  j  ne  forme  qù^un  trait 
presque  impercep^ble  dans-  la  phy^ononiie  moraU 
des  modernes.  |ls  ne  tiennent  à  TBtat  que  de  très» 
loin^  et  par  un  fil  extrêmement  faible;  toute  Pac- 
tivité.  de  lei;r  ame  sVxerce  dans  le  cerqle  étroit  de 
leur$  affectiops  individuelles  et  s^épuise  sur  de  petits 
intérêts  particuliers.  Les  citoyens  des  anciennes  vé-r 
publiques  étaient  particulièrement  liés  entre  eux  par 
Rattachement  commui^  quHls  portaient  à  la  patrie  j 
ceux  des  états  rnodernes  ne  tiennent  à  la  chose  pu** 
blique  qu^à  cause  des  (Sentimens  privés  qui  les  unis-^ 
sent  entre  eux  et  dans  la  juste  proportion  de  la  forcQ 
4e  ces  sentinieiis.  Un  ancien  rapportait  tout  à  TEtat , 
un  moderne  ramène  iout  à  lui  ou  au  petit  nombre 
d^indiyidus  avec  lesquelsil  est  en  communauté  d^af- 
fections  ou  d^intérèt^  ;  les  anciens  avaient  de  Fesprif 
public  y  les  modernes  se  sont  rarement  élevés  au-r 
dessus  de  Fesprit  de,  caste  ^  de  secte  ou  de  cdtterie^ 
et  depuis  long-temps  même  Tégoïsme  isole  parmi 
eiix  la  très-grande  majorité  des  hommes. 

Cette  dififéréhce  essentielle  entre  les  mceurs  des 
temps  ai;iciens  et  ce^es  des  t^mps  modernes  j  devait 
4tre  une  conséquence  inévitable  de  celle  des  insti- 
tutions politiques  deç  deux  âges.  Non  -  seulement 
les  législateurs  de  Fantiquité  avaient  reconnu  la  sou* 
yeraineté  des  peuples  y  mais  ils  leur  avaient  liiêmç 
laissé  Fexercice  immédiat  du  pouvoir  souverain  j 
f (  coq;^me  cet  excri;ice  était  d^^^Ç^u  Içur  pcçu^atio^ 
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la  pliis  habituelle  et  leur  pJatsir  le  plus  vîf ,  on 
♦conçoit  aisëment  qu'ils  eussent  &ùi  par  considérer 
les  affaires  publique^  comme  leni-s  afFairess  le  pins 
particulières  9  et^'intéiîèt  de  PËtat  comme  leur  intérêt 
le  plus  immédiat.  *   ' 

Dans  nos'  temps  modernes  y  au  contraire  j  non- 
seulement  très*peu  de  peujples  ont  exercé  la  souve-^ 
raineté  ^  soit  par  eux«-mêmes  j  soit  par  délégation  y 
mais  presque  toujours  leurs  gouyememens  ont  dé* 
nié  qu^elle  résidât  en  eux  ;  ils  ont  fait  les  efforts  les 
plus  soutenus  et  les  mieux  concertés  pour  les  em* 
pécher  de  se  saisir  du-  pouvoir  suprême  ou  d'en  par^ 
tager  avec  eux  Fexercice  ;  S' les  ont  appelés  l^urs 
sujets  9  et  ils  les  ont  souvent  traités  comme  leurs  es* 
claves.  Dès-lors  y  les  hommes  des  états  modernes 
n'ayant  point  d^existcfnce  pùbKque ,  et  ne  tenant  à 
leurs  gouvememens  par  aucun  intérêt  prochain ,  ont 
dû  se  replier  sur  eux-mêmes ,  et  s^occupér*  unique* 
ment  de  leUr  vie  domestique  et  privée. 
'  D'un  autre  côté  y  tandis  que  les  institutions 
des  anciiens  Etats  formaient  Un  système  lié  y  dont 
toutes  les  parties  y  conçues  dans  un  même  esprit  y 
agissaient  sur  les  hûihmes  d'une  manière  u^ifërme^ 
et  les  conduisaient  à  un  but  commun^  èèlles  dé 
nos  gouveriieraens  modernes  y  faites  à  diVeiftés  épo- 
ques ^  et  dans  des  intentions  souvent  contràiri&s ,  les 
poussent  en  mille  sens  opposés  y  et  font  qu'ils  n'ont 
que  des  intérêts  et  des  sentimëns  divers.  !Ehifin  tan-* 
\dis  que  chez  les  peuples  célèbres  de  l'antiquité  toutes 
les  institutions  tendaient  à  former  des  citoyeas  y  h 


seul  objet  commun  de  celles  des  états  modeiiies  j  a 

presque'  toujours  été  d'empêcher  aux  hom];nes  de  le 

devenir.  Dans  cette  vue,  les  goutememens  ont  pros- 

crit  tout  ce  qui  pouvait  les  éclairer  sur  leurs  droits 

politiques;  ils   ont   favorisé   les    préjugés  les  plus 

propres  à  les  tenir  à  cet  égard  dans  l'ignorance  ou 

dans  l'erreur  ;  ils  ont  accordé  une  protection  spéciale 

aux  sciences  vaines  et  aux  arts  frivoles  ^  à  tout  ce 

qui  peut  fausser  l'esprit^  ou  amollir  le  cœur;  et 
•  •     .  <        •  •  • 

ils  sont  parvenus  à  faire  des  hommes  beaux  esprits 

et  cbrrompiis,  qui  savent  tout  hors  se  conduire, 
des  hommes  civilisé?  qu'on  peut  enchaîner  avec  des 
rubans  ,  des  hommes  faciles  et  polis  qui  sacrifient 
sans  le  moindre  remords  les  intérêts  de  l'Etat  à  le^ur 
intérêt  le  plus  futile,  des  hommes  charmans  enfin 
qui  semblent  animés  d'un  esprit  de  bienveillance 
universelle,  et  dont  l'ame  étroite  et  aride  ne  forme 
aucune  pensée  grande  et  généreuse. 

Le  peuple  Français*  est ,  dit  on  ,  de  tous  les  peu- 
ples le  plus  civilisé,  le  plus  poli  et  le  nioinà  ca- 
pable de  patriotisme.  Qua;nd  cela  serait,  il  fau- 
drait peu  s'en  étonner,  en  considérant  les  circons- 
tances particulières  dans  lesquelles  il  s'est  trouvé  et 
les  efforts  qu'x>n  a  faits,  pendant  quators^e ' siècles  ^^ 
pour  l'asservir  et  le  corrompre.  Son  histoire  démontre 

'  I  'A  -  '    * 

avec  évidence  que  l'esprit  public  n'a  pu  se  former  che25^ 
lui  à  aucune  époque,  et  que  son  gouvernement,  ses 
lois,  sa  religion,  ses  préjugés  et  ses  mœurs  se  sont 
constamment  opposés  à  son  développement ,  et  à  &e% 
progrès, 


V 


I^es  Francs  formaient  un  corps  de  nation  arant  * 
leur  établissement  dans  les  Gaules.  En  se  fixant 
parmi  les  Gaulois ,  le  lien  qui  les  avait  uni  jus- 
qu^alors  commence  d^abord  à  se  relâcher^  et  finit 
bientôt  par  se  rompre.  Ils  sont  quelque  temps  sanf 
se  confondre  avec  les  vaincus  ;  mais  tandis  que  plu- 
sieurs causes  les  en  tiennent  séparés  y  d^autres  causes 
les  en  rapprochent  ;  de  sorte  que  ^  sans  faire  encor* 
un  même  corps  avec  les  peuples  des  Gaules  ^  ils  sont 
pourtant  moins  étroitement  unis  entre  eux.  X<a  con-* 
quête  a  donc  pour  effet  immédiat  d^aifaiblir  leur  es* 
prit  national.  Bientôt  de  nouvelles  causes  contribuent 
à  Paffaiblir  encore  ^  les  Francs  9  au  lieu  de  se  tenir 
ensemble  dans  une  même  contrée  ^  se  répandent  et 
se  fixent  çà  et  \k  dans  plusieurs  provinces  j  à  mesure 
qu^ils  se  mêlent  ainsi  avec  les  Gaulois  y  leur  caractère 
national  s^efface,  leur  patriotisme  sVttiédit,  ils  pe 
sentent  plus  Fintérêt  commun  qui  les  lie  y  et  ils  finis- 
sent par  ne  plus  faire  un  corps  de  nation  à  part.    . 

Cependant  ils  ne  pouvaient  pas  en  former  un  avec 
un  peuple  qu^une  longue  domination  avait  façonnée 
au  joug  de  Pesclavage  j  et  qui  depuis  près  de  cinq 
siècles  ne  pensait  et  n^agissait  que  comme  il  plaisait, 
aux  empereurs  de  Rpme.  Aussi  ^  en  s^incorporant; 
avec  les  Gaulois  y  perdent-ils  leur  caractère  sans  ei\ 
acquérir  un  nouveau*  I^^amour  du  repos  et  des  ri- 
chesses subjugue  leurs  âmes  indépendantes  ;  ils  con-^ 
tractent  toutes  les  faiblesses  du  peuple  vaincu^  et, 
deviennent  aussi  propres  que  lui  k  la  servitude^ 
|!ièurs  chefs  profitent  de  ces  dispositions  pour  sVn^^ 


(  1^  > 

{>arer  de  l^utorité  souyeraine  qu^ils  avaient  Seuls 
exercée  jus<juVlors  )  ,^^  ce  moment  le  gouyeme*^ 
ment  n^e^t  plus  qu^une  tyrannie^  la  nation  se  trouy^ 
dïyisée  en  deux  classes  ^  celle  des  .gouye^nans  et  celle 
des  gouyemés  j  et  comi^qe  leurs  in,térêts  ne  sont  plus 
communs  •  tout  esprit  national  4eyient  en  quelque 
sorte  impossible.      ..      .,. 

Bientôt  les  intérêts  contraires  se  multiplient  dans 
TEtat  y  et  rendent  la  naissance  d^un  esprit  {toblic  de 
plus  en  plu^difficile,i  Lés  grands  ^  que  les  rois  ayaieni 
copablés  de  biens ,  parce  qu^ils  ayaiçnt  eu  besoin  de 
leur  secours  pour  asservir  le  peuple  y  se  crpient  asses 
puissans  ^our  jK>uvoir  résister  aux  rois^  et  se  rendre 
indépendans  de  leur  autorité.  Les  prêtres  ^  qui  n^a^ 
yaient  pas  moins  contribué  que  les  grands  à  établi^ 
la  domination  dés  rois  sur  la  terre  j  ^n  faisant  des* 
cendre  leur  pouvoir  du  ciel  ^  et  qui  y  pour  prix  de  ce 
service  y  en  avaient  reçu  des  dons  immenses  *y  let 
prêtres ,  qui  avaient  fait  particulièrement  avec  eux 
un  trafic  si  lucratif  de  la  justice  divine  ^  les  prêtre^ 
croient,  pouvoir  imiter  Pexemple  des.grandsj  et  pro«^ 
dament  aussi  leur  indépendance*  Dès  ce  mon^en^ 
les  rois  y  les  grands  et  les  prêtres  se  font  des  guerres 
furieuses  ;  et  au  sçin  de  leui^  sanglantes  discordes  y 
il  se  forme  un  pouvea^^  £^x^^  de,^omin?^tion  qui  en^ 
gendre  bientôt  de  nouveaux  déso^rdr es*  Les  leudi^s^ 
les  éyêques  et  les  abbés  ^  introduisirent  les  seigneuries^ 
dans  leurs  terres;  ces  seigneurie»s^  se  multiplient ,.  et» 
deviennent  autant  de  tyrannies:  d!un  oindre  subal*, 
terne  ;  tyriannies   d'autant  plus   rigoufeim^  y  que^ 


Tactton  et]  est  plus  immédiate  9  et  que  Toppriftie  es( 
placé  plus  près  de  PoppresseuV.  Alors  la  France  se 
ti-ouve  divisée  en  autant  d^Etats  ennemis  qu'il  y  a 
de  seigneuries  particnKères  \  et  y  dans  chacun  de  ces 
petits  états  despotiques  ^  il  existe  encore  deux  intérêts 
ëdntraires ,  delui'  du  maître  et  celui  des  esclaves. 
Enfin  9  on  trouve  le  moyen  de  perpétuer  les  divisions 
et' de  naturaliser  Pan ai'Cbie  au' sein  delà  France,  On 
fait  passer  danè  les  familles  les  p^viléges  accordés 
ànx  individus  ou  usurpés  par  ei)x.  Lés  Bénéfices  et 
^  les  seigneuries  deviennent  héréditaires;  par  suite ^ 
tee  enfans  d'un  leude  sont  considérés  comme  leudes, 
les  enfans  d'an  seigneur  sont  ct»nisidérés  comme  sei- 
gneurs ^  certains  individus  se  trouvent  ainsi  doués 
ëîi  naissant  d'une'  certaine  préénïinénce ,  et  leurs  fa- 
milles ^  qu'on  acppelle  nobles  j  forme  une  caste  pri- 
vilégiée qui  doit  rester  à  jamais  séparée  du  reste  des' 
Français, 

_  /■  ,  • 

Telle  est  notre  liistoiïlg  souis  les  rois  de  la  premiière 
race.  C'est  une  dès  époques  où  la  formation  d'un 
esprit  natit>narreîiic6ntre  le  plus  d'obstacles ,  à  cause 
du  nombre,  dé  l'âpreté  et  de  là  violence  dés  intérêts 
contraires.'    ■    ^         -      ■  .... 

Les  institutions  '  de  Chàrlemagne  consacrent  en 
droit  des  di^tihctions  d'ordres  qui ,  jiisqii'alors  ^  n'a- 
vaientexisté  qu^'^dé  fait  euti'ë  les  Français.  Pour 
fbrmelr  les  assemblJëis'  nationales ,  il  diviise  la'  nation 
en  trois xîUsses ,-  le  clergé,  la  iiobleâse  et  le  peuple  j 
distinction  qui  devait,  ce 'liié- Semble*,  être  éternelle  et 
^rmer  ufi^'obstacle  àjatnais  intiàcible  à  la  réunion 


aes  intérêts  et  à  la  naissance  d^un  esprit  public*  En 
même  temps  il  laisse  subsister  les  justice^  seigneu- 
riales  et  les  bénéfices*  Cependant  il  modifie  considé- 
rablement VefFet  de  ces  institutions  anarchiques.  Il 
réprime  les  abus  du  pouvoir  judiciaire  exercé  par  les 
seigneurs  ^  et  il  les  détermine  ^  par  son  exemple  ^   à 
renoncer  aux  plus  odieux  des  droits  établis  dans  leurs 
terres.  En  faisant  entrer  le  peuple  dans  les  assem- 
blées nationales.^  il  cherche  à  le  rapprocher  des  grands^ 
a  réclairer  sur  ses  droits  y  et  à  ranimer  en  lui  le  sen- 
timent de  sa  dignité  et  de  son  indépendance.  Si  nos 
pères  eussent  été  moins  abrutis  par  Tesclayage  et  la 
inisère^  peut-être  ce  grand  homme  aurait  il  réussi  à 
leur  rendre  quelque  vertu  et  à  leur  inspirer  quelque 
patriotisme  :    mais  quoiquHl  eût  fait  grâce  à  beau-* 
coup  d^abus  ,  et'qu^à  certains  égards  ses  institutions* 
fassent  très-faibles ,    elles  se  trouvèrent  cependant 
trop,  -fortes'  pour  les  Erançais  d^ alors  ^  et  Us  furent, 
incapables  ,de  les  supports: ;    d^un   autre  côté  ^  les 
successeurs  de  ce  prince  y   loin  de  soutenir  son  oq- 
vràge^'  ne  firent  qu^en  accélérer,  la  ruine  par  lenr 
faiblesse  et  leur  im()éi*itiQ.  • 

Aussitôt  les  désordres  renaissent  avec  une  nouvelle 
violence:  les  nobles  secouent  toute  espèce  de  subor-. 
dinatiou  j  et  le  peuple  retombe  dans  sa  première  ser- 
vitude. C'est  alors  que,  se  forme  le  système  mons*, 
freux  de^  la  féodalité }  système  qui  donne  une  appa*^ 
réncé  d^ordre  à  Panarchie  .qui  léi^nait  entre  les  sei* 
ghe'ufs  y  et  qui ,  de  tomates  les  tyrannies  particulières  , 
forme  une   chaîne  immense  d^op^pressi^n  ^  dont  le 
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{)remîer  anneau  se  rattache  au  trône  y  et  qui  deseepâ 
et  Ta  s^appesantir  jusque  sur  les  dernières  classes  du 
peuple.  Dans  ce  système  y  le  Koi  est  seigneur  su- 
zerain des  grands  qui  tiennexlt  leurs  fiefs,  de  la  cou-^' 
tonne  ^  et  ces  grands  sont  ses  vassaux  directs  ;  les 
Vassaux  du  Roi  sont  à  leur  tour  suzerains  de  nobles 
moins  riches  qu^eux^  à  qui  ils  donnent  des  terres  à 
titre  de  fie&  ;  ces  derniers  sont  encore  suzerains  de 
nouvaux  vassaux  à  qui  ils  ont  également  cédé  des 
fie&  y  et  ainsi  de  suite.  Cet  ordre  de  choses  y  qui 
semble  devoir  unir  tous  les  possesseurs  de  fiefs  j  en 
les  plaçant  dans  une  sorte  de  dépendance  hiérar- 
chiqué  ^  ùoh-seuletnent  les  sépare  davantage  du 
peuple  y  dont  il  renforce  les  chaînes  y  mais  devient 
même  une  nouvelle  cause  de  dissensions  entre  eux< 
Les  grands  vassaux  de  la  couronne  y  forts  de  la  fai- 
blesse des  rois  j  se  font  un  jeu  de  violer  les  obligations 
que  leur  impose  leur  engagement  féodal  ;  les  petits 
vassaux  imitent. leur  exemple  et  veulent  aussi  sê 
l'endre  indépeiidans  de  leur  suzerain  ;  ils  s^érigent 
tous  en  soùveiains  dans*  leurs  terres  j  le  joug  qu^ils 
imposent  à  leurs  stfjets  devient  plus  rigoureux  que. 
jamais  ;  ils  forment  des. coalitions;  ils  font  la  guerre 
ûu  Roi  y  ils  se  la  font  entre  eux  ;  ils  empiètent  con-, 
tlnuellement  les  uns  sur  les  autres  i  en  un  inot  •  la 
conduite  de  nos  petits  seigneurs  d^alors  est  une  pa-, 
rodie  complète  de  celle  de  tant  de  grands  princes^ 
qui  y  dans  tous  les  temps  ^  n^ont  songé  qu^à  entretenii* 
la  servitude  au  sein  de  leurs  états  y  et  à  porter  la 
guerre  au* dehors  pour  aggrandir  leur  suzerainetés 
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Cet  état  de  violence,  de  disc<Ti'de  et  dobrîgahdnge 
dure  autant  que  la  dynasiie  des  CarlovingicuSj  dont 
il  amène  la  chute  ;  et  la  population  de  la   Fiance 
n'offre  encore  ^   pendant   deux    siècles  ,    que   àeux 
classes  dUiommes  également  dégradés  j  les  uns  pai,' 
la  tyrannie  qu'ils  exercent ,  les  autres  par  le  joug 
qu'ils  supportent ,  et  tous  également  incapables  do 
reformer  des  idées  de  patrie  et  de  bien  public.  On  ne 
pourrait  comparer  à  cette  époque  et  à  la  procédente, 
pour  la  nullité  de  l'esprit  national  ^  que,  celle  à  la* 
quelle  nous  vivons  ^  époque  où  les  Français  ,  beau- 
coup plus  unis  en  apparence  ^  sont  peut-être  plus  sé- 
parés en  réalité  ,  et  où  l'égoïsme  j  qui  divise  enboi;^ 
mieux  les  hommes  que  l'anarchie  et  les  guerres  ci- 
viles y  est  parvenu  à  faire  de  chaque  individu  Pen* 
nemi  secrètement  irréconciliable  de  tous  ceux  dont 

l'intérêt  blesse  le  sien. 

r 

La  féodalité  se   soutient  encore  long- temps  souâ 
les  rois  de  la  troisième  race  5  elle  s'affermit  même 
sous  les  premiers  Capétiens  j  son  code  se  forme  3   les 
seigneurs 9  las  de  réglera  coups  d'épée  leurs  préten-^ 
tiens  respectives  j  fixent  y  par  des  usages  ^  leurs  rap- 
ports entre  eux  et  avec  leurs  vassaux.   Ces  usages  * 
confirment  toutes   leurs  usurpations.   Ils  assux^ent 
leur  indépendance  du  roi  et  la  dépendance  de  leurs 
sujets  ;  ils  les   investissent  j  dans  leurs  terres  ,  de 
toutes  les  attributions  de  la  souveraineté ,  du  pouvoir 
législatif  9  du  droit  de   justice  ^   de   celui  débattre 
monnaie^  de  celui  de  faire  y  à  leur  gré  ,  la  paix  et 
la  guerre  y  et  d'obliger  leurs  vassaux  et  leurs  sujets 
Tome  P»*.  .  la 


à  s^armer  pout  lenrs  querelles:  en  un  mot ,  ils  Dtga- 
xiisent  dans  Pctat  des  états  innombrables  et  croisent 
les  intérêts  de  mille  .manières. 

Nous  disons  que  les  seigneurs  îi^raient  droit  de 
justice.  Comme  ils  ne  savaient  que  se  battre  et  n^en* 
tendaient  lien  à  la  science  des  lois  ^  ils  introduisent 
dans  leurs  Cours  féodales  Tusage  monstPueu:t  des 
combats' judiciaires  et  des  autres,  épreures  cdhnues 
sous  le  nom  àejugemens  de  Dieuj  usage  qui^  plaçant 
le  droit  dans  la  force  ^  et  le  crime  ou  Pinnocence  dans 
la  manière  dont  on  supporte  des  épreuves  également 
absurdes  et  féroces  ^  achève  de  démoraliser  les  esprits 
et  les  ferme  pour  des  siècles  à  toutes  les  idées  de  lé- 
gislation 9  de  justice  et  d^ordre  sans  lesquelles  il  ne 
saurait  exister  ni  patrie  ni  patriotisme.  L^usage  dti 
duel  judiciaire  a  de  plus  cet  effet  particulier  ,  qu'tn- 
tretenant  la  barbarie  des  mïDeurs  et  Phabitude  des 
combats  ,  il  est  une  cause  toujours  agissante  de 
q^ierelles  y  de  brigandages  et  de  division  entre  les 
citoyens. 

C'est  cet  usage  des  duels  judiciaires  qui  donne 
,  naissance  à  ce  fameux  point  d^honneur  qui  a  tou- 
jours été,  depuis,  l'une  des  grandes  règles  de  conduite 
des  Français.  L'orgueil  et  la  férocité  dictent  ses  pre- 
mières maximes.  La  vanité  du  rang  décide  ce  qui 
sera  une  offense  ,  et  la  barbarie  des  mœurs  déter- 
mine  la  manière  dont  elle  sera  vengée.  Comme  les 
roturiers  ou  vilains  ,  dans  leurs  débats  juridiques  , 
ne  peuvent  se  servir  que  du  bâton  ,  tandis  que  les 
gentilshommes  se  servent  de    leur   épée  y    frapper 
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quelqu'un  avec  un  bâton  j  c'est  lui  faire  utie  injure 
qui  demande  du  sang  y  parce  que  c'est  le  traiter 
comme  un  roturier.  Comme  il  n'ya  que  les  roturiers 
qui  se  battent  à  visage  découvert ,  donner  un  souf- 
flet à  ùfi  homme,  c'est  lui  faire  une  insulte  qui  ne 
se^peut  laver  qu'avec  du  sang, parce  que  c'est  encore 
lé  traiter  comme  un  roturier  :  ainsi  ,  dans  les  prin- 
cipes du  poiat  d'hoïmeur  ,  une  offense  n'esl  une  - 
offense  poui'  celui  qui  la  reçoit  ,  que  parce  qu'on 
le  traite  comme  un  roturier  j  d'où  l'on  voit  que  le 
point  d'honneur  n'est  qu'un  sentiment  faux  et 
exagéré  de  la  supériorité  du  rang  ,  qu'il  peint  avec 
une  odieuse  énergie  le  mépris  des  hommes  des  pre- 
mières classes  pour  ceux  des  classes  inférieures  ,  et 
qu'il  établit  entre  les  citoyens  des  barrières  insur- 
montables. C'est  tout  ce  que  )'en  dis  ici  3  je  ferai  voir 
plus  loin  combien  ce  sentiment  qu'un  mot  insigni- 
fiant peut  révolter  y  supporte  facilement  des  choses 
beaucoup  plus  déshonorantes ,  avec  combien  de  bas- 
sesses il  peut  s'allier  ,  et  sous  combien  d'autres  rap- 
ports  il  nuit  à  l'esprit  public. 

L'ordre  de  la  chevalerie,  qui  prend  naissance  sous 
les  premiers  Capétiens ,  faVorise  beaucoup  l'usage  des 
duels  ,  et,  sous  ce  point  de  vue  ,  il  est  |pmme  les 
combats  judiciaires  une  cause  de  désordre  et  dé  dlvi- 
slon  entre  les  Français.  Il  étend  le  code  du  point 
d'honneur  et  l'enrichit  de  quelques  maximes  utiles 
et  sénéreuses  ;  mais  il  y  fait  entrer  aussi  plusieurs 
règle$  fausses  ou  bizarres  ,  et  il  y  laisse  le  principe' 
anti-social  qui  lui  sert  de  basse. — ^La  galanterie  que  les 
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chevaliers  inventent  ^  et  qui  devient  un  de  leurs  pre^* 
miers  devoirs  ^est  un  sentiment  puérile  et  exagéré  qui 
faufse  leur  esprit,  qui  rapetisse  leurs  âmes,  qui  leur 
fait  faire ,  avec  appareil ,  mille  niaiseries ,  inille  sottes 
extravagances ,  quelquefois  des  actions  criminelles  , 
et  qui  donne  à  leurs  plus  héroïques  prouesses  un 
motif  presque  toujours  ridicule.  Je  ferai  mieux  voir 
^ailleura  Tinfluence  que  la  galanterie  j^  et  la  politesse 
de  mœurs  qu^elle  nous  a  donnée  ,  ont  eue  sur  notre 
esprit,  public. 

La  religion  n^avait  pas  peu  contribué  ,  depuis  To" 
rigine  dé  la  monarchie ,  à  empêcher  la  naissance  Je 
l'esprit  public  en  France.  Le  clergé  avait  d^abord 
prêché  Tobéissance  passive  ;  bientôt  après  il  avait 
donné  l'exemple  de  l'insubordination  la  plus  effré- 
xiée.  Toujours  orthodoxe  dans  sa  croyance ,  il  s'était 
montré  encore  plus  dépravé  dans  ses  mœurs  y,  et  sa. 
conduite  avait  offert  l'alliance  monstrueuse  de  la  pu« 
xeté  de  la  foi  avec  tous  les  vices  de  l'ame.  Il  avait 
prêché  la  continence  et  donné  l' exemple  d'une  vie" 
licencieuse  ;  il  avait  prêché  l'humilité,  et  exercé  avec 
orgueil  une  domination  usurpée  ;  il  avait  prêché  le 
mépris  des  richesses  ,  et  son  insatiable  avidité  avait 
menacé  la  France  d'une  usurpation  universelle  (i).  H 
n'est  point  d'efforts  qu'il  n'eût  faits ,  pas  de  moyens 
qu'il  n'eût  employés  pour  attirer  à  lui  toutes  les  ri- 
chesses de  l'Etat.  Il  avait  persuadé  aux  peuples  qu'il 
xi'était  point  de  crimes  si  odieux  qu'on  ne  pût  effacer 
Qn  faisant  des  dons  aux  églises  (a).  Il  avait  fait  inter- 
venir directement  le  ciel  dans  l'établissement  de  la 
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dîme  (3) ,  et  en  avait  assuré  le  paiement  en  remplissant 
deTaines  terreurs  Tame  des  fidèles^ il  ayaitinstitué les^ 
pénitences  comme  un  moyen-dVxpiation,  et  ces  péni* 
tences  étaient  devenues  un  fonds  de  commerce  pour 
les  moiiies  (4)  ^  qui  se  chargeaient  de.  les  faire  à  prix 
d'argent }  enfin  y  il  avait  employé  la  force  des  armes  ^ 
et  s^était  souillé  de  sang  pour  acquérir  de  nouvelles 
richesses  ,  ou  conserver  celles  dont  il  avait  dépouillé 
les  citoyens.  Ainsi ,  pour  devenir  riche  et  puissant  y 
il  avait  fait  naître  les  erreurs  morales  les  plus  perni« 
cieuses  ^  et  fortifié  au  même  point  Pignorance 
la  barbarie  des  mœurs  et  l'habitude  de  tous  les 
crimes  }  causes  qui  ^  comme  on  voit^  devaient  avoir 
^influence  le  plus  funeste  sur  Pesprit  public. 

Dépouillé  de  ses  biens  par  Charles  Martel ^  indem- 
nisé de  ses  pertes  par  Charlernagne  y  mais  dépouillé 
une  seconde  fois  par  les  nobles  sous  les  successeurs  de 
ce  prince  y  le  clergé  avait  perdu  sa  prééminence  pen- 
dant la  Si^pnde  dynastie.  Il  s^iutrigue  pour  la  recOUf 
vrer  sous  les  premiers  Capétiens.  Les  combats  judi- 
ciaires lui  en  offrent  Pcccasion.  Il  les  condamne 
hautement  au  nom  du  ciel  ;  et  sous  pirétexte  que  dans 
tous  les  procès  Pun,  dps  plaideurs  soutient  une  injus« 
tice  ^que  toute  injustice  est  un  péché ,  que  tout  péché 
intéresse  la  religion  y  et  que  tout  ce  qui  intéresse  la 
religion  est  de  la  compétence  de  ses  ministres  ^  il 
usurpe  sur  les  seigneurs  Iç  droit  de  rendre  la  justice  y 
et  ce  droit  devient  bientôt  pour  lui  unesource  féconde 
de  richesses  et  d^antorité.  Il  parvient  ainsi  à  formejc 
de  nouveau  une  puissance  dans  PEtat  y  et*  de  là  une 
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aoaTelle  cause  de  âiTision  dans  les  senûmens  et  le» 
intérêts. 

Cette  adrorte  usurpation  du  clergé  en  favorise  une 
autre  bien  plus  remarquable  de  la  part  des  papes. 
Comme  les  progrès  que  leur  puissance  temporelle 
avait  faits  depuis  Charlemagne ,  leur  avaient  permis 
de  s'arroger  un  pouvoir-  absolu  sur  les  é vaques  de 
tous  les  pays  catholiques  y  ils  exigent  que  tous  les 
jugeniens  rendus  par  les  tribunaux  ecclésiastiques 
du  royaume  soient  soumis  à  leur  révision  ^  et  ils 
deviennent  ainsi  y  parmi  nons^  les  juges  suprêmes 
de  toutes  les  affaires  et  les  premiers  magistrats  de 
P£tat.  Oest  alors  particulièrement  que  Tesprît  ultra- 
montain  commence  à  régner  en  France  ^  et  Ton  sait 
si  cet  esprit  était  propre  à  former  des  citoyens* 

Telles  sont  ^  j  usqu^au  commencQmentdu  douzième 
siècle  y  les  causes  qui  s^opposent  j  en  France  ,  à  la 
réunion  des  senfimeùs  y  des  intérêts  y  des  opiniofis  ^ 
et  à  la  naissance  d^un  e^rit  patriotique.  «Ici  gcnb* 
Inence  une  grande  révolution  dans  le  gouvernement ^ 
révolution  conduite  y  pendant  près  de  cinq  siècles  y. 
avec  autant  d'habileté  que  de  pei^évérance  y  et  qui 
finit  par  faire  passer^  dans  les  mains  du  succès* 
seurdeCapet^  tout  le  pouvoirqtteles  seigneursavaient 
ravi  aux  descendans  de  Charlemagne.  Dans  cette 
lente  transition  de  Panarchie  féodale  à  l'autorité  pres- 
que absolue  de  nos  deruiei'S  rois ,  il  s'opère  des  çhan- 
gemens  heureux  dans  nos  institutions  ]  cependant 
elles  sont  loin  de  prendre  une  direction  propre  à 
former  dels  citoyens.  Utiles  jusqu'alors  à  la  tyran- 
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iile  des  grands^  elles  deviennent  uniquement  propref 
à  protéger  la  puisstmce  des  rois  y  et  laissent  la  na- 
tion dans  sa.  dépendance  j  son  apathie  et  son  éter- 
nelle indifférence  pour  elle-niéine. 

Cependant  ^  à  côté  de  cette  révolution  dans  le  gou- 
vernement et  les  institutions  politiques  ^  il  sW. opère 
insensiblement'  une  autre  dans  les  opinions  et  les 
mœurs  ;  révolution  dont  le  dénouement  terrible  doit , 
^u  bout  de  six  siècles  ^  renverser  du  trône  la  postérité 
'd^Capet^  élever  ce  tiers*é  ta  t  si  long-tempsoppriméau- 
"dessus  des  grands  et  des  rois  ^  et  Pinvestirà  son  tour 
du  pouvoir  souverain  j  révolution  consommée  au  nom 
de  la  patrie  et  du  bien  public  ^  et  qui  a  des.  résultats 
peut-être  aussi  funestes  que  les  précédentes  aux  mœurs 
et  au  patriotisme. 

Je  suivrai  rapidement  y  dans  un  second  article  j 
les  progrès  àe  Tune  et  de  Paùtre  ;  je  ferai  voir  les 
obstacles  que  la  formation  de  Pesprit  public  con^ 
tinue  à  éprouver  pendant  leurs  cours  ^  je  montrerai 
Fétat  dans  lequel  le  dernier  gouvernement  a  laissé 
nos  mœur^;  j^expo^erai^  sans  déguisement^  la  dégra* 
dation  particulière  de  la  plupart  des  fonctionnaires 
publics^  et  l'impossibilité  qu'il  y  a  que  rien  de  so- 
lide s'établisse ,  "tant  qu'ils  feront  leur  premier  devoir 
du  soin  de  leur  fortune  ;  enfin  ^  je  démontrerai 
qu'une  religieuse  observation  des  lois  est  lé  seul  ré- 
gime qui  puisse  nous  donner  un  caractère  vraiment 
national  ,  et  nous  faire  jouir  enàu  d'un  bonheur 
réel  et  durable.  .  D..«r 
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un  peuple  préfère  à  ses  propres  institutions  celte  des 
étrangers*  Est-ce  que  la  liberté  <Ie  la  preafie  est  une 
institution  étrangère  quand  elle  vient  d*être  consacrée 
par  les  nôtres  ?  Serait  -  il  d'aiileura  si  malheureux 
qu'elle  corrigeât  ce  que  nos  mœurs  offrent  de  vicieux? 
11  me  semble  qu'elle  nous  rendrait  un  service  éminent 
ai  elle  parvenait  à  inspirer  un  peu  de  pudeur  à  certains 
écrivains  ,  apologistes  complai sans  de  tous  les  écarts  du 
ministère  ^  et  qui  nWt  de  courage  que  pour  attaquer 
les  lois  de  leur  pays» 

-—  On  écrit  des  bords. du  Mein ,  le  6  juillet  ^  que  l'or- 
ganisation française  est  entièrement  conservée  dans 
tous  les  départemens  ci  -  devant  français  de  la  rive 
gauche  du  Rhin|  et  qu^en  changeant  les  dénominations 
des  fonctionnaires  publics  ,  on  leur  a  laissé  toutes  leurs 
attributions.  Ce  respect  des  princes  étrangers  pouries 
institutions  des  peuples  devrait  servir  de  leçon  à  nos 
ministres  qui  montrent  si  peu  de  respect  pour  les  nôtres, 
LL.  ££•  trouveront  sans  doute  que  ce  sont  Jà  des  con- 
descendances qu'on  n'a  besoin  d'avoir  que  pour  des 
pays  nouvellement  conquis  :  eh  bien  1  qu'elles  consi- 
dèrent aussi  les  départemens  que  Sa  Majesté  a  daigne 
leur  confier,  cqmme  des  pays  nouvellement  conquis 
pour  elles  ,  et  où.  elles  ne  parviendront  à  se  maintenir 
qu'en  respectant  les  lois  qu'elles  ont  trouvé  établies , 
et  de  l'observation  desquelles  elles  répondent  k  la  na- 
tion. 

— «Parmi  les  acted  patriotiques  et  éclairés  du  nouveau 
gouvernement  espagnol  |  on  cite  comme  les  pliis  dignes, 
d'admiration ,  le  rétablissc^ment  dçs  ordres  religieux  y 
la  restitution  qui  leur  a  été  faite  de  leurs  couvons  et  i% 
leurs  biens  \  V^xemption  accordée  au  clergé  de  contri- 
buer aux  charges  de  TEtat ,  si  ce  n'est  par  àes  dons  vo- 
lontaires }  le  rétabUssement  de  la  dime  et  celui  de  l'in- 
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quisittbti.  Pftut-il  s'abstenir  de  toute  réflexion  tut  de 
pareils  actes  f  II  n'appartient ,  dit-on ,  qu'à  la  nation 
espagnole  de  les  approuver,  ou  de  lea  improuyer  ;  il 
femble  pourtant  que  ce  qui  est  sujet  de  scandale  pour 
l'Europe  entière,  ne  devrait  pas  être  soumis'!  lajuridic* 
HionexelnsiTe  d'un  seul  peuple. 

— «  Le  journal  de  Paris  qui  commence  à  montrer, 
depuis  quelque  temps ^  une  sage  et  honorable  indé- 
pendance, répète  fidèlement  toutes  les  nouvelles  insé- 
rées "dans  les  journaux  anglais  et  allemands,  sur  les 
affaires  intérieures  de  l'Espagne.  Comme  ces  nouvelles 
ne  sont  pas  toujours  flatteuse^  pour  le  roi  Ferdinand , 
l'ambassadeur  de  S.  M.  C.  en  France,  vient  d'adresser 
des  plaintes  assez  vives  au  journal  de  Paris,  de  ce 
qu^tl  copie  ainsi  les^ournaux  étrangers  ,  dans  une  lettre 
par  laquelle  S.  E»  traite  de  mensongers  et  de  calom- 
nieux tons  les  rapports  que  ces  journaux  renfermeiit 
sur  ce  qui  se  passe  en  Espagne.  Il  n'est  personne  qui  ne 
sente  combien  tttf^pareille  réclamation  est  peu  fon- 
dée. Quant  à  iPexactîtude  des  nouvelles  dont  S.  £. 
contesrie  )a  véracité  ,  nous  laissons  le  lecteur  jugei^qui , 
dans  cette  occasion  ,  mérite  le  plus  de  confiance  ,  ou  d<s 
journalistes  qui  les  rapportent ,  ou  de  l'ambassadeur 
qui  les  nie.'  ' 

*— **Nous  ne  «aurions  assez  nous  féliciter  de  t'heufeux 
efîPet  que  le  traité  de  paix  a  produit  dans  lesdisp'oishions 
de  l'Angleteire  à  notre  égard.  Nous  nona  sommes  mon- 
trés si  acct)nlttiodans  ,  elle  r  tellement  lieu  d'être  satis- 
faite, qu'il  parait  certaih  qu'elle  nous  prend  cette  fois 
en  belle  amitié.  Il  me  semble  ,  en  effet,  qu'elle  nous 
donne  ,  depuis  trois  mois  |  la  preuve  la  plus  constante 
«et  la  moins  équivoque  de  ses  sentimens  ,  dans  tout  ce 
qu'elle  fait  pour  se  fixer  dans  la  Belgique  ,  où  elle  est 
parrentte  à  sHnstallermom^tanément.  Si  eUemanifeste^ 
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l6  dé^lr  d'avoir  ce  {>ied  à  terre  sur  le  continental  il  etir 
clair  que  c.'est  uniquement  pour  se  trouver  pUis  près 
de  nous  >  et  pour  avoir  ^es  occasions  plps  fréquent^  de 
fraternise?:  avec  la  France,  sa  chère  sœur •  Quoi  de  plus 
4élicat  y  de  plus  £n  9  de  plus  désintéressé  t  Que^ne  pro- 
inet  pas  cette  première  démonstration  de  t^ndr^sse? 
Elle  noois  autorise  à  espérer  qiie  TA^gleterre  baignera 
faire  encore  quelques  pas  vers  nous  |  pour,  se  prouver 
tout-à-fait  à  portée  de  nous  embrasser.  Si.  jamais  elle 
pousse  J ^amitié  jusques-là  ,  elle  .peut  conipter  sur  la 
vivacité  de  notre  reconnaissance  ,  et  sur  T^ergie  des 
témoignages  que  nous  lui  en  donnerons. 

—  On  a  lu  dans  les  journaux  de  la  Belgique,  que  cent 
çuvriers  de  marine  anglais,  arrivés  à  Gandi»  étajent 
dirigés  sur  Anvers.  On  se  demande  ce  que.  ces  ouVi'iexs 
peuvent  allçr  faire  à  Anvers  ?  A't-on  besoin  d.*eM39s  pour 
démolir  les  vaisseaux  qui  sont  en  construction  suc  le 
chantier,  et  dont  les  matériaux  doivent  être  partagés 
en.tre  la  France  et  la  Hollande  5  ou  bjen  1*  Angle  terre, 
par  suite  de^  ses  nouveaux  dentimens  pou«inous,  vou- 
drailj-elle  nous  faire  la  galanterie  de  les  faine  acbeveii 
^our  les  joindre  à  ceux  qui  noiis  restent ,  et  augmenter 
ainsi  notre  marine, 

«.  ]L>e  ministre  des  finances  a  présenté  à,  la  chambre 
veâ  députés ,  dans  la  séance  du  22  de  ce  mois  ,  un  pro-. 
jet  de  loi  ayant  pour  obj^et  de  orégler  le  hudjet  de  i8i4 1 
^t  de  pourvoir  aux  dépens;  de  i8i5.  he  public  n*â  pas 
vu  san^s  surprise  et  sans  inquiétude,  qu^.  le  ministère 
demandât  de  l'argent  avant  quHl  ait  encore  tf té. fait  au.- 
çune  loi  pour  assurer  la  liberté  publique  e.t  le  màintieB 
4^lne.  constitution  qui  n*est  en  quelque  sorte  <qu'ébau«- 
^hée.  -Les  dispositions  qu'il  a  montrées  ji|squ!à  présent 
ne  sont  pas  assez  rassurantes  pour  qu'on  puisse  ,  sana, 
^a^]pgeç,  décréter  des  impâtts  ^\^nt  que  cçt^e  cojisiiiù- 
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lion  soit  terminée  ;  ;^e^  .tdut  le  monde  efpère^que  la 

chambre  des  députés  y.  ^çlaîr^e^si^  le  piéga  qu^on  loi 

tend  ^.  ne  donnera  s^^^tine^ttentÂot^au^nQaveftu  projet 

de  ioî^ur  les  finai^ces^  %^;Inc|înS' avant  que.  la  responsar 

btlité  des  ipinistres.  ait  été  .cl^ireinen^;4^blîe'y  et  la  IL- 

berté  de  la  presse  définitivfementasauié^ij    :  -    :^; 

,  — -  Le  rédacteur  du.fjpiirt|ia|[  4e  ^^rif  annonce  dans 

la  feuille  du  i3,  ^  qu^il  ft  éi^  téaipin*d.'^n^  Y^atîoii  aasaz 

siugulière ,  exercée  par  ;un  agent  su}iaUer«ie  âe  la  po- 

Ucei  en  exécution,  4e  .la  fameuse  QirdpniiaBce  de  M.  le 

..directeur^générfl^  sut  la  célébration  dea  fiâtes  et: dt- 

mancbes*  Cet  ^g^t  ,;dit*il ,  ne  j^QiiJaiS  pas  p^i^me tira 

qu'un  marchand ,  dont  Vb^bitaiii^n'n'Vvait  ^as:d!atttiîe 

issne  qqe  la  porte  ,dj^, sa  boutique.»  sortit  de  chez  ïuiî,  ' 

sous  prétexte  quZsrnx^  termes   de  ToferdçnMiance  ,  >eette 

porte  devait  êtrefçrm^e.  Le  rédaateuic  ^'(Hi^e-que  Thon- 

nête  négociant  %  été  fcxrcé  d'opposer  la  force,  de  son.braa 

à  la  sottise  des  raisoii^emensde  son  .«^fefsi^ce  ;  mais 

il  ne  dit  pas  si  le  mQucbarda  été.  i|f|^é  ^rp^vr  étr^  Jivsé 

aux  tribunaux  ;  ce  qui  ne  permet  pas  .de  doigter,  que  icSe 

fait  ne  soit  resté  eimpui^i*  ^^  .$Qrft)>il"â9no  iait  justice 

id'ancun  acte  arbitrMce  )  et  les  mîaîstçeaserant^ilsjn^vi^ 

Ûahles  jusquedâns  les  derniers  deie^rs  ageÂs?Cetlioniine    ' 

de  police  était  c6lifMLb(e  >  non-<séttl0mient:  envers  le  pu^ 

i>lic  y  mais  il  l'était  même  envers  8on4:ltt(,  qai  ^re^ei- 

tantavec  rais<HL  d'avoir  violé',  par  ÎMp  otdotiaa»Gev 

pl^ieufs  lois  fondamentales  du.  royaume  i;ft  écrit  cir* 

Cttlairement  et.coi^fidentielUmpntycofniiièrfout  len^onda 

1^  sait,  1^  MM.  les  Qpmmissaires  de  polif^^  dé  ne  point 

eq surveiileF r^e^iaécsiAion  avec  t^opde riptenr. 

— -  Qn  assi|refgé«éràlemmiktv  di^uis  pliisietirs  joui<s'^ 
.qne'le  rejet 'dii.fxojlst.de  loi  supilk^cennure.^  présenté  4 
k  çj|ambr<i,de«/dé^y)és  par  M.  Tabbé  de  Montesquiou^ 
fit  (o^iiaciUeiP^ni  aci^été  d|^s  }f9  diluai;:  çtàmbç^ 
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><..!  m^  No«is.€royond  devoir  aux  amie  de  U  censuré  clés 
G^rapUtiieiis  dfi  condoléance  ^  Au  sujet  de  fa  petite  tn'ùi^ 
tifioation  qn^elle'  vient  de  recevoir  dans  la  personne  de 
aon  féal  et  amé  la  aienr  OeMè^sah  ^  censeur  en  pied  dfu 
Jouroal  de-Park/'Qnôiqu'tl  ne  Bx^t  ptis' probable  qù^ls 
ignorent  la  tri6€&  aventure  dr'M.  Demersan  ,  noua  al- 
lons lairackmter  ici  9  en  peu  dèWpts  ^  en  faveur  dé  ceux 
qui -Uignotvnt' encore f  et  air^c  des  ciréohstances  que 
-très^^peu  da  personnes  coilnatssi^nt. 
.   On  sait  avec  quelle- complaisance  M.  Chéron,  cen- 
aèur  du  Journal  des  'Débats,  èfe'M.  Michot ,  cense'iir 
vde  la  Gazette  deFrëtace ,  se  louent  réciproquement  û^ns 
les  Jouroaùac  seittttiv'à  leur  inspection;  'L*un  d<^%  rédaid- 
.teurs  les  plus  maikns  du  Journal  de  Paris,  ayant  re- 
in arqué  ce  i^dieule  eo'mérage  ,  ^tyi^y^i^  quelques  jours  , 
un  petit  article  dans  lequelysXipposant  que  ces  deux 
lidessieurs  se  rencontrent  au  coin  de  la  rue  des  Mau- 
vaises •  Patblés',   tt-  leur  fait  rë{)étef  le   dialogue'  de 
Trissotin  efr  jde  Vîàdius ,  dans  la  comédie  des  Fêmiues 
Savantes.  * 

Vos  veÀ  ont-des'heiAttiés  que  firent!  pfts  tous  les  «titres  y  etè. 
A'vant  de^faixeimprimer  cet  article  y  il  Btau  cenaemr  iita 
Journal  dé  Faria^-q^^i  savait  être  ^ès- lié  avec  scfs  cm^ 
irères  du  Journal  .des, Débats  etdelc<$ftzettedeFra^^îé, 
F^spiégler ie  de  •  lefeounvetitre  À^aon-'eppiiotlatié^  ^  eoti- 
.descendance  qu^aa  n^à  pas^ordlnaiiemetat  poiir  d^ 
choses  plus  sériâmes.  M*  le  eensaiif  «it^en  note  f  au 
•bas  ^  (^e  l'épigranme  d^  rédai^a'r  h^étair  pas  juste -y  eft 
qu'il  avai^  cédé  trop  facilement'au  désir  de  donner  au 
public  un  échantillon  de  son  talent  poétique*-  L^artildîb 
^paxiit  malgré  la  note:,  et*  le  lendemain  y  la  nete  parut  à 
.son  toiir,  prfô:édée)d'ttne  petite  réflaxjfon  dû  rédacttèur. 
Pour  donner  au  pablie ,  dit^il  ^  la  jiaate'xâekire  de  Ifins* 
truction  qu*il  fa'ut  atioic  pour  ètrà  censeur  d'un  Journal, 
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j«crojs<cieToir  lui  Êiîre  connaître  que  M.  t>6iiier8ân  ^ 
cesaeur  au  Jouroal  ée  Pari»^  m'a  attribué  les  Teri  d« 
Molière  y  que  je  faisaisiréciter  hier  à  MM.  les  censeurs 
du  Jotirnal  des  Débats  et  de  la  Gazette»  On  sent  à  quel 
'  point  il  dut  être  piqimnt  ^  pour  le  aetraeur  dé  se  toir 
trerti  dtosa  lourde  méprise  publique  m  en  r,  et  par  le  Jour« 
nal  même  soumis  à  sa  juridiction.  Fi^rieuz ,  il  court  aa 
burearu^e  son  Journal  9  et  après  avoir' fait  beaucoup  de 
bruit  y  il  dit  au  rédacteur  indiscret  :  Monmetir  ^  tenea- 
TOtts  prêt  à   vous  battre  ;  j'irai  vous  cKercKer  demain 
matin  cfaez  vous.  —^  Monsieur^  si  tous  y  venez,  et  que' 
TOUS  Eissiez  autant  de  tapage  qu'ici  y  je  vous  ferai  pas»' 
6«r  par  ma  fenêtre  1  —«Monsieur  !..*  f'irai  vous  joindre 
demain^  accompagné  de  l'aide -de-camp  de  M»  le  comte 
de  *^ y  qui  sera  mon  second.  •—  Monsieur,  je  ne  con-' 
naiipoint  d'aide*de<'camp}  mais*  si  vous  voulez  me  faire 
connaître  la  personne  qui  vous  a  r....  avant- hier  soir  y 
à  la  faveur  de  la  niiit,  je  ia^  prendrai  pour  second.  •••  — 
Le  cenasur  p'f  tenait  plaa;  la  colèr^  le  sufifôquaît*  Il 
•Qvtit  pour  aller  se  plaindre  au  directeur-général  de  là 
pelice.  Nous  ignorons  ai  cette  querelle  se  sera  termin*ée 
iur  le  pcé  ou  dans  le  cabinet  de  M.'  le  directeur  -  gé  - 
nértl.  '  .   : 

•*-li  parait  qu^il  y  a  en  auîourdlkui  37 ,  à  la  chambre 
des  dépotés  ,  une  discussion  assez  vive  à  l'occasion  de 
deux  écrits  ,  l'un  lie  M.  Dard  et  l'autre  de  M.  Falconet, 
sytnt  pour  objet  de  faim  révoquer  les  ventes  de  bîena 
nationaux  déclarées  irrévocables  par  nos  lois  constitu- 
tionnelles}  éctits  qui  ont  été  répandus  avec  profusion 
dans  les  départemens ,  et  qui  paraissent  f  avoir  excite 
quelques  désordres  ^  àîà  snîte  des  alarmes  qn^ls  avaient 
inspiré anx  derniers  acquéreurs  ,  et  des  eépéranees  illé« 
gkimesqà^ls  avaient  faltconcevoir  awi  anciens  proprië- 
t|rit«t.  Plttsieufa  orateurè  «é  sont  élevée  avec  force ,  «oit 


(    20   > 

contre  les  euteurs  de  cesécnt»  séditieux  et'fiinâtiqaeijf 
soit  contre  les  {ounialistes  qiti  6iii<ea  la  faiblesse  \  yont 
ne  rien  dire  de  plnsy  de  les  annoncer  «rec  éloge  dans  leurs, 
feuilles.  On  e^sgre  que  S.  M.  ,  ayant  en  connaissaiice 
de  celai  de  M»  Oasd  ^  a  ,  de  sa  propre  nain  ^  rayé  son 
nom  de  la  liste  des  avocats  au  conseil.  Il  parait  mène 
que  ce  ne  ^ sera  pas  là  son  unique  punition.  Plusieurs 
personnes  ^^i^nesHe  foi  ,  nous  ont  donné  Tassurance  que 
M.  Falconnet  et  lui  Tenaient  d^tve  dénoncés  par  Panto* 
rite  aux  ti4b«nànZ|  et  qu'ils  allaient  être  poursuivis 
comme  ayant  provoqué  les  citoyens  à  la  révolte  et  au 
inépris  des  lois;  afte  de  )ustîce  qui  ne  contibuera  pas 
peu  à  fortifier  nos  institutions  naissantes  ^  et  à  inspirer 
de  la  confiance  dans  les  bonnes  intentions  et  la  sags 
fermeté  du  Roi* 

.  Nous  nous  proposions  de  rendre  compte  dans  notre 
procbain  Numéro  des  ouvrages  de  MM.  Dard  et  Fsl« 
Conety  et  de  montrer  combien  sont  faux  et  dangereux 
les  principe?  qu^ils  renferment  ;  mais  s'il  est  vrai  que 
ces  Messieurs  vont  être  poursuivis  juridiquement*)  nous 
nobs  abstiendrons- de  parler  de  leurs  écrits  y  parce  qus 
notre  action  finit  là  où  celle  des  tribunaux  commence. 

^—  Tandis  que  M.  Chéron  publie  une  brochure  dans 
laquelle  il  prend  le  titre  de  commissaire  du  Roi  auprès 
du  Journal  des  débats  ,  le  Journal  des  débats  publie  un 
article  en  deux  colonnes  ^  dans  lequel  il  veut  prouver 
qu'il  est  parfaitement  .libre  et  hors  de  toute  influence 
étrangère.  Il  donne  à  l'appui  de.  cette,  assertion  ^  une 
foulé  de  raisons  qui  toutes  démontrent  y  avec  évidence  i 
ft>ut  juste  le  contraire  de  sa  thè^e.  Il  me  semble  que  le 
Journal  des  débats  ressemble  aaseE^  d&ns  cette  circon.fr» 
tance  y  à  ces  boiteux  qui  j  sur  le  -tombeau  du  .Diacre 
Frais ,  auquel  ils  étaient  allé  demander  leur  guéris^  j 
disaienti  en  clopinant  :  Nous  ne  boUons  plus  l  D«*»«  «n 
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DE  LA  RESPONSABILITÉ  DES  MINISTRES^ 


Ij^kticlb  i3  de  la  charte  constitutionnelle  port* 
que  la  personne  du  Roi  est  invioliable  et  sacrée  ^ 
et  quelles  ministres  sont  responsables  j  Particle  56 
•  ajoute  que  les  ministres  ne  peuvent  être  accusés  que 
pour  fait  de  trahison  ou  de  concussion  ^  eï  que  les  lois 
particulières  spécifieront  cette  nature  de  délit. 

!En  combinant  ces  diverses  dispositions  y  quelques 
personnes  ont  pensé  que  les  ministres  seraient  res- 
popsables  de  tous  «les  dommages  qu'ils  occasionne* 
raient  à  des  j)articuliers  ;  mais  qu'ils  ne  pourraient 
être  accusés  par  la  chambre  des  députés^  que  lors* 
qu'ils  se  seraient  rendus  coupables  de  trahison  ou  d6 
concussion. 

La  première  partie«de  cette  interprétation  est  fort 
juste  sans  doute  ;  mais  la  seconde  est  trop  restreinte^ 
si  l'Ai  entend  par  trahison ,  l'acte  par  lequel  un  mi* 
nistre  jurait  attenté  à  la  sûreté  du  Roi  ou  de  la  Na- 
tion» Le  Roi  étant  inviolable,  et  devant  par  consé- 
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quent  gouTemer  dam  la  seule  me  au.  bien,  pulïtic^ 
il  est  présoméy  de  plein  droit  ^  Touloir  tonjouts  ce 
qni  est- conforme  aux  lois  et  à  Vintérét  da  royaume. 

Mais  comme  il  ^e  peut  pas  tout  Toir  par  lui- 
même  y  et  que  les  personnes  qui  TenTÛronnent  ont 
souvent  intérêt  à  le  tromper,  tous  les  actes  émanés 
de  lui  doivent  être  contre-signes  par  un  ministre. 
Oest  donc  au  ministre  à  Féclairer,  ou  sur  Pillégalité 
de  Pacte  qu^il  lui  présente ,  ou  sur  les  malheurs  qui 
peuvent  en  être  la  suite.  Que  si  le  ministre  donne  sa 
signature,  il  atteste  par-li  même  au  Roi,  que  Pacte 
est  légal  et  utile  ;  et  si  cela  n^est  point ,  il  doit  être 
considéré  de  plein  droit  conune  s^étant  rendu  cou- 
pable de  trahison. 

qc  Entre  les*  garanties  que  la  charte  donne,  disait 
3>  au  Roi  la  chambre  des  députés  dans  son  adresse  ^ 
»  la  France  remarquera  la  responsabilité  des  mi- 
yy  nistres  qui  trahiraient  la  confiance  de  V»  M.  en 
yi  violant  les  droits  publics  et  privés  que  consacre 
yy  la  charte  constitutionnelle.  3»  —  ce  Dans  tout  ce  que 
yy  vous  me  dites,  au  sujet  de  la  charte  constitution- 
3>  nelle ,  répondit  le  Roi ,  je  vois  le;gage  de  ce  con- 
9>  cours  de  volontés  entre  la  chaùibre  et  moi,  qui 
3»  doit  assurer  le  bonheur  de  la  France.  )> 

Ainsi ,  Ton  voit  que ,.  dans  Pintention  de  la  cham- 
bre des  députés,  et  du  Roi,  tout  ministre  qui  man- 
que à  ses  devoirs  se  rend,  par  cela  n&ême,  coupable 
'  de  trahison  ,  et  peut  en  conséquence  être  poiifsuÎTi 
'  devant  la  chambre  des  pairs. 

Mais  cett^  £ELculté  de  poursuivre  les  ministres  sera 


Vaille  tâiit  qiiie  leâ  ypeines  des  délits  ôtt  dés  tritiiei 
quHls  (»euvent  commettre  ou  faire  comjnettre  àsinà 
l^ezercice  de  leurs  fonctions  ^  ne  seront  pas  claire-» 
ment  déterminés.  Comme  aussi  y  tant  que  la  re^on*» 
eal^ilité  des  ministres  sierà  vaine ,  Tinnolabilité  du 
Hoi  ne  saurait  être  assurée  ;  paire  qu^il  n^est  pas 
dans  la  nature  de  Thomme  ^e  se  livrer  à  la  discret 
tion  de  ses  semblables  sans  aucune  espèce  de  ga« 
rantie^ 

La  responsabilité  des  ministres  n^intéressé  pas  seu<^ 
lement  la  personne  du  Roi  ;  elleintéresse  en  général 
*  tous  les  amis  de  Tordre  qui  désirent  de  Voir  s^éta-  ' 
blir  en  France  un  Gouvernement  inébranlable  ;  et 
qui  ne  peuvent  espérer  de  voir  réaliser  leurs  voeux: 
que  lorsque  le  chef  de  UjEltat  sera  réellement  invio* 
labié  y  quHl  jouira  du  respect  et  de  la  confiance  qui 
lui  sont  dus  y  et  que  nul  ne  pourra  plus  abuser  im*  ' 
punément  de  sc^|||kautorité. 

Four  que  Finviolabilité  du  Roi  ne  fût  pas  une 
niaxime  vaine ,  il  faudrait  que  la  loi ,  *en  réglant  la 
responsabilité  des  ministres  et  de  tous  Ids  agens  du 
Gouvernement)  quelle  que  soit  leur  dénomination^ 
déclarât: 

i«.  Qu^aucun  acte  émané  du  Roi  ne  serait  suscepr 
tible  d^exécution  ^  s'il*  n'était  contre-signe  par  un  mi-  * 
nistre .  (  La  constitution  se  tait  là-dessus.  ) 

5&^.  Que  si  un  acte  du  Roi  était  exécuté  sans  être 
contre-signe  par  un  ministre  j  Pindividu  qui  en  aurait 
ordonné  ou  procuré  Pexécution  serait  soumis  à  la 
même  responsabilité  que  les  ministres: 
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'^0.  Que  U  Roi  ne  dey^at  et  ne  voulait;  gpi^T«r4 
lier  là  France  que  daii^  des  yuei  de  bled  public  ^ 
tout  acte  sigué  de  lui  serait  réputé  de  plein  droit  lui 
4Toir  été  surpris  y  sHl  renfermait  quelque  disposition 
contraire  à  la  constitution  ou  auk  antres*  lois  du 
IToyaume^  ou  sHl  attentait  à  quelquVn  des  droits  ga- 
irantis  aux  Français  : 

4^.  Qu'en  conséquence  9  le  ministre  qui  aurait  si-* 
'  gné  Pacte,  ou,  à  défaut  de  signature d'ui|  mijiistre^ 
Vagent  qui  Taurait  mis  ou  fait  mettre  à  exécuticm  y 
.  aérait  considéré  de  plein  droit ,  et  sans  qu'il  lui  fût 
permis  d'alléguer  sa  faiblesse  ^  son  ignorance  ou  sa 
bonne  foi,  comme  coupable  de  trahison  enyers  la 
Roi  : 

5^.  Enfin  que ,  par  suite^  des  principes  ci-dessus , 
.tout  individu  qui ,  par  des  écrits  rendus  publics*,  ou 
par  des  discours  tenus  dans  des  lieu:i^  ou  réunions  pat 
blics ,  aurait  imputé  au  Roi  d'aToiMommis  ou  tenté 

*  de  commetti-eunou  plusieurs  actes  contraires  aux  lois 
ou  aux  intérêts  de  TEtat^  devrait  être  puni  comme 
coupable  de^ calomnie,  sans  préjudice  de  plus  fortes 
peines  y  dans  le  cas  où  les  actes  réputés  calomnieux 
auraient  pour  objet  d'exciter  les  citoyens  à  la  révolte 
pu  à  la  sédition  « 

^     Qu^nt  aux  imputations  faittis  au  Roi,  et  relatives 

•  ai  sa  ^vie  privée ,  il  faudrait  que  l'individu  qui  s'en 
serait  rendii  coupable  fût  payable  de  peines  de  simple 
police^  ou  de  police  correctionnelle,  selon  que.  l'imi 
putation  serait  une  injure  ou  une  calomnie* 

Il  faut  se  rappeler,  au  reste,  que  l'article  366  dn 
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Code  pëtial  déclaire  coupable  du  délit  de'  caloitinW 
celui  qui  ^  soit  dans  les  Heax  ou  réunions  publics  ^ 
soit  dans  un  acte  authentique  et  public  y  soit  dans 
un  écrit  imprimé  ^  pu  non  ^  qui  aura  été  affiché^ 
Tendu  Qu  distribué ,  aura  imputé  à  un  individu  quel*- 
conque  des  faits  qui  j  s'ils  existaient  j  exposeraient 
celui  contre  lequel  ils  sont  articulés,  à  des  poui^suite^ 
crimiri elles  ou  correctionnelles  ,  ou  même  Peipo- 
setaie^t  seulement  au  mépris  ou  à  la  haine  des  ci» 
toyens. 

Un  de  nos  journalistes ,  qui  se  déclare  le  défen*» 
scfùr  des  lois  ,  et  qui  tend  sans  cesse  à  renverser  1^ 
constitution,  base  de  toutes  les  lois  >  ignorant  les 
dispositions  du  Code  pénal  y  observe  qu^il  n^est  pas 
aussi  facile  de  faire  justice  de  la  calomnie  que  Ib 
pense  les  défenseurs  delà  liberté  de  la  presse,  ce  Avant 
d^annoncer  j  ^vec  cel  air  positif  y  dit-il,  que  les  tribu- 
naux feront  îiiistice  des  calomniateurs ,  peut«étre  se* 
rait-il  bort  de  savoir,  avec  quelque  précision ,  cequ^il 
faut  entendre  par  calomnie. 

«-"Nous  savons  bien  ce  que  c'est  que  le  parjure  ^ 
la  côutrefbande ,  le  vol ,  Passassinat  ^  etc.  }  la  lo-^ 
^que  et  la  législation  sont  d'accord  sur  la  nature 
de  ces  crimes  ,  sm*  les  dommages  qu'ils  causent  k 
Ift  société^,  sur  la  punition  qu'ils  méritent»  Mais- 
qu'esit-ce  qi»e  la  calomnie  ?.w..v  3^  Après  avoir  fait 
cette  question  ,  Le  joniiialiste  i^apporte  la  défini^ 
•  tien  donnée  parle  Dictionnaire  de  l'Académie,  qu'it 

troiïve  maitvalse  ;  il  répète  quelques  raisonnemeri». 
ûi:é&  d'une  harangue  de  Démo€th#n^  ^  ^u'il  ne  dt«- 
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par  (t)  I  et  il  finit  par  conclure  que  la  calomnie 
n^ayant  pas  été  et  ne  pouvant  pas  être  bien  définie^ 
il 'est  impossible  de  la  punir  j  d^où  il  conclut  que  la 
liberté  de  la  presse  nepeut  pas  exister. 

Cette  manière  de  raisonner  y  commune  à  toutes  les 
personnes  qui  se  mêlent  décrire  sur.  des  lois  qu^ils 
n^ont  pas  même  lues  ;  pourrait  faire  penser  que  la 
personne  du  Koi  pourra  être  attaquée  y  sans  qu^il  y 
nit  aucun  moyen  de  réprimer  des  écrits  ou  les  dis- 
cours par  lesquels  on  chercherait  à  le  rendre  odieux. 
Mais  comme  c^est  dans  les  lois  y  et  non  dans  le  Dic« 
tionnaire  de  P Académie, ,  qu^il  faut  chercher  des 
moyens  de  répression  ^  Tarticle  36^  du  Cjpde  pénal, 
précédemment  rapporté ,  et  ^article  368  répondent 
à  toutes  les  objections, 

ce  Est  réputée  fausse  y  dit  ce  dernier  y  toute  impu- 
3>  talion  à  Tappui  de  laquelle  1^  preuve  légale  n^est 
V  point  rapportée,  En  conséquence  ^  Tauteur  de  l'im- 
?>  put(Ltion  ne  sera  point  admis  y  pour  sa  défense  y  à 
30  demander  que  la  preuve  en  soit  faite  :  il  ne  pourra 
»  pa-5  non  plus  alléguer,  comme  moyen  d' excuse, 
:»  que  les  pièces  ou  les  faits  soiit  notoires,  ou  que  lefi 


■*    I  l«  "l'I        11"^     l-«  .        ••.  •tmmmmm^m^mmmim^mfi 


(  I  )  Le  Idumalisite  est  tombé  dans  une  bévue  fort 
étraiige  \  il  a  appliqué  au  délit  de  calomnie  ,  commis  par 
la  voie  ^e  Pirapression,  ce  que  Démoathènes  disait ,  ea 
parlant  des  injurea  verbales  ;  a  Comoient  pouvoir,  dit-il | 
}f>  reprQ4M.ire,le  to^  ,  Taccent  ,  Pair,  les  paroles  mêmes  ck 
^  celui  qu^on  accuse  d'avoir  calomnié  ?»  Voilà  cert^ 
VQ9  Hmôii^ceDCQ  (^ui  arrive  bien  àpiroposi^ 


(  >7?  ) 
^  imputations  qui  donnent  lieu  à  la  poursuite  sont 
y>  copiées  ou    extraites    de  papiers  étrangers  ^   oit 
a»  d^autres  écrits  imprimés.  » 

Bien  ne  serait  donc  plus  facile  que  de  rendre  in<^ 
Tiolable  la  personne  du  Roi  j  mais  ^  pouj  cela,  il  fau 
drait  que  tous  les  citoyens  j  sans  distinction  ^  fiissent 
à  Pabri  des  actes  arbitraires  du  Gouyemement  ;  car  y 

• 

tant  que  les  lois  n^auront  pas  pourvu  à  la  sûreté,  de 
PiEtat  et  de  chacun  de  ses  membres ,  les  hommes- 
seront  portés  i  prendre  eux-mêmes  le  soin  de  leur 
défense  ;  et  Ton  sait  que  ^  lorsquUls  se  rendent  justice^ 
ils  conservent  rarement  la  modération  convenable* 
Or,  les  crimes  que  les  ministres  ou  les  autres  agens, 
du  Gouvernement  peuvent  commettre  contre  la  su- 
reté  de  PEtat ,  contre  la  constitution  et  contre  lea 
citoyens  y  sont-ils  prévus  et  punis  par  les  lois  ?  Non  p 
ils  ne  le  sont  point  j  car  nos  lais  sont  à  C(St  égad  dan» 
un  état  d'imperfection  inconcevable. 

Qa^un  ministre   favorise  Penvahissement   d'une 
partie  du  territoire  français  par  Pennemi  y  ou  que  ^ 
sachant  que  la  France  va  être  envahie  ^  il  ne  prenne 
pas  les  mesures  nécessaires  pour  en  prévenir  Penva- 
hissement j  on  pourra  sans  doute  le  poursuivre  de-«  . 
vaut  la  chambre  des  pairs  ^  mais  il  ne  sera  puni  que 
lorsqu'il  aura  pris  une  p^rt  active  à  Penvdliissement } 
cependant  celui  qui  s'abstient  de  prendre  •  les  me^ 
sures  nécesS4ires  au  sahit  de  PÉtat ,  dans  la  vue  à%' 
le  lai^er  envahir  >  n'est  guère  moins  coupable  que- 
celui  cherche  à  favoriser  Pennemi. 

Qu'ua   ministre    ou  un  proposé   àa  Gouverne*^ 


) 
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ment  y  clans  des  yues  d^intéiêt  particulier ,  ou' à 
sollicitation  d'une  puissance  étrangère  ^  détermine  le» 
Gouyernement  français  à  déclai^er.  la  guerre  à  uno 
autre  puissance  y  il  n^est  personne  qui  ne  regarde  ce 
fait  copime  un  crime  digne  de  mort  j  cependant  je 
ne  crois  pas  qu'il  existe  en  France  une  loi  qui  1© 
^éelare  punissable.  Est-ce  parce  qu'un  fait  de  cett» 
nature  e^t  sans  exemple?  !Non;  car  nous  pourrions, 
trouver  dans  notre  propre  histoire  un  assez  grand 
nombre  de  ministres  qui  s'en  sont  rendus  coupables  ^ 
-c'est  parce  que  les  gouvernans  comptent  pour  rien 
le  sang  des  hommes  ,  et  qu'ils  sacrifient  des  arméca 
à  leurs  favoris   comme  ils  sacrifient   des  trésors  à 
leurs  maîtresses. 

On  pourrait  en  dire  autant  du  ministre  qui ,  dans, 
des  vues  d'intérêt  particulier,  s'oppose  à  ce  que  le 
Gouvernement  répare  le  tort  causé  par  des  Français 
à  une  piii3a^£j»ce  étrangère ,  etquis'engage  ainsi  à  sou* 
tenir  une  guerre  qu'il  aurait  pu  éviter  par  un  léger 
sacrifice.  Ce  fait  peut  et  doit  même  arriver  fort  jsou- 
vent^  sur^tout  à  l'occasion  du  commerce  maritime  y 
<;apendant  les  lois  ne  le  prévoient  pas ^  et  par  consé- 
quent il  demeure  toujours  impuni. 

Lorsque  ^  dans  une  négociation  avec  une  puis- 
sance étrangère^  un  ministre  accepte  des  promesses 
ou  reçoit  des  dons  et  des]  présens  pour  faire  insérer 
dans  un  traité  de  paix  ou  de  commerce  y  prélimi- 
naire ou  définitif  y  des  conditions  onéreuses  à  la 
France  jt  il  est  clair  qu'il  se  rend  coupable  à^un 
«lime  que  les  lois  ne  doivent  pas  laisser  impuni  % 
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cefendstnt  ]e  ne' crois  pas  quHl  existe  en  France  au- 
cune loi  qui  le  déclare  punissable. 

Ne  serait  pas  moins   coupable  le  ministre  qui  ^ 
sans  y  être  autorisé  par  une  loi  spéciale  ,  céderait 
ou   abandonnerait  j  signerait  l'acte  de  cession  6a 
d'abandon    d'une  partie  du  territoire  français,  ou. 
d'un  pays  réuni  à  la  France  par  un  traité  de  paix. 
Si  le  Gouvernement  ne  peut  lever ,  sur  une  partie  de 
la  France ,  ni  des   hommes  ni  des  impôts  sans  y 
être  autorisé  par  une  loi  spéciale  j  il  est  bien  clair  * 
qu'il  ne  peut  pas  céder  à  une  puissance   étrangère 
une  partie  du  territoire  avec  les  hommes  qui  l'ha- 
bitent j  puisque  par  cette  cession  il  donnerait* à  un 
souverain  étranger  le  droit  de  prendre   en  France 
dès  impôts  et  des  hommes ,  droit  qu'il  n'a  pas  lui- 
mêm^e  ,  et  qite  par  conséquent  il  ne  peut  pa?  céder» 
D'aillenrs,  parla  cession  d'une  partie  du  territoire  y 
le  Gouvernement  priverait  une  partie  des  Français 
des  droits  que  la  constitution  et  les  lois  leur  garan-  ^ 
tissent ,  et  certes  laiaculté  de  leur  imposer  une  pa- 
reille privation  ne  saurait  lui  appartenir.  L'acte  de 
cession  d'une  partie  du  territoire  est  donc  un  acte 
criminel  j  lorsqu'il  n'est  pas  autorisé  par  la  loi ,  et 
par  conséquent,  on  ne  peut  pas  le  laisser  im|)uni. 
/  Nos  lois  actuelles  laissent  donc  sans  punition  là 
plupart  des   crimes  'commis  contré   la  sûreté  exté^ 
Vieure  de  l'Etat,  et  elles  ne  sont  pas  beaucoup  plifs. 
prévoyantes  pour  ce  qui   concerne  la  sûreté  inté-, 
rieure.  L'article  lay  du  Code  pénal  déclare  coupà^ 
)i>Içs  du  crime  de  forfaiture  et  punit  de  la  dégrada- 
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tion  ciyic^ue  les  juges  ^  les  procureurs-généraux  mi 
impéiiaux  ou  leurs  substituts  ^  les  officiers  de  police 
qui  se  seront  immiscés  dons  Fexercice  du  pouvoir 
législatif^  soit  par  des  réglemeus  contenant  des  dis- 
positions législatives ,  soit  en  arrêtant  ou  suspendant 
Fezécution  d^nc  ou  plusieurs  lois^  soit  en  délibé- 
rant sur  le  «point  de  savoir  si  les  lois  seront  publiées 
ou  exécutées. 

Cette  disposition  punit  un  fait  très-punissable  sans 
doute  3  mais  n'est-il  pas  bien  étrange  qu'elle  ne  le 
punisse  que  lorsqu'il  est  commis  par  les  hommes  qui 
«ont  les  moins  tentés  de  le  commettre  ^'et  qui  peuvent 
le  moins  la  faire  exécuter. Qu'un  juge  publie  un  acte 
en  forme  de  loi  ,  et  qu'il  l'envoie  en  son  nom  dans 

'a  • 

toutes  les  parties  du  royaume  pour  y  être  exécuté  y 
il  est  évident  qu'on  se  moquera  de  lui  et  de  sa  pré- 
teudue  loi  ;  il  ne  pourra  donc  faire  aucun  mal.  Mais 
qu'un  ministre  usurpe  l'autorité  législative  en  faisant 
des  réglemeps  y  il  est  évident  que  la  sdreté  des  ci- 
toyens sera  compromise  \  pafce  que  le  ministre  ayant 
des  agens  sur  tous  les  points  dû  royauix^e,  pourra 
employer  la  force  pour  faire  exécuter  ses  ordonnances 
ou  ses  réglemens. 

L'usurpation  de  l'autorité  législative  serait  encore 
plus  dangereuse ,  si  elle  était  commise  par  une  des 
trois  sections  du  Parlement  {x),;^  cependant^  comme 

*»  ■  • .'■■■■  ■■!■      I  ■  .  I  I    * 

^  I  )  J'appelle  Parlement  la  coUeqtioo  des  tcoi^  branciie» 
de  Tautorité  législative,  c'est-à-dire  ,  la  réunion  du  Roi) 
lie  la  chambre  des  pairs  et  de  la  chambre  des  députéi^ft 
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on  ne  peut  soumettre  à  aucune  responsabilité  ni  le 
Roi  ^  ni  la  chambre  des  pairs  >  ni  la  chambre  des 
députés  j  il  faut  bien  que  la  responsabilité  tombe 
sur  Pindividu  qui  signerait  ou  ferait  exécuter  Pacte 
par  lequel  une  des  trois  branches  de  la  puissatice  lé- 
gislative usurperait  Pautorite  des  deux  autres.  Il 
importerait  même  de  déclarer  que  ^  dans  ce  cas  ^  les 
tribunaux  ne  pourraient  prendre  en  considération 
Pacte  contraire  aux  lois  ou  à  la  constitution  (i)« 

Il  est  un  crime  quHl  n^est  pas  moins  urgent  de 
provenir  que  P usurpation  de  Pautorité  législative* 
L^ai^^cle  5o  de  la  charte  constitutionnelle  porte  que 
le  Roi  convoque  chaque  année  les  àevcx  chambres  : 
et  cette  obligation  de  les  convoquer  toutes  les  an- 
nées sera  vaine  ,  si  elle  peut  impunément  être  en- 
freinte. Mais  par  quel  moyen  pourra*t-on  la  faire 
exécuter  ?  En  plaçant  dans  les  attributions  de  Pun 
des  ministres  1^  convocation  des  deux  chambres  ^  et 
en  déclarant  coupable  du  crimre  de  haute  trahison  le 
tainistre  qui  laissera  passer  luie  année  '  entière  sans 
les  convoquer. Que  si  un  ministre  était  renvoyé  avant 
la  fin  de  Pannée  j  Pobligation  devrait  passer  à  son 
successeur  ,  à  moins  que  celui-ci  eût  été  appelé  trop 


^u^on  me  permette  ce  mot  en  attendant  que  nous  en  ayons 

4 

yn  autre, 

(  I  )  Je  ne  parle  point  ici  du  conseil  d'Etat  ;  ce  consefl  f 
qui  n^a. aucune  exigence  légale  |  ne  peut  .avoir  d'autorité 
(^ue  celle  que  le  Roi  lui  a  donnée  ,  et  le  fioi  n'a  pu.  lui 
éonner  celle  qu'il  n'avait  pas. 
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tard  pour  convoquer  les  deux  chambres  ^  car  ^  dans 
ce  cctsy  Pobligation  devrait  rester  à  son  prédécesseur  j 
que,  si  le  ministère  devenait  vacant,  l^obligatioa 
devrait  passer  à  un  autre  ministre,  et  ain$i  successi- 
vement. 0   . 

La  perception  arbitraire  des  impôts  doit  également 
être  réprimée.  On  pourrait  même  la  prévenir  jusqu'à 
un  certain  point  j  il  suffirait  de  déclarer  pour  cela 
que  nul  acte  ne  pourra  être  mis  à  exécution  contre 
un  contribuable  ,  s'il  ne  porte  en  tête  Particle  4^  de 
la  constitution ,  suivant  lequel  aucun  impôt  ne  peut 
être  établi  ni  perçu  s'il  n'a  été  consenti  par  les  deux 
cliambres  et  sanctionné  par  le  Roi  ,  ainsi  que  la  date 
et  les  dispositions  principales  de  la  loi  qui  ordonne- 
rail  la  perception  de  l'impôt.  Et  pour  assurer  l'exé? 
cution  de  ces  dispositions  ,  il  faudrait  que  l'officier 
ministériel  qui  ne  s'y  conformerait  pas ,  pût  être 
poursuivi  comme  concussionnaire,  ou  comme  faus- 
saille  ,  s'il  supposait  une  fausse  loi  (i). 

Enfin  il  faudrait  que  les  attentats  commis  contre 
la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  .individuelle  fus- 
sent rigoureusement  punis.  On.  devrait  considérer 
comme  attentaç  à  la  liberté  de  la  presse  tout  acte  par 
lequel  un  agent  du  Gouvernement  ferait  saisir  ou 
arrêter  un  ouvrage, si  par  le  même  acte  l'auteur,  ou 

<— — ^*— ^■^l       ■     ■  ■  Il  ■■  ■'  I  I      ■       ■    I  Wl  11    M«    ■!!  ■<  Il  ■  ■ 

(i)  Je  ne  parle  ni  de  l'emploi  des  impôts  ni  de  la  ma- 
nière dont  on  peut  en  faire  rendre^  compte  aux  ministres f 
•eci  ex,fge  un  travail  particulier  dont  on  s'occupera  san& 
doute  avant  de  rien  accorder '« 


* 
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\  nmprlmenr  à  d^aut  de  rautçûr^  ti^était  pas  d«fëri 
I  aux  tribunaux*  Xiorsque  Fauteur  ou  l'imprimeur  au* 
I  xaient  été  injustement  déférés  aux  tj^ibuuaux  ^  il 
faudrait  même  leur  accorder  des  dommages-intérêts 
contre  les  agens  de  Pautorité  y  s'il  était  prouvé  qu'ils 
ont  agi  de  mauvaise  foi«  et  dans  des  vues  d'intérêt 
particulier. 

La  sûreté  individuelle  aurait  sur  «tout  besoin  d'être 
garantie.  L'article  ii5  du  Code  pénal  punit  de  la 
déportation  les  attentats  commis  pa^r  les  ministres  à  1^ 
liberté  des  citoyens^  et  l'article  117  fixe  à  vingt* 
cinq  francs  par  jour  le  minimum  des  donimages-inté 
rets  accordés  aux  personnes  détenues  arbitrairement» 
Mais  il  faut  remarquer  que  y  suivant  l'article  ii5 y  il 
n'y  a  détention  arbitraire  que  lorsque  le  ministre 
qui  en  est  l'auteur,  a  été  sommé  pendant  trois  fois  au 
moins  y  par  la  commission  de  la  liberté  individuelle 

du  sénat,  de  traduire  le  détenu  devant  les  tribunaux 

• 

où  de  le  mettre  en  liberté  ;  de  sorte  que  danis  l'état 
actuel  de  notre  légi dation  y  un  homme  innocent  peut 
être  arrêté  arbitrairement  et  passer  la  moitié  de  sa  vie  . 
au  fond  d'uîi  cachot  y  sans  que  la  loi  lui  accorde  au- 
cun dédommagement  y  et  sans  que  le  ministre  aut^iir 
de  l'arrestation  ou  de  la  détention  arbitraire  spit  pas-, 
sible  d'aucune  peine. 

On  voit  donc  qu'il  n'existe  pour  la  nation   ni 
.sftreté  intérieure  ni  sûreté  extérieure;  et  que  les  ci- 
toyens ne  peuvent  trouver  dans  les  lois  aucune  es-' 
t      pèce  de  garantie.  Or^  il  est  impossible  que  dans  un 
tel  état  dexhûses  le  gouvernement  puisse  jouir  de  la 
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Ëonfianûe  publique;  parce  que  là  où  il  h^ezîste  pas  ié 
f  ûreté;  ilne  peut  exister  de  confiance.  Il  est  également 
impossible  que  la  personne  du  Roi  soit  inviolable  et 
sacrée  j  parce  que  les  liommes  ne  respectent  rien^  lors- 
qu'ils sont  toujours  en  danger  ^  et  qu'ils  n'ont  auciiA 
secours  à  attendre  des  lois. 

La  défiance  des  citoyens  doit  devenir  encore  plitf 
grande  y  lorsqu'ils  voient  que  les  ministres  y  au  lieu 
de  s'occuper  de  la  sûreté  publique  et  privée  y  ne  son- 
gent qu'à  obtenir  de  l'argent,  et  à  fermer  la  bouché  à 
tous  ceux  qui  seraient  tentés  de  se  plaindre. 


i»«»»^%^%<%%>^  ^^^^^ 


CHAMBRE  DES   PAIRS.. 

—  # 

Rapport  de  ce  qui  s* est  passé  d  la  Chambre  des  Pairs  y 
depuis  le  ^  juillet  jusqu'au  26  (&  même  mois. 


Daïts  la  séance  du  7  juin,  IVI.  le  chancelier  ayant 
t>bservé  que  l'urgence  d'un  règlement  intérieur  était 
généralement  sentie  y  et  qu'il  convenait  de  s'occup(!r 
des  moyens  de  le  former,  la  chambre  l'autorisât  à  dé" 
signer  lui-même  les  membres  qui  devaient  composer 
la  commission  chargée  du  règlement.  Cette  désigna* 
tion  ayant  été  faite,  et  la  commission  ayant  pré* 
sente  son  projet  de  règlement ,  la  chambre  en  dis- 
cuta séparément  les  articles  dans  ses  séances  des  i6y 


mi  >  25  y  a8  et  3o  juin  ,  et  il  Fadopta  définitiremeût 
dans  la  séance  àa  a  juillet.  Le  même  jour ,  la' 
chambre  se  forma  en  bureaux,  et  un  membre  proposa 
de  notifier  à  la  chambre  des  députés  que  la  chambre 

des  pair9  était  définitivement  constituée.  Cette  propo- 
rtion fut  adoptée. 

—  Séance  du  fj  juillet.  Un  membre  propose'  d'ar* 
rêter  que  S.  M.  sera  suppliée  d^envoyer  aux  deux 
chambres  .un  projet  de  loi  qui  établisse  qu'aucun,/ 
■Français  ne  pourra  être  admis  à  remplir  un  emploi  ' 
eivil  avant  Tâge  fixé  pour  la  majorité  y  et  que  nul 
ne  pourra  être  officier  dans  Parmée  de  terre  avant, 
rage  de  dix-huit  ans.  M.  le  président  consulta  la 
chambre  sur  la  question  de    savoir  s'il  y  a  lieu 
de  s^oocuper  de  la  proposition.  La  chambre  décide  ^ 
qu^il  y  a  lieu  de  s'en  occuper ,  et  le  proposant  an^ 
nonce  qu'il  la  développera  dans  la  séance  du  12«* 

-—  Séance  du  i2.  M.  le  duc  de  Lé  vis  j  auteur 
de  la  proposition  faite  dans  la  séance  du  7  ,  ob- 
tient la  parole  ^  et  développo  les  motifs  de  sa  propo« 
sition. 

ce  Si  vous  m'avez  permis^  dit-il ,  de  développer  au 
jourd'hui  les  moti&  de  la  proposition  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  soumettre  dans  la  dernière  séance^ 
c'est  que  vous  avez  senti  combien  il  était  important^ 
sous  le  double  rapport  de  l'éducation  et  des  mœurs  j 
de  fixer  à  un  âge  convenable  les  époques  de  la  vie 
*^telixque.lle8  on  pourrait  désormais  remplir  les  emplois 
civils  et  militaires.  Yons  avez  également, paru  ap- 
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.  prouver  cette  partie  de  mon  opinion  ^  où  j^établissaiâ 
en  principe  que  si  les  deux  chambres  ont  des  droit* 
parfaitement  égaux  dans  la  confection  des  lois^  il 
n^en  est  pas  moins  vrai  que  y  pour  mieux  remplir  la  / 
noble  tâche  qui  leur  est  imposée,  elles  doivent  exercer 
sur' des  projets  difïerens  Tinitiative  que  leur  donne  la 
charte  constitutionnelle.  Les  députés  des  départemens 
^occuperaient  spécialement  des  besoins  urgens  du  peu- 
ple y  de  tout  ce  qui  exige  un  redressement  immédiat  ; 
tandis  queles  pairs,  s^éleTant  à  des  considérations  à\ïne  . 
utilité  générale  et  permanente,  s^eiïbrceraient  d^as-^ 
surer  la  propriété  de  TEtat  sur  les  bases  immuables 
de  la  justice  et  Je  la  raison  (i).  Cette  dDctrine  .une 
fois  admise,  et  je  la  crois  incontestable,  Pordre  na« 
turel  des  idées  nous  indique  Téducation  comme  le 
premier  objet  de  notre  sollicitude.  Tâchons ,  sHl  se 
peut,  que  la  génération  qui  s^élève  joigne  au  courage 
des'es  pères  la  sagesse  de  ses  aïeux  :  tâchons  que  les 
classes  les  plus  distinguées  par  la  richesse  et  le  sou- 
venir des  services  passés ,  ne  soient  point  inférieures, 
sôus  le  rapport  de  Pinstruction ,  à  ceux  de  leurs  cou* 
citoyens  qu^elles  sont  appelés  à  commander.  Je  sais 
que  dans  un  moment  où  tant  d^affaires  importantes 

-  -  ~  -  -  llM       I       iiiM        ■    I  I         »    li  m        ■  I   M  ■      I  I 

(i)  Les  principes  de  M.  le  doc  de  Lévis  sembleht  àefolt 
nous  faire  e§pérer  que  la  chambre  des  pairs  s^occtip«ra  àe  , 
hi  responsabilité  des  ministres ,  de  l'organisation  des  col'* 
léges  électoraux  et  de  la  sil^reté  indiridqëUe }  tandis  que 
la  chanibre  des  députés  s'otcupe  des  imp6ts  et  pariicuUijf  ' 
îejnent  des  droits  réunis.  < 
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^  ^rettées  Votit  no'u$  être  présentées  j  il  ne  conyied»» 
drait  pas  de  songera  réformer^  dans  le  système  aetiiel 
de  Péducation 9  les  aVus  qui  peuvent  y  exister,  abus 
q.uè  je  suis  loin  d^attribuer  à  Téloquent  orateur  qui 
la  dirigée  Aussi  ce  n^est  pas  un  plan  que  je  propose  ^ 
mais  Padoptiou  d^un  principe  utile ,  j^ose  .dire  indis* 
pensable  y  et  qui  convient  à  tous  les  systèmes  :  ebfin 
une  loi  préliminaire  ^  sans  laquelle  il  noyauta  jamais 
de  bonne  éducation  en  France. 

D3  Une'  funeste  expérience   n'a  que  trop  prouvé 
•combien  Ton  avait  eu  tort  de  raccourcir  le  temps  au*- 
trefois  consacré  à  l'éducation  j  sur-tout  depuis  un 
demi-siècle  j  l'usage  avait  prévalu  de  retrancher  plu- 
sieurs années  du  cours  d'études ,  dont  une  expérience 
de  tant  de  siècles  avait  prouvé  les  avantages.  Ainsi 
cette  partie  morale  de  l'inslruction,  connue  dans  les 
.universités  sous  le  nom  de  philosophie  y  et  divisée  en 
deux  années  classiques ,' était  perdue  pour  le   plus 
grand  nombre.  Ce  désordre  a  été  porté  à  sou  comble 
•  par  l'ordonnance  quia  déterminé  que,  dès  l'âge  de 
quinze  ans ,  on  pouvait  être  officier.  Depuis  cette 
époque ,  la  classe  la  plus  élevée  en  richesse  et  en 
crédit  n'a  gas  été  la  plu^  instruite  j  et  par  une  consé* 

quence  naturelle,  elle  a  perdu  de  sa  cpnsidération. 
Et  si  l'on  soutenait  que  cet  apprentissage  précoce  de 
l'art  militaire  est  nécessaire  pour  s'y  pecfectionner  , 
pour  endurcir  le  corps  aux  fatigues  des  cam^-s,  j'en 
appellerais  à  l'exemple  brillant  et  décisif  de- ces  guer« 
riers  qtii  ont  récemment  soutenu  avec  tant  de  gloire 
«  l'honneur  des  armées  françaises^  et  doxU  ^e  vois  plu- 


(  »9®  ) 
iiieuVs  siéger  dans  celte  enceinte  ^  iLécorés  des  trophééi 
tjite  leur  râleur  a  cx>nqais  :  ces  guerriers  ne  sont 
point  entrés  dans  la  carrière  militaire  à  cet  Âge  où  la 
tête  et  le  corps  ne  sont  point  encore  formés  :  ils  étaient 
jeunes  y  tuais  robustes^  et  aussi  capables  d^agir  qued* 
concevoir. 

9  Oui  9  messieurs  ,  il  est  certain  qne  la  yie  saiajlr 
et  régulière  des  maisons  d^éducation  est  la  plus 
propre  de  toutes  à  développer  les  organes  y  ^  affennff 
la  constitution  ,  en  même  temps  q^ue  Tesprit  s^y 
forme  9  et  que  Fhabitude ,  si  précieuse  du  travail  j  s^y 
acquiert  à  Paide  de  la  discipline  et  de  Pémulatioâ. 
Voyez  les  iliconvéniens  du  système  contraire  :  en 
iemps de  guene^  les  fatigues  excessives,  les  marches 
forcées 9  la  mauvaise  nourriture,  énervent  Fadoles- 
cence:  tandis  qu^en  temps  dé  paix,  la  vie  dissipée  et 
Toisiveté  des  garnisons ,  ont  pour  la  santé  des  dan- 
gers qui  ne  ^iont  pas  moindres  pour  être  diffërens* 

Cent  À  regret  que  je  combats  Topinion  de  M.  It 
comte  de  Yioménil ,  dont  personne  ne  respecte  plus 
que  moi  la  longue*  et  noble  expérience.  Il  pense , 
avec  quelques  anciens  tiiilitaires^  que  Pon  cloit  main- 
tenir Pu6iage  de  commencer  de  très-boi||ie  heut'e  le 
service  d^ofEcier  ;  mais  quand  il  serait  vrai  qu'autre- 
fois Page  de  quinze  ou  seize  ans  n^était  point  préma- 
turé^ il  le  serait  certainement  aujourd'hui ^  après  lés 
' ,  changemeps  qui  se  sont  opérés  depuis  vingt  ans  dans 
la  manière  de  faire  la  guerre.  Ce  n^est  point  que  la 
révolution  ait  fait  faire  à  Part  militaire  un  grand 
progrès  que  le  vulgaire  irréfléchi  lui  attribue.  Je  sins 


(  ^91  ) 
même  porte  à  croire  qoe  tet  art  est  reste  à  peu  près 
tlfttionoair^  ;  et  tirailleurs  je  ne  pen^e  pas  que  Tes-, 
prit  luimain  aille  jamais ^  en  ce  genre  y  beaucoup  au^ 
Jèlà  J.ès  savantes  combinaisons  de  Turei:^ne  ^  ctâei; 
l'ik^énieuse  tactique  du  Grand-Frédéric; les  moyens, 
de  destruction  changent  ;^s  peuvent  éprouver  encorç 
<b  tristes  perfectioni^emens  <  mais  Part  ne  cbîange 
point  ^  et  je  le  crois  parvenu  à  son  tçrme  ^  ce  qui  a, 
causé  Terreur  y  c^est  que  ^  dans  ces  derniers  temps  j  i\ 
s^est  fait  dans  le  métier  de  la  guerre  un  notable  ^  uu 
terrible  chailgement.  Un  général  trop  fameux^  trop 
loug-temps  Pe£froi  du  monde  y  faisant  abstraction  df» 
tout  sentiment  d^humanité  y  ne  considérant  plus  le; 
soldat  comme  un  être  sensible ,  mais  comme  un  ins- 
trument de  guerre  >  une  ajrme  vivante  ^  a  chercliâ^ 
a  trouva  jufl(|u'où  la  force  et  la  patience  humaine 
pouvaient  endurer  les  fatigues  de  tout  genre^  les  pri- 
vations de  toute  espèce  y  sans  s^inquiéter  des  suitçi(^ 
funestes  pour  là  santé  que  devaient  avoir  des  jeffor!a 
aussi  excessifs  que  prolongés.  Ce  calcul  cruel  a  ep  des 
effets  inattendus  ;  les  armées  françaises  ont  fait  des 
marches  d^une  longueur  inouie  ;  elles  ont  enduré  y, 
dans  des  bivouacs  coutinuels  y  les  rigueurs  de  tous 
les  climats  y  les  intempéries  de  toutes  les  saisons. 
UEurope  consternée  y  a  été  forcée  d^adopter  ce  fatal 
système  :  c^est  depuis  cette  4|^qiie  <}ii6  tant -de  gucr- 
riers^  de  retour  dans  leur  patrie,  ont  eu  non -seule- 
ment à  souffnr  des  suites  de  blessures  dont  les  cica* 
tices  honorables  forment  les  plus  belles  décorations; 
i^  ont  encore  traiqf  ime  vie  languissante,  en  proie 
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à  des  dûuleuii  Vagues  j  mais  déchirantes  ^  à  d^obtcuitl' 
rhumâtisiues^  aux  infirmités  d^une  yieillesse  préma* 
tarée.   Mais  ce  qui  afflige'  le  plus  profondément  les 
amis    de  Thumanité  ^  c^est  que  ce  fléau  survivra  à 
Pesprit  qui  Pa  enfantée  Eu  effet ^  les  traces  des  mal- 
heurs qui  ont  désolé  le  monde  s'effaceront  peu-'à^peu) 
lt$  retotir   des  Souverains  légitimes  y    les  principes 
d'ordre  et  de  modération  qu'ils  ramènent ,  tout  nous 
conduit  vers  la  régénération  ^  vers  l'oubli  des  maux 
passés;  déjà  les  champs  ravagés  se  couvrent  dé  icnois* 
sons  :  les  habitations  détruites  se  rebâtissent  ^  et  le 
tide  mêrrie  qu'une  guerre  destructive-  a  causé  dans  la 
population  finira  par  se  remplir  ;  mais  on  ne  saurait 
assigner  de  terme  à%ette  désastreuse  méthode  de  fairt 
la^uerre  y  où  l'on  ruine  sa  santé  en  exposant  sa  vie  y 
parce  qu'aucune  puissance  ne  voudra  courir  le  ris* 
que  d'un  premier  désavantage  en  y  renonçant»  Fuis* 
^u'il  eh  est  ainsi  ^  puisqu'il  n'est  pas  en  nôtre  pou* 
tdir  de  faire  cesser  ce  triste  état  de  choses  ^  tâchons 
d'en  diminuer  les  suites  j  en  retenant  notre  jeunesse 
h)in  des  camps  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  en  soutenu: 
les  fatigues  9  aujourd'hui  excessives.  N'oublions,  pas 
que   la   Nation  française  sera  éternellement  belli- 
queuse ^  la  noblesse  toujours  prodigue  de  son  sang 
pour  son  Roi^  pour  sa  patrie;  et  que^  pour  rendrs 
ce*  beau  dévouement  véiétablemcnt  utile  ^  il  faiit  que 
la  force  physique  puisse  seconder  sa  valeur.  »      '     *" 
Après  avoir  ainsi  fait  sentir  les  incônvéniens  atta* 
chés  au  service  militaire,  lorsque  les  jeunes   g^is 
•utfeBt  dans  la  cariière  avant  que  d'avoir  acquis  la 
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&riée  nécessaire  pour  ià  pidrcourir ,'  M.  le  duc  A^ 
Xjévisepcamiiie  les  inconvéuiens^qu^eatrainait  la  coii- 
tame  <ie^  faire  entrer. les  jeimes  gens  de  trop  bonue 
lietire  ;daiis  la  carrière  civile*  Il  rappelle  Tezenipledu 
'parlement  de  Paris  où  Ton  voyait  siéger  desenfans  de 
di3[*huit  ans  ,  et  il  attribne  à  cette  étrange  coutum» 
cesséaxices  tumultueuses,  ces  résolutions  inconsidé- 
Jr^es.qiie  Uon  reprochait  aux  enquêtes  ;.  e^^û-ji  il  rapr 
pelle  lés  heureux  efi[ets  que  produit  «n  Angleterre 
•une  éducation  prolongée* 

i    Un'tiieDabrè  de  la  chan^brè  observe  ^u^avaiU  de 
proposer  une  loi  nouvelle  j  on  doit  sur-tout  établir 
ia;  nécessité  de  cette  loi|.  et  Pinsuffisance  de  la  législa* 
^ion  actuelle.  Or  ^  cette  nécessité  ^  celte  insuffisance 
ne  Ini  |>araissaieiit  niillenaent .établies ,  relativement 
i  Pôbjet  dont  il  s^agit.  En  effet ,  si  Ton  examine  Pé-r 
fat  .de  la  législation ,  soit  par  i^apport  au  ciyil  ^  soit 
par  rapport   au  militaire^  on  verra  que  pour  les 
fôxictî'ons  civiles  nos  lois- exigent  vingt-un^   vingt- 
€Îxiq    et  îusqu^'i  trente  et. > quarante  ans{  q^^  >  poiii: 
le  [militaire^  1?  ancienne  ordonnance  ne  permettait 
d^è^e  officier  qu^à  dix-sept  ans  9  et  que  ce  terme  en- 
core a  été.  recalé  parle  dernier  Gouvernement.  On 
atoul^uTS  admis  ^  il  est  vrai  ^.des  exceptions  à  cett^ 
règle  ;  mais  est-il  possible  ,   est-il  utile  d'em.pêcher 
absolument  ces  exceptions  ^  et  faut-il    contester  au. 
Gouvernement  la  faculté  d^aç^order  des   dispenses 
d'âge  9    dans  les  cas  où  elles  lui  paraîtraient  néces« 
sâire&?£3est  à  ce  point  que  doit  se  réduire  la  ques- 
tion y  eA  Ton  conviendra  y  du  moins  ^  quMle  n'a  au<^ 
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éune  ntgenct  àêHÈÈ  ha  moment  où  tant  ^t4efts<di'iaa 
intérêt  pressant  appellent  l'attention  An  Gont^raeK 
toient  et  des  deux  chambres.  L^opinant  propose  .d'«h 
jouTner  à  lajsession  prochaine'  rexameu  de  La'jqaeir 
tipn  proposée;  Après  quelques  observations  faites  par 
d'autres  membi*6s  9  rajôurnéineDlpri^pofié  estadopék 

Un  membre  y  ayant  obtf  nù  la  parole  y  laît  à  la 
chambre  tme  antre  propoisîtion;  Elle  a  pour  (AjeC 
de  procurer  aux  pauTres  valides  un  travail  à  l'aide 
duquel  ils  puissent  subsister  j  et  aux  pauvres  moir 
lades  y  infirmes  y  encans  ou  vieillards  y  le»  secoun 
indispensables  qùVxige  leur  situation. 

L^orateur  observé  qu'à  toutes  lés  époques  où.  Pon 
è'est  occupé  dé  la  législation  relative  aux  indigena  ^ 
il  eût  ét^  convenable  et  utile  d'embrasser  >  dans  jm 
système  général  y  tout  ce  qui  .  concerne  cette  classe 
nialheureuse  de  la  Société  3  mO'is  avant  178^.,  lea 
secours  assurés  qu'elle  trouvait  dans  les  richesses  tdn 
haut  clergé  y  dans  les  atitoiàne&des  monastères  et  la 
Sollicitude  paternelle  des  ctirés  y  dans  le  8up^rflu>des 
citoyens  qui  jouissaient  de<quelque  aisance,  èntrpu 
faire  mécoftaitre  leS' droits  du  pauvre  y  et  peosuader 
au  Gouvernement  qu'U  n'avait  à^  s'en  occuper  «que 
aous  le  rapport  des  mœurs  et  de  l'ordre  p(uUic«. 
C'est  ainsi  que  les  lois  relatives  i^  là  ineadi]çité-,r.àu:^ 
^mrnes  obligées  de  cacher  leur  grossesse:^  et  aux 
en  fans  abandonnés^  ont'  eu  pour  'but  principal 
de  prévenir  les  désordres  et  les  cômes  auxquela 
conduit  l'habittide  du  vagabondage  et  4^  l'oîsi'^ 
veté  ;   de  protéger  la  vie  des  enfans  nés  d'un.  eonif% 


«il<trio^,i)l^liiX)Q  ;  d-«i!bpêcbei:  le  9canclal^  y  fil  Xop^ 
ielafeiâbci^eux  pour  les  mœurs  ct.poti^  ]ft,ireligiQn*!ll 
B?^«L  .peut  4tre  4^  même  aujourd'hui  f^us  les.  bienà 
l^rgi^rdés  commue  le;  patrimoine  du  pauvre  ^  Sûnt  de-r 
4!toi;is  loa.biens  die  TËtat^  et.  que  le  uorbbre  des  la* 
fortunés  a^e^t  accru  dans  une  proportion  efFrâyantc  ^ 
|>Ar  la  4*^^^^  ^^  1&  guerre  qui  a^  privé  tant  de  pèret 

.    db  faoaill»  des  soutiens  naturels  de  lenij^  vieillesse^. 

.  par  les.  blessures  et  1a  vieillesse  prématurée  de  tant 
de  fiûldftiBS  .^jà  rentrés  ou  ^ui  rentreront? dans  leûiY 
|by«j3S)  par  le  défaut  absolu  de  toutes  ressources  dqj>SL 
la  classe  aùvrière  j,  enfin  par  li^  misèi!ff  h  Usuelle 
Hnvâsiûn  des  armées  rénaies  de  presi|ne.  tou&  TEu- 
rof^y.  .n  fiédmt  nne  grande  partie  des  habitans  des.. 
'  provinces  envahies  ..Dans  de  téUes  cioconëtances  y. 

:    Âl.pbraît  inflispensable  à  Torateur  que  la  législature 

.  «^.oectipe  des  besoins  de  la  dlasse  indigentéé  Ge  soin  ^ 
s|u!il  règài  dorait  cbnixDe  une  justice  y  quand  mèmt 
les  pauvres. n^auraient  à  prétendre. que  les  secours 
dos.  par  toute  associatioxipoUfeLqueàvchaoïTn  de  ses 
«Qom|)res  ^.  devient  à  ses  .yeux:  d'une,,  justice  xi«;ou* 
cetise.y.  quand  les  bièn&  dont  les  ordtfèsF,  religieux  n'é- 
taient q^ue  les  dispensateurs  ,  ont  été  réunis  aux  biens 
4é/r|Eîli!al.  Il  ajjoiite  que  les  séances  de  la  chambre  n'é-. 
tant'  pas.  publiqusa y  vV^t  .une  raison,  pour  qu'elle 
iu-jonnarinitiative  à:  cet  égarxt)  et  qu'elle  se  livre  k 
Ic'oiiameti  ,des  droits.,  dû. pauvre  avec  tout  >  l'intérêt 
qa'inspire  une  pareille  ilisQttssiop»  ; 
^.'j  Un  membre  peme  qaa  ceUe  proposition  ^  si  elle 
était  accueillie ,  devant  aptéosssàiremwit  donner  liea 


à  un  itnpAt)  c'est  à  la  chapibre  des  Upvifèê  qu^^Xi^ 
(leTraît  premièren^ent  être  soumise  ;  confarmiitieBt 
à  Partiale  47  ^^  ^^  charge  constitutionnelle.  .Mfiia  on 
répond  à  cette  objection  en  observant  que^  sitoi^tt 
loi  dont  Fadoption  peut  entraîner  une  dépenae^U^- 
conque  y  était  par4i  nciéme  hors  des  attributioau'  de 
la  chambre^  il  lui  resterait  bien  peu  d^objetscloiil 
elle  pût  s^of  cuper.  Cependant,  comme  la  discussion  de 
la  proposition  suppose  la  connaissance  de  la  situation 
actuelle  du  eayaume  j  on  propose  de  rajo«siier')us« 
q^'à  ce  que  les  ministres  aient  présenté  le  taj>leau  d# 
cette  ^tuatîon.  L'ajournement  est  adopta. 

Fendant  la  séance  ,  on  annonce  Tamyée  de  M»  I^ 
cbancelier  et  des  ministres  d'Btat.  Ils  sontintr^duits 
par  M.  le  grand  référendaire.  M.  le  chancelier  an« 
nonce  qne^  par  ordre  du  Roi ,  il  apporte  à  rassemblée 
Texposé  delà  situation  de  la  France;  il  en  donne 
lecture  ,  et  met  sous  les  yeux  de  l'assemblée;  les  états 
qui  y  sont  joints* 

T7n  membre  demande  qu^il  soit  fait  une  a^x^meà 
S.  M.  9  pour  la  remercier  des  communications  qu'elle 
vient  de  f^ire  à  la  chambre  par  Torgane  de  JK^.A^  fré^^ 
sident. 

Plusieurs  pairs,  en  appuyant  cette  denaande-, -obi 
servent  que  l'adresse  proposée  est  trop  impoitants 
pour  ne  pas  être  délibérée  avec  cette  maturité  qui 
doit  caractériser  toutes  les  démarches  de  lachambre^^ 
Ils  demandent  que  ,  pour  sertir  de  base  à  cette  déli- 
bératîon,  l'exposé  de  la  situation  du  royannop^soil 
^rapnmé.et  distribué  %u  bureau.. 


(  m  > 

«tiK-  bureniix  fibnt  âUti^nt  plus  nâe^sfrires ,  que  d'â^ 
prèd  Fartick  i^'/  du  tki^  é  du  p^s^jet  dè^  1^  pi^nti 
par  le 'Roi  9  les  adi%steà"tque:leàckaîâibres -feront  à 
S::M;'dêTront  4tr6i  (liélibérées  et  dtôputi&es  dans  leb 
fortnes  presmftèis^^pôur  lés  prqpositioiis  de  loi.;  -^-^ 
L^assemblée  ôràdiiÉié  l'impression  et  le  renvoi  aux 
bureaux.      •'.       :•-•    - 

— ^<S^/ii^Ë&/^t<ikL^àuléiirdelapreinièrepropositiony 
ajouitiéedans  la  pi'écédeïitèséance^bsetvequ' attendu 
l'impprtçtnGe  d^s^  coihtnunications  qui  réclamaient^ 
dans  cette  séâ^é,  ^attention  de  la  chambré  ;  il:s'est 
abstenu  d^  répondre  aux  objections  faites  contre  sa; 
prôpositi<U3  ;  éf  «pii  en^nt  déterminé  rajournement^ 
Il  esf^re  que  la  cbambre ,  dans  un  moment  où  elle 
aura  plus; de  loisir,  i^dûdra  bt^u  lui  permettre  de  com-» 
^ttre  ces  objections'.  // demtmde^  en' attendant ^  ^'eile^ 
Veuille  hitn  ^autoft^ewV impression  de  ses  motifs^ 

TJvt  membre  obéelrre-  qiie  chacun  étant  libre  de  fairà 
imprimer  ses  opiHiùnsylei  chambre  |i^a  point* de  déli« 
béiÉ'atibn  à  pf'endre^à  cet  égard.  »^  VassemUéeadoptfi^ 
9eiSe  WbserÇaâton^.^^i^»  " 
'    On  demande  que  la  délibération  sur  les>  commua 


V;  '  (0  Cette  résolution  de  la  chambre  des  paîra  est  un^ 
preuve  évidente  que  rordonnan'ce  du  lO  juin  j  qui  rétablit 
U  censuriQ  créée  sous  le  gouvernement  impérial,  est  un  acte 
arbitraire  auquel  personne  n'est  tenu  de  sesoumettre/Nou^ 
avions  déjà  fait  cette  observation  |  mais  on  ne  saurait  trop 
U  répéter,.  .   ' 


^- 


et  sur  Padretse  qui  doit  en  4tre.  là  9lûte ,  soiwti  !#&•• 
tojéés  à  ta^s^nce  procluuie*,  jg^£ix^w:  de  q^tn  prp» 
positix)iiL^  on  obs»«ve  qu^avant  de  d41i)>éi'er.8«r  l'^fl^* 
dresse  qui  doit  avoir  lieu  ,  il  faut  lais&er.  è.obaquA 
pair,  le  teiupa  de.se  pénétrer  des  coa^iminicatious  è 
Voccasion  desquelles  cette  adresse  ml  votée.  Uni 
simple  lecture  ne  peut  suffire  poufr  remplir  cet  objetf 
il  faut  un  mûx  examen ,  une  dUcuasion  approfondie, 
et  que  chacun  ^  après  la  discussion  ,  n^édite  tx\èmti  k 
loisir  sur  un  objet,  si  important*.  Alors  la  discussion 
en  assemblée  générale  sera  rraiment  lunsineuset^  yra:^ 
ment  utile  ;  alors  la  commission  q^i  sera  nommas 
pourra  Vètte  avec  plus  de  discernem^t^  ett /cette .csMii^ 
mission  y  instruite  des  vues  de  Rassemblée  par.  Il 
discussion' à  laquelle  ses  membces  auront  pris  partf 
%*j  conformera  dans  la  rédaction  du  projet  dVdras^- 
qu^elle  sera  chargée  de  présenter^  -«r^  L^joum^inenâ 
à  la  prochaine  séance  est  mis.  auY  voix  et.  adopté<L 

— ^  Séance  da.,i^,  Ud  membre  obseirve  qii«  s^étant 
fait  représenter  aux  archives  Fexposé  de  la  situatioili 
du  royaume  et  les  états  à  Tappui^  déposés  sur  fb  biH  * 
reau  de  la  chambre  par  M,-  le  icba>nceUer ,  il  a  remar- 
qué avec  surprise  qu'aucune  de  ces  pièces  n^était  re^ 

*  ê        Ê 

Têtue  de  la  signature  du  ministre  ,  et  qu^il  avait  éte> 
fait  sur  la  première  un  grand  nombre  de  ratures  et 
suppressions, 

M.  le  chancelier,  avec  Tautorisatipn  de  la  cham- 
bre ,  répond  que  les  ratures  et  suppressions  y  dont  oa 
se  plaint  y  ont  été  faites  d'aprèa  une  lecture  qjui  ayai^. 


(«99) 
«kk  lieà  •'.  dans  J«  «onietl  du  &>î ,  .la  TdtUt  àe 
mumcatîan  }  cpir  1#  peu  de  tednpa  cjiii  veslait  au  mi'^ 
tiîstre  ne  lui  a  pas  pecmis  d^  fiiireffiiirse  i»ne  BoiirelU 
çojÂî&'derexposé.  Q^ant'au  dé&ut  de  dgtuUusvedea 
pîèce»^  IVL  le'ckonceliér  obsçi^fê  quHl  se  tiwuve  té^ 
^  pauré  ^  xki.  moins  eh  partie ,  Vexpôsé  ayant  été  depois 
t^né  par  le miiiiiBtrie  ;  il  ajoute  qo^il^tra  facile  df 
Êdreiégaleisient  signer  les  autres  pièces:^  et  c^aUls^oCf 
dupera  de  l^ur- procurer  cette  forinalî^^  4  Ut  cbambso 
y  attache  quelquHmpartance^ 

Un  autre  membre  demande  quelques  explications 
sur  une  phrase  qvii  ^e' trouvé  à  là  fin  de?  l'exposée  Cette 
pl^Mse  porte  :  /«  Rod  se  confia  égç,hmèfit\d  ses  pe,uple>(^ 
ftâ  l^urs  députés. j  et  la  Fiance  at^nd  tout'de  leur  gér^ 
fkéreu^  çccord.  Il  observe  qu^en  lisant  on  pourrait 
croire  que  rexp9$é'  de  la  situa tiojst.  du  royaiuné  n^esl 
adressé  qu^à  l^tcbambre  des  députés,  «f  que  çetti^ 
cpnjectiire  di^yi^nt  plus  probable qii£^n4  <>n  rapproch^^ 
de  la  phrase  citée  les  éclaircissemens  dp;)^|é^  à  la  trit 
bune  de  la  chambré  des  dépiutésr.par  le  ministre  de 
^Hntérieui^.  L'ppip^a^nlf-prie  M«  le^^cH^çç^ier  de  you^ 
Içir  bien  s'oxp^ql^e^à  Cet  ég,a]rd«  , 

.  M;  le  ch^nGqli^r  aVQug  quUl  a  été  lui-mârne  frappé^ 
^e;^^espèce  d'exclusion  contenue  4ans  la  phrase  qu^ù^ 
r^lèvQ^  lorsque  y  sap^  avoir  eu  b^  temps, d'ej^amiîaext 
la  copie  de  l'exposé  qui  lui  était  r^mf^e  ^  il  est  tônii; 
fn  donner  lectute  à  la^  chanprbr^«  U  doityc  att  surplus  ^ 
çn  se  rendant  caution  pour  le  niiuîstre  de  l'intérieur||^ 
pouvoir  assurer  à  la  charnière  que  ce.ministre  Sp'era- 

'  pressera  d^  rectifier  le  pa^ssage  qvii  l'a  ^Çt^pJ^^f  et.d«r 


réparer  on  tprt  qnTon  ne  peut  attriDuer  c[ù*i  la  pr^ 
cipitatioxi  aveclaquelle,  dans  ceapremierà  momeiis^ 
le  ministre  a  ét^  forcé  d'opérer* 
:  Un  membre  de  la  chambre  (M.  le  duc  deFeltre^ 
ancien  ministre  de  la  guerre)  obtient  la  parole  pouf 
soumettre  à  rassemblée  quelques  obsery  ations  sur  im 
passage  de-  Pexposé  de. la  situation  du  royaume.  Ct 
passage  y  dont  il  obserre  que  le  sens  direct  ne  lui  per- 
met pas  de  garder  le  silence  y  est  ainsi  conçu  i     - 

-  » 
,  , .       •        .  • 

JUinistèee  de  la  guerre. 

«c  Là  ét^it  le  principe  du  mal  ;  là  est  Tenu  le  dé- 
s>  sordré  qui^  s'est  étendu  sur  toutes  les^  parties  dt 
9>  radministràtion*  On  sent  que  ce  dééordre  devait 
i>  être  plus  grand  encore  dans  le  ministère  y  qui  ea 
»  était  pour  ainsi  dire  le  centre  et  le  foyer*  Les  dé« 
:&'sastrës  des  trois  dernières  cam  pagines  ont  plongé 
y>  dans  le  cahôs  Cette  administration  déjà  si  compli* 
»  quée^  etc..»  »  .,  -' 

'  En  réclaitititit  contre  les  mots  de  désordre  et  Aitcakos^ 
employés 'dans  ce  passage  ^  et  qui  semblent  indiquer 
Tabsence  de  toute  régularité  dans  lés  différentes  par^ 
ftes  de  Padministration  y  une  négligence  réelle  à  sur^ 
teiller  l'emploi  des  moyens  ;  enfin  l'abandon  des 
i^glesde  la  compliabilité  qui  servent  de  frein  aux  ^i^ 
kipidateursy  M.  le  duc  de  Feltre  se  c^oit  en  droit 
d'assurer  'la  cbambre'qu'à  l'époque  dont  il  s'agit^  ce 
désordre  n'a  existé  ni  dans  le  ministère  de  la  guerre? 
ni  même  dans  celui  de  l'administration  de  la  guerre. 
Fdur  se  borner  à  ce  qui  concerne  le  premier  de  ces. 


X  *pi  ) ^ 

Ministères 9  il  observe  que,  dès  son  entr^  en  fonb-* 
fions,  le  i^'.  septenïbre  1^07,  il  s'occupa  d'en  liquidée 
toutes  les  dépenses  aniérées.   Cette  liquidation,  en- 
treprise sous  le  ministre  précédent,  maisqui,  à  raison 
des  absences  forcées  de  ce  ministre ,  avait  fait  peu  de 
progrès  y  embrassait  un  intervalle  de  près  de  dix  ans  j 
du  1®^.  Tendémiairè  an  9  (28  septembre  1800)  au 
i^'*  juillet  i6io.;£lle  fut  terminée  après  trois  ^nsd# 
soins  'et  de  travaux,  La  cour  des  comptes,  à  qui  elle 
a  ^té  soumise ,  a  pu  juger  de  son  exactitude*  M<  le 
ducd*Feltre  ajoute ,  qu'à  partir  du  1®'.  juillet  1810  , 
la  cbmptabilité  de  la  guerre  a  étésoumise  à  des  formes 
régulières,  et  suivie  avec  tant  d'activité,  que  ,  malgré 
les  détails  de  la  solde  ,  objet  immense  dont  le  trésor 
public  était  chargé  avant  cette  époque  ,  les  comptes 
des  six  derniers  mois  de  1810  furent  remis  au  chef  de 
PËtat  le  i7décembrei8ii.Le  compte  général  de  181 1 
fut   également  remis  le  17  février  l8l3,x'es^à-dire 
treize  mois  et  demi  aprè^'exercice  pendant  lequel  les 
dépenses  avaient  eu  lieu ^t  ce  compte ,  aussi  vaste  que 
minutieux,  embrassait  plus  de  quatre- vingt  mille 
l^èces.  Au  moment  où  M.  le  duc  de  Feltre  a  cessé 
d'être  ministre ,  il  devait  présenter  les  comptes  de 
18 là  9   que  les, derniers  évènemens  de  cette  année 
avaient  rendus  plus  difficiles  à  dbtcnir.  Ces  comptes 
étaient  terminés  ,  à  l'exception  de  quelques  articles 
relatifs  à  des  corps  irréguliers  dont  On  n'avait  pu  re- 
cevoir les  états.  Quant  aiix  dépenses  de  i8i3  et  les 
trois  premiers  mois  de  1814  ,  M.   le  duc  de   Feltre 
ebserve  que  c'est  au  ministre  en  e2;ercîce  à  en  rendre 


a  le  faire  lui-même  ^Isi  TiMaïg^  Tarait  ainsi  établi ,  ^vt 
ii  telle  était  lu  Volonté  du  Roi.  Il  conclut  de  et* 
faite  y  et  des  détaib  daûi  lesquels  il  est  entré  à  leulf^ 
occasion  y  ^u^à  Tépoqùe  dti  Somacà  t8i4  >  il  n^ez»«i» 
lait  point  de  désordre  daiis  le  m^ûslère  delà  guerre^ 
et  que  le  passage  dont  il  a  rapporta  les  lermes  pré^ 
•enterait  une  idée  inexacte  ^  s^il  n^était  pluil  naturel 
de  penser  que  le  rédacteur  a  vonlti  dire  que  f  temmo 
la  giTerrc  était  le  principe  du  mal)  les  mimslèkct 
charges  de  la  conduire  et  à^j  pourroir  deienaient  f 
par  cda  seul  ^le  centre  et  le  foyer  du  désordre  qu'elle 
occasionne  dans  l'Ëtat ,  en  absorbant  ses.  ressourcés 
au  préjudice  des  autres  branchés  de  T^administrai 
tion.  *  ' 

Un  membre  atteste  à  la  chambre  la  vérité  des  faits 
qui  viennent  d^ètre  exposés  ^  eCrdonty  eh  qualité  dé 
premier  président  ,de  la  cour  des  comptes  y  il  a  eu 
dans  le  temps  une  connaissance  particulière. 

M.  le  chancelier  9  en  répondant  pour  le  ministre 
du  Roi  ,  dont  le  travail  a  donné  lieu  à  cette  4iscas* 
Sion^  obséi-Te  que  Tint^ntion  du  rédacteur  ^  dans 
le  passage  que  Ton  attaque,  n^a  été  ni  pu  être  d'in* 
culper  les  anciens  ministi^s  de  la  gt^etre  ;  qu^ll  nt 
sVgit ,  daiis  le  passage  cité  j  que  des  embarras  insé» 
parables  d^me  administration  aussi  compliquée  ,  el . 
de  Fini  possibilité  manifeste  d^  obtenir  des  renseigne* 
mens  exacts  sur  plusieurs  points ^  notamment  sur 
r arriéré  de  la  solde  des  prisonniers  j  devenus  %i  nom* 
bi'eux  par  Ic^  désartres  de  cette  époque.  •*<*  M.  le  due 


4m  î^iAtt9  déclaré  <|u^il  4sr  pki^ement^sàtk&it  de  cm 
'explications^  '  .     '       .   , 

.11  est  fvpcéàé  au  scrutin  pour^  Ik  n4)miiiâtiori  âe« 
SQpt  membres  qui  doivent  composer -la  commissioli 
«péclalé  chargée  d^  présenter  une  rédaction  définitive 
"du  projet  d'aduesse»- Le  résultat  du  dépouillMne|tt 
donne  la  majorité  des  suffrages  à  MM.  le  comte  de 
Jaucourt)  les  ducs  de  la  Yauguyon  et  de  la  Aocke** 
fûucault^  les  •comtes  Boissyd'Anglas^  de  Fontanefi^ 
Dedelay-d^Agier  et  Xianjuinais* 

•M^  Séance  du  sS.  Le  rapporteur  de  la  commi^ioti 
donne  lecture  du  projet  d'adresse  quUl  est  chargé  de 
Présenter.  On  demande  que  ce  proj'et  soit  renvoyé 
auxshureauz.  Après  quelques  obseryations  y  le  renvei 
e$t  mis  eux  voix  et  jidopté. 

,    La  séance  étant  reprise  à  quatre  heures  y  quelque» 

ttieinhires  demandent  que.le  projet  soit  mis  aux  roix: 

ils  se  £[>ndent  sur  la  nécessité  de  m^ettfe  un  terme  àvhc. 

■discussiottâ  del^âsisemblée  9  qui  depuis  six  jourd  s'oC'» 

cape  du  projet  d^adresse ,  et  sur'-tout  i»ur  lût  inconW- 

4Kiieixs  d^uli  retard  qui  laissez  a  sans  objet  une  partie 

des  réflexiont  colitenués  daas  Padresse.  ^  ^ 

Plusieurs  membres  demandent  j  au  contraire ,  Ta*^ 

joiirnement  de  la  délibération  à  la  prochaine  séaiice^ 

et  que  les  présidons  des  bureau^  soient  adjoints  à  la 

couimission.  Ils  observent  ,  à  l'appui  de  cette  d6« 

mande 9  que  Tobjet  de  la  délibération  actuelle  est 

•  trop  important  pouf  que  la  chambre  se  décide  par 

de  telles  considérations  ;  quHl  u^y  a  point  de  dîgnitii 

s,a#Mi  quelque  letiteiir^  et  qu^il  s-agit  moins  de  cir« 


(  ao4 .)        ' 

>Mn,sUticès.  et  â*à*prapasy  qxkfi'à^m^ûîvtàe  et'àé'juft' 
tesse  ;  que  la  chambre  sera  jugée  d'après  sa  pren^ièn 
iàéfBaxçhe^  ce  qui/ doit  4a  mettre  iw  garde  contre 
toute  précipitation. 

Un  membre  y  en  appuyant  rajûAimeinent  ^  pense 
::que^  pour  la.rendireplusutilfej.on  devrait  ordonner 
en  oiêfne-  temps  Timpression  du  projet  et  sa  distriba- 
.ti^n  à  domicile.  G^est  le  vœu  du  règlement;  et  U 
^ajoute  que  ce.  serait  aussi  le -moyen  d'épargner  les 
momens  de  rassemblée^  en  abrégeant  dès  discussions 
jSMUtiles.y  et  en  mettant  chacun:  des  pairs  à  portée  de 
r  \oter  en  connaiss^^nce  de  cause*     .  ' 

Un  des  nietnbres  à^  la  cx>mmission  spéciale  ob- 
serve que  le.  caractère  assez   vague  de  la  discussion 
qui  vient  d^avoir  lieu,  ne  peut. manquer  de  mettre 
;  la- commission  dans  un  grand  embarras;  que  le  ré- 
dactefir  ne  saura  à  quoi  il  doit  sWréter;  quHl  a  Hi 
:S^ abstenir  de  discuter  le  rapport  qui  a  été  Tobjet  des 
.  communications  faites  le  12  j  uillet.  On  voulait  j  disait 
.Fora teur,  relever  le  caractère  national;  mais  corn- 
.nient  parvenir  à.  ce  but,  sans. rejeter  les  torts  de  la 
révolution  sur  ceux  à  qui  ils  appartiei»nent? 

L'ajournement,  appuyé  parun  grand  nombre  de 

TQxx ,  est  adopté  ;  en  conséquence.,  M:  le  chancelier 

,  ajourne  rassemblée  au  mardi  a6  ,  pour  Padoption 

définitive  du  .projet  d'a^^'esse*  ,    . 

..  L^adresse  ayant  été  adoptée  et  rendue  publique , 

nous  nous  abstiendrons  de  la  rapporter.  Nous  ferons 

seulement,  remarquer  que  la  sage  lenteur  que,  la 

.chambre  des  paixs  met  dans  ses  .délibérations  ^  «t 
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LHniportaxtce  <}uMle  dûose  à  tout  ce  qui*  peut  iaté» 
resser  la  prospérité  de  PEtat^  doivent  rassurer  tous 
les  citQjretis  sur  les  futures  destinées'  de  la^  France. 
Coàivaincue  par  Texpérience  que  la  liberté  publique 
et  la  propriété  de  PEtat  sont  les  seules  bases  solides 
du  trône  ^  la  chambre  des  pairs  sa.ura  s^opposer  anx 
entreprises  q^ui  tendraient  à  mettre.  Parbitraû:e  à  la; 
pUce  des  lois}  et  en  même  temps  qu'elle  éclairera  le 
Roi  sur  les  perfides  insinuations  de  sea  courtisans  ^ 
elle  arrêtera  les  effets  des  erreui*s  dans  lesquelles  ht 
chambre  des  députés  pourrait  être  entraînée  (i}« 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Qiservaiions.  sur  les  pn^fasUions  et  sur  Us-  rapfiottk 
faits  à  la  Chambre  des  Députés  ^  defiuùtle  x^  juiUéf 

>  ë 

jusqu*mu  'a8  du  méine  mois^ 


Séance  du  ti^.M.  AnB:i9ax  demiUftde^U  moiiè^ 
ficiatij^n-desarticlea  17  9  t8 et  19  da  \a  loidai %%  frîh». 
maire  i^n  7  «  et^  de  Parliele  5  4â  la  loi  du<  tft.  venJb^SMrt 

(1)  Le  public  n^ignôre  pas  que  le  ministre  qe  rintétieur 
û'iBst' presque  pas  sorti  des  bureaux  de'  U  chambre  dfes* 
dl^éputéa  ,  tant  qu'on  j  a  discuté^  le  projet'  de  loi  èUtxf  I: 
ïîa  censure* 


(aotf) 

AU  9,  satV enregistrement.  Il  rappelle  les  aBus  que  fait 
la  r^gie  dés  domaines  delà  faculté  que  ces  ai ticles  lui 
accordent  de  demander  Pezpertise  en.  cas  de  mu- 
tation, et  il  propose  une  loi  dont  Pobjet  est  de  les 
prévenir.  ' 

'  La  proposition  faite  par  M.  Aubert  est  assurément 
fort  sage  \  mais  peut-être  le  serait-elle  plus  ,  si  elle 
était  plus  étendue ,'  et  si  elle  avait  pour  objet  d^obtenir 
la  révision  générale  des  lois  sur  Fenregistrement.  Il 
ii^est  en  législation  aucune  matière  qui  ait  donné  lieu 
à  taiitide  procès  et  à  tant  d'instructions  que  celle-ci. 
Si  je  disais  que  les  extensions  y  les  restrictions  et  enfin 
tous  les  commentaires  de  l'administration  de  Penre- 
gistremœt,  composât  près  de  dix-neuf  y«L  in-fol. , 
on  croirait  que  c'est  une  exagération  ridicule;  cepen- 
dant qu9  l'on  consulte  .les  employés  de  la  régie  ,  et 
l'on  yen^ia. que  c'est  l'exacte  vérité;* 

On  allure  même  que  la  perception  des  droits  n'est 
pas  uniforme  sur  toutes  les  parties  de  la  France  :  ce 
qui  prouverait  qu'on  perçoit  des  droits  plus  iorts  que 
ceux  qui  sont  fixés  par  les  lois.  La  chambre  des  dé-, 
ptités  pourrait  au  reste  consulter  les  administrateurs^ 
et  se  faire  rendre  compte  des  entraves  oit  des  vices  de 
la  perception  des  droits  3  personne  n'est  à  même  de^ 
connaître  les  vices*de  lajoi ,  mieux  qne  ceux  qui  sonL 
chargés  d'en  prouver  l'exécution  y  si  ce  n'est  peut-être 
led  magistrats  qui  l'appliquent  joumellemeiit.  Sous 
ce  rapport  la  Cour  de  cassation  pourrait  rendre  de 
jgrands  services,  et  il  serait  d'autant  plus  convenable 
de  la  censiilt«r  ^  qu'elle  es|  chargée  par  la  loi  de  faire 


/ 
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remarquer }  toutes  les  années.  ^  à  la* puissance  législa- 
tWe^  les  yices  de  la  législation. 

— Séance  du  \i^,  M.  le  chevalierdeFgiféré  deC&fli» 
développe  la  proposition  qu'il  avait  faite  sur  l'expor* 
tation  et  Pimportation  des  produits  bruts.  Il  observe 
que  les  véritables  sources  de  la  prospérité  nationale 
sont  dans  leurs  produits  agricoles  ^  et  que  les  métaux 
et  les  autres  matières  auxquelles  les  hommes  attachent 
un  grand  prix  ^  ne  sont  que  des  valeuis  fictives  quHls 
sont  convenus  de  donner  et  de  recevoir  en  échange 
pour  l«s  productions  nécessaires  à  leurs  besoins  ou  à 
leurs  goûts. 

On  voit  que  M.  de  Foiféré  pe partage  pas  Popinion 
de  M.  J.-B.  Sàj  9  qui  pense  que  la  niofinaie  n'estai 
im'signe  ni  une  mesure  9  mais  qu'elle  a  une  valeur 
intrinsèque  et  indépendante,  de  Peffîgie.  ce  La  monnaie 
serait  seulement  un  signe  ^  dit-il  ^  si  elle  n'avait  point 
de  valeur  par  elle-même  ;  bien  loin  de-là  ^  sa  valeur 
intrinsèque ,  quand  on  fait  une  vente  ou  un  i%chat  > 
est  tout  ce  qu'on  considère  en  elle.  En  vendant  une 
marchandise  contre  une  pièce  de  cinq  francs  ^  on  nô 
la  treque  pas  contre  la  figureou  lenoni  de  cette  pièce^ 
mais  contre  la  quantité  d'argent  qu'on  sait  y  être 
contenue. 

'  «  Cela  est  si  vrai  ,  que  si  le  Gouvernement  frappait 
des  écus  en  étain  ,  ils  ne  vaudraient  pas  autant  que 
èjà^  écus  en  argent.  Leur  dénomination  fût-elle  la 
rhême  ^  le  nombre  qu'on  en  demanderait  pour  une 
même  denrée  serait  fort  différent  :  s'ils  n'étaient 
qu'un  signe  ^  les  uns  vaudraient  les,  au tres^ 
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»  Si  la  force  y  Vadresse  /  ou  bien  dés  circoiistancds 
politiques  exira ordinaires  ont  quelqtiefois  éouteiiu  là 
*r aient  coûtante  des  monnaies*  j  loi^que  leur  valeur 
intriiïsèque  a  décliné^  ce  n^a  jamais  été  que  pendant 
tui  temps  fort  court.  LHntërèt  personnel  parvient 
bien  vîte  à  découvrir  si  la  marchandise  qu'il  reçoit . 
taut  moins  que  celle  qu'il  donne ,  et  il  trouvé  tou- 
jours le  moyen  de  se$oustraire  aux  désàvantageis  d^un 
échange  inégal. 

)>  Ce  qui  est  un  signe  j  cVst  un  billet  de  baiiqnè 
payable  h  la  première  réquisition  J  il  est  le  signe  de 
Targent  qu'on  peut  recevoir  au  moment  qu^ôn  veut,' 
sur  la  présentation  dé  cet  effet.  Mais  quant  à  la  mon; 
«aie  d^argent  qu'on  reçoit  k  la  caisse  j  elle  n'est  pas 
le  signe  y  elle^st  la  chose  signifiée  »  (i). 

M.  de  Foiféré  de  Cère  ne  s'arrête  pas  au  reste  sur 
cette  opinion  ,  qui  ne  lui  sert  pour  ainsi  dire  que  ie 
transition.  Passant  à  Pexamen  de  la  question  prin- 
cipale ,  il  pense  avec  Sully  que  les  peuples  sont  lîés^ 
par  leurs coinm  uns  besoins  \  qu'un  intérêt  réciproque 
les  invite  à  de  mutuels  échanges  ;  et  que  par  une  con-^ 
séquence  nécessaire  ^  la  balance  doit  se  décider  eh  fa- 


i»^"» 


(i)  On  jugerait  fort  mal  des  raisons  de  M.  Say,  si  oii^ne 
les  jugeait  que  d'après  ce  passage  :  pour  en  sentir  toute  U 
force  il  faut  lire  le  chapitre  Xl  du  livre  V^.de  la  deuxième 
édition  de  son  Traitd  d* Economie  politique.  Cet  ouvrage  ^ 
un  des  plus  utiles  qui  aient  été  publié  depuis  bieA  long- 
temps  /devrait  être  le  manuel  de  toutes  les  personnes  oui 
i^oGcupent  d^administration, 


y 


têiir  de  Ceux  qui  frpàaisA'ùt  flas^  peut^nl  ^umv 
aux  autres  pliis  qu^il  nVfei  l'etietit; 

Que  penser,  ajoutet-il,  dé  ce  «ystéitlé  absurde '4^ 
prriiibitioiii:qîii>  depuis  plusietit-s  atuftéeâ,  â  pesé -sur 
laFrattCd,  et  qui  dans  un  engageaient^  ûlliv^^rsel  Je 
choses ,  de  denrées ,  nous  &  fait  ^pi:^uve^  tomes  lés 
engoisse»  Ats  privations  et  de  k.  pauvreté  i 

Le  premier  résultat  des  lois ^qiki  pr<^ibMt  lV)xpéls 
taûon  j  est  de  produire  Teng&i^emeht  et  Pa vilisse^ 
mtm.  de»  disanY^.  -Dès4ors  rintéi^êt  pëi^nnel^  eé 
eeoB^lIer  û «lâii^i^yant etsi  aétif  povtf  tè^& lêH  bètn* 
tties.,  lefi  poite  À  alxiâd^nâei^  âne  c^ltti^è  pour  se 
livrer  à  «ii^e  autx^.  Bientôt  la  mà^se  de  là  dehté^ 
avilie  diminue  ;  et.  oémme  lii  préToyan^  n^a  pu  fixer 
^équilibre  dân^  cette  marehè  rétrograde  y  on  est 
quelquefois  entraîné  d^ils  >t{ti  ^de^  qu'on  n^(est  plue 
le-  «qattre  de  combler,  et  qui)  e^  tértàîn  eàs^inenace 
èi^tout  engloulir. 

Après  avoir  ainsi  fait  Sentir  leâ  inèohvéïktèns  qui 
téenhiinl;  des  entraves  mises  à  Peicpôrt^tion ,  M.  de 
Boyféré  de  Cè**e  fait  V<ni?  ïes  avant&ges  qkii  doivent 
être  la  suite  du  système  contraire,  et  il  pir6p<>se  uxte 
U» ,  ea  éifitq  artiôles ,  par  laquelle  il  pourtoit  à  in- 
térêt à&  ragricultnrë^  et  prévient  en  même  fèhips  lés' 
dangers^  qui  pourraient  résulter  d'une  exportation 
tcep  eonsidérable  des  objets  nécessaires  à  la  Finance. 

'Dans  la  séance  du  même  jour^  M.Hardouin  fait 
ttn  rapport  sur -le  projet  de  loi  présenté  à  la  éhatnbre 
€»  f<>rB^  de  régiement.  Déjà  nous  avons  quelques 
oi^tt^iàens  sut:  9&  projet  5  et  nmé  Allons  noud  hùt^' 
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lier  ici  à  faiire*.  quelques  remarques  sur  une  dispos»- 
tien  à  laquelle  on  n^a  donn^  y  à  ce  qu^U  paraît  y 
qu^une  attention  fort  légère. 

L^article  33  porte  que  la  chambre  ^es  pairs  et. cellf 
des  députas  n^en voient  des  députatiônsquVu  Roi.«/ 
avec  sa  permission.  Ainsi  y  d'après  cet  article  y  les 
chambres  ne  pourront  communiquer  avec  le  Roi^ 
que  lorsque  le  Roi  voudra  bijen! le  leur. permettre; 
mais  cdi^ment  obtiendront-elles  cette  permission? 
Sans  doute  par  Pintermédiaire  des.ministres.  Si  donc 
les.mini$1;res  craignent  les  communications  qui  pour^ 
raient  avoir  lieu  entre  les.chamibres  et  le  Roi  ^  ils 
pourront  impunément  y  mettre  obstacle.^ .  et  les  pre? 
miers  corps  de  FEtat  ne  pourront  pas  mkme  iiserda 
droit  de  pétition  .que  Uos  lois  constitutionnelles  ga- 
rantissent à  tous  les  citoyens. 

Si  je  disais  que  la  sûreté  de  l^Etat  et  du  Roi  peut 
être  compromise  par  FefFet  de  cette  disposition  y  on 
ne  manquerait  pas  de  m^accuser  d'exagération*  J« 
vais  dohc  rapporter  un  fait  qui  tiendra  lieu  de  preuve 
à  ceux  pour  lesquels  tout  raisonnement  est  une  théo* 
rie  dangereuse. 

a  Le  lepdemain  (27  août  164^)  le  parlement 
s'assembla  y  et  résolut  d'aller  en  corps  de  cour  au; 
Palais-Royal  demander  la  liberté  des  prisonniers  et 
larévocation  des  ordres  qui  exilaient  MM.  Laîné^: 
Benoît  et  Xioisel.  Tandis  qu'ils  étaient  assemblés ,  on 
vint. dire  que  le  peuple  cherchait  M.  le  chanceU^r. 
pour  le  tuer.  C'est  que  s'étànt  mis  en  chemin  poi^r 
venir  au  palais  ;  on  avait  ^r;:êté  son  carrosse  y  et  ayant 
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hé  recolinu  lorsqu'il  fuyait  à' pied  ^  on  l'avait  pouif-- 
suivi  jusqu'à  l'hôtel  de  Luynes  y  où  il  s'était  caché/ 
TLe  peuple  l'y  cherchait  ^  et  il  n'évita  d'en  étte  as'- 
sommé  qu^'à  l'aide  des  Gardes-Françaises  qui  le  tirè- 
rent d^ti  très-grand  danger. 

^>  Cependant  le  parlement  se  mit  en  marche ,  les 
huissiers  en.  tête.  Partout  on  ouvrait  les  passages^ 
sàclmiit  qu'on  allait  redemander  les  priâonniers.  Ar-* 
rivés  au  Palais  «Royal  ^  le  premier  président  fit  sentir 
à  la   reiile  combien  étaient  pernicieux  tes  conseils- 
violens  qu'on  lui  avait  donnés.  Mais  la* reine  ir- 
ritée ne  voulut  rien  accorder  j  elle  se  retira  mêmi^ 
dans    son  petit   cabinet  ^    et    laissait   le   parlement 
retourner    sans    lui    donner    aucune    satisfaction. 
Mais  la  compagnie  qui  voyait  le  danger  où  était  Te' 
royaume  j  après  avoir  descendu  l^escalier  y  remonta 
pour  faire  un  nouvel  effort^  et  intéresser  les  princes 
dans  une  affaire  dontlessuites  pouvaient  étresi  tristes. 
Enfin  9  la  reine  fit  dire  qu'elle  accorderait  la  liberté' 
aux  prisonniers  ^  si  le  parlement  voulait  cesser  ses^ 
assemblées  jusqu'à  la  Saint-Martin.  On  était  au  127' 
août.  L©  premier^président  dit  qu'il  en  '  fallait  déli- 
bérer;  et  quelques«»uns  proposaient  de  le  faire   au 
PàlaiS'Royal  :  mais  le  grand  nombre  voulait  que  ce 
fût  dans  la  grand'^chambre  y  in  loco  majorum.  On  se- 
remit  donc  en' marche  pour  aller  au  Palais.  Le  pen«" 
pie  demandait  si  on  avait  obtenu  la  liberté  des  pri- 
sonniers y  et  ces  Messieurs  répondaient  qu'ils  avaient  -- 
de  très-bonnes  paroles  y  sur  quoi  on  les  laissait  pas- 
ser ;  mais  à  la  Croix  du  Trahoir  on  voulût  des  paro- 


le«  poûtivfs.  On  eut  raémd  U  hftcdie$$0  cU  pram^M 
par  le.  bras  M.  le  premier  pfé&ideDt,  el  0n  ^oldigei^, 
lui  et.  sa.  comf^ffai»  j  à  retourner  au  FsilaîsrRoj^U 
Daw  qe.  tunii^te ,  cinq  président,  à  martier  et  une. 
vingtaine  de  conseillers  priirea^t  PépauTaJUt^  et  t^ir- 
chappèrent  comme  ils  purent.  Tous  les  autres  retour* 
Itèrent  au  Falais^Royal^.et  Le  premier  pr&ident  dit: 
à  la  reine  qu«  le  mal  allait  devenir  sans  remède  si  on 
tardait  &  rendre   les  prisonnier^  ^  qu^il  notait  plù^. 
t^mps  d^  se.  roidir;  que  le  parlement  et.  le.  B.oi  Inir 
inéme  n^étaient  point  assex  foru  pour  résister  à  çen^ 
mille  bqmmes  qui  avaient  le^  armes  à  la  main*   {^ 
cardinal  Mazarîn  voulut  dire  que  le  mal  n^^tait  pas 
aus^  grand  qu^on  le  faisait  ^  mais  on  lui  répondit 
qu^il  prît  la  peine  d^aller  seulement  jusqu'au  Pont- 
Neuf  ^  et  q^u'il  verrait  comment  il  s'^en  tirerait.  L«S: 
prinqes.et  princesses  tenaient  le  ftieme  langage  que  la 
parl^em^nt*  La  reines  d^ Angleterre  qui  était  présente, 
dit.  que  ^  quand  les  troubles  commencèrent  en  Angle- 
terre, les  esprits  y  étaient  moins  écbauifés.  Alors  la 
r^iue:  j,eta  un, grand  soupir ,  et  dit  que  leèparlement 
vit  dpnc  ce  quHl  avait  à  faire  (i)«  » 

Supposons,  que;  ^  dans,  ces  momens  de  tronble^  il 
e4t  existé  une  W  qui  eftt  autorisé  le  cardinal  Ma^ 
zarin  à  empilcber  toutes,  cio^nmimications  enJtre  kt 
paiement  et  la  régente  9  qu^^en  serait-il  i:ésub>éf  iinift 
guerre  civile^  et  peut-étriQ  1^  cour  n'aurait  apprù  les 

1 

.  (1)  mstoife  akrégéie  4^  pa^i^niûni.  durant  les  trmbkti 
df*  commencement  dn  rèffos^  de  Louie  ^IVf  f  ^* 
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désordres  qui  régnaient  dans  la  TÎlle  que  par  Tin* 
cendîe  du  palais»  C«s  faits  ^^ariiveront  pluSé  Qu^en 
sait-oii?  Ne  parle* t-^n  pas  déjà  d'un  ministre  qui  ne 
tend  qu'à  séquestrer  le  ILoi|  et  à  rondpre  toutes  les 
communications  qui  peuvent  mener  à  lui?  L'article 
dont  il  s'agit  n'est-il  pas  lui-même  une  preuve  que 
les  ministras  craignent  que  la  vérité  n'arrive  jus- 
qu'au Roi? 

^Séance  du  5  août.  Je  passe  quelques  séances  pour 
arriver  à  celle  de  ce  jour  9  qui  n'est  pas  la  moins  re- 
marquable y  quoiqu'il  n'y  ait  eu  ni  rapport  ni  di^ 
cussion. 

A  onze  heures  toutes  les  tribunes  étaient  déjà  rem- 
plies y  à  IWception  de  deux  j  celle  de  MM.  les  paii's 
et  celle  du  président  :  la  première  n'a  pas  tardé  à  être 
envahie  par  les  dames  qui  se  pressaient  à  l'entrée  et 
qui  ont  ainsi  laissé  MM.  les  pairs  à  la  porte  ;  la  Se- 
conde a  été  également  bientôt  occupée  ^  mais  elle  uç 
l'a  été  sans  doute  que  par  les  personnes  auxquelles 
M.  le  président  l'avait  réservée. 

Cependant  il  arrivait  toujours  du  monde  ,  et 
MM.  les  députés  faisaient  de  rains  e(Fort$  pour  placer 
leurs  a,mi8  ou  des  personnes  de  leur  famille.  Enfin 
l'un  d'entre  eux  s'est  rappelé  que^  dans  la  séance  du 
'.iàSL  juillet  y  un  très-gi'aiid  nombre  de>^personnes  s'é- 
taient placées  dans  l'enceinte  même  où  se  tiennent  les 
•éanoes ,  et  il  a  cru  que  la  discussion  qui  allait  avoir 
lieu  intéresserait  le  public  d'assez  près  pour  lui 
^accorder  la  même  faveur.  Bientôt  toutes  les  places 
inutiles. à  MM.  les  djéputés  ont  été  oceupéea. 
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En  ftttcudant  rarrivée  de  M*  le  président)  on  a  fi^ 
circuler  quelques  brochures  avec  ou  sans  nom  d'Aa- 
leur  ,  contre  la  liberté  de  la  presse  ;  une  prânûère  a 
pour  titre  un  pnmkr  mot  j  une  seconde  porte  en  titte 
quelques  développemems.  L^extrAme  însxgmfianoe.  de  ces 
deux  brochures  anonymes  ^  dirigées  contre  le  issp^ 
port  fait  par  M.  Raynonard^  me  dispense  d^en  rend^ 
compte.  Il  en  est  deux  autres  qui^  sans  être  beaucôtip 
plus  fortes  en  raisonnemenSy  méritent  plus  d'^atten- 
tion  j  parce  qu^elles  portent  les  noms  des  auteiYrs* 

Xia  première  a  pour  titi'e  Opinions  de  M.  le  mar- 
quis de  Beaumez  ^  membre  de  la  chambre  des  d4p»$és  ^ 
sur  le  projet  de  lui  relatif  d  la  liberté  de  la  presse*  On 
présume  bien  que  M.  le  marquis  n'est  pas  le  défen- 
seur de  la  liberté  de  la  presse ,  et  que  le  danger  ^ 
Toir  paraître  un  second  Molière  'dioit  lui  inspif^r  «n 
singulier  effroi.  Aussi  ne  négUgert4ï  rien  poiur  noiAS 
communiquer  ses  terreurs* 

La  seconde ,  intitulée  iAus  de  la  Ujbefté  de  la  p^^esftjf 

•  •  • 

appartient  à  M.  de  Sédillez^  mw^rede  La  chalnblp 
des  députés.  M.  de  SédiUez ,  à  Texemple  'de  tant 
d^autrfs^  appelle  la  liberté  une  belle  tiéorif  *y  et  i)m 
sait  ce  que  cisla  si^ifie  di^piM  le  règne  du  grao^ 
empereur  ^  qui  nVimait  pas  l^s  théories* 

M.  de  SédiUez  ,  qui  tient  beaucoAip  à  la  ^psur^ 
^it  dans  la  page  »  de  sa  bcocfbvre  :  <c  \^  .p^surt 
des  hommes  que  je  connais  ^  qiie  j^ostime.  ^  q4^ 
j^aime  le  plus  y  ont  embrassé  Topinion  contrtfireÀlÎL 
mienne*  )>  A  la  page  7  ^  il  a)oute  :  ce  Sans  la.poU^ly 
la  presse  aurait  bientôt  ses  bjâg^ndfi  j  elle  }ps  a  dé)A) 


(  ?i5  ) 

leurs  atelien^  sont  prêts  9  ils  n'aUendent  plus  ^y^ç  la 
patente  qi^ils  sollicitent»  y> 

M.  de  Sédillez  ,  comme  0131  voit  y  traite  ses  amis 
d^un«  manière  fort  poli/s  :  il  ressemble  un  peu  en  cela 
à  Pun  des  rédacteurs  de  la  Gajz^ette  de  France^  qui  in- 
ùnue  si  douciement  à  ses  lecteurs  y  que  tous  ceu:«p  qiii 
veulent  maintez^ir  la  liberté  de  la  |>resse  sopt  des  in- 
fâmes sicaires  ^  prêts  à  attenter  aux  jours  du  Koi.  ]Q 
est  vrai  que  le  gazetier  fait  une  exception  en  faveur 
de  M.  Benjamin  de  Constant  ^  et  quHl  ne  se  dit  p^^ 
Tami  des  sicaires  qu^il  signale. 

Tandis  qu'on  s^occupait  à  lire  ces  diverses  brochi^- 
les^  on  a  fait  annoncer  y  par  un  jbuissiçr  y  (jue  si  1^ 
public  nVvacuait  pas  la  salle  y  il  n*y  aurait*  pas  de 
séance  ;  comme  on  n'était  entré  qu^avec  Tautoiisa- 
tion  de  MM.  les  députés  ,  on  a  cru  nep^s  devoir  dé- 
férer à  cette  invitation.  Enfin  le  président  ^st  arrivé  ; 
et  son  premier  soin  a  été  de  faire  lire  y  pat  un  secré- 
taire ,  Farticle  du  règlement  ic^térieur  de  la  çnambre^ 
^i  ipj^erddt  aux  étrangers  de  pénétrer  daiisPintéri,eur 
de  J^  ^^Ue  pendant  les  séances,  .^près  cette  lecture  y 
il  a  annoncé  que  si  le  public  ne  se  retirait  pas  ^  ^l 
allait  lever  la  séance.  Un  député  a  demandé  la  pa- 
role ;  elle  ne  lui  a  point  été  accordée.  Bref,  le  prést* 
dent  a  annoncé ,  d^une  voix  mal  assurée  y  que  la 
çéance  était  levée.  (Quelques  personnes  qui  se  sont 
trouvées  sur  son  passage ,  ont  cru  s^apercevoir  qu^il 
était  paient  tremblant  quand  il  est  sorti.  S%1  cr^ir- 
gnait  fiutre  chose  que  Pimprobation  dii  public  et  de 

syr.nHéguf8^  jsesiîrain  te»  i.taifjitjuamifi»pjRt  ,tr^jS:pia,l 


Ctftie  séance  a  fait  faire  d^étranges  réflexions  sur  là 
conduite  de  M.  le  président.  Le  a2  juillet  dernier  ^  le 
Irëglement  de  la  chambre  existait  j  et  M.  le  président 
.  ne  Pignorait  pas  :  pourquoi  donc  n^en  demanda-t*il 
point  alors  Pexëcution  ?  Etait-ce  parce  qu'un  minis-^ 
tre  devait  parler  ,  et  que  personne  ne  devait  lui  ré- 
pondre ?  Le  tableau  qui  fut  présenté  renfermait  et 
beaucoup  d^erreurs  et  de  grandes  exagérations  (i)  3 
mais  personne  ne  pouvait  les  faire  remarquer  sur- le* 
champ,  et  tout  le  monde  fut  admis  à  les  entendre. 
Aujourd'hui  une  discussion  intéressante  devait  avoir 
lieu  ,  et  parce  qu'elle  aurait  pu  éclairer  le  public  y 
M.  le  président  Va.  mis  à  la  porte.  La  gloire  que 
M.  Laine  s'était  acquise  en  rédigeant  les  opinions 
courageuses  y  émises  par  MM.  Raynouard  y  Flau- 
gergues  et  Gallois  y  ^à  une  épqque  où  il  y  avait  da 
daàger  à  les  émettre  y  avait  déjà  reçu  de  grandes  at- 
teintes y  il  semble  qu'il  devait  se  montrer  plus  avare 
du  peu  qui  lui  en  restait. 

6i  M.  le  président  avait  le  droit  d'ajourner  la 
séance  sans  consulter  la  chambre,  le  public  a  eu  tort 
de  ne  pas  déférer  à  son  invitation  ;  mais  le  tort  da 
public  justifie-t-il  M.  le  président  ? 


(i)  Voyez  les  Observations  et  Eclaircissemens  sur  h 
pamgraphe  concernant  les  finances  y  dans  l^  exposé  sur  U 
situation  du  royaume  y  etc. 


am 


Do  rimp.  de  j^ENAUDOSEB,  rue  des  Prouvaires* 
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Paris  ,  29  juillet  —  5  août  18 14. 

IX os  journaux  ont  annoncé  9  comme  une  cliose  à  peu* 
près  certaine ,  que  le  Roi  de  Sardaigne  allait  rétablir  les' 
Jésuites  dans  ses  Etats.  Nous  nVùrons  pas  bçsoin  de  les 
rétablir  en  France  pour  y  faire  revivre  leur  doctrine.. 

-—Diverses  ordonnances  ont  été  faites  depuis  qUielqu es 
mois  pôijr  régler  la  formation  des  corps  qui  composent 
la  garde  du  Roi.  Nous  examinerons  dans  uh  prochain 
numéro  jusqu^à  quel  point  ces  actes  sont  conformes  ou  ' 
contraires  à  nos  lois  constitutionnelles. 

—«Beaucoup  de  personnes  ç'étonnent^  et  avec  raison  ^ 
que  le  traité  de  paix  du  3o  mai  dernier  n'ait  poikit  été' 
soumis  *à  la  sanction  des  chambres.   Comme  ce  traité' 
reliferme  des  dispositions  législatives  dç  la  plus  haute' 
importance  f  on  sent  qu'il  ne  peut  point  lier  la  Nation 
tant  qu'il  ne  sera  pas  passé  en  force  de  loi  de  l'Etat  «' 

—Tandis  qu'on  Insère  avec  tant  de  soin  dans' le  BuU 

• 

leiin  des  lois  les  actes  les  moins  importans  du  pouvoir 
exécutif)  comment  se  fait-il  que  les  réglemens  concieir*» 
natit  l'organlsatiois  intérieure  de  la  chambre  des  pairs' 
et  de  la  chambre  des  députés  n'aient  pu  encore  y  trouver' 
place?  Pense-t»on  que  ces  réglemens  doivent  rester  se- 
Bull.  N*>.  5. 


crets  comme  les  statuts  des  Jésuites?  Craint  on  que  l^^ 
Nation  soit  instruite  de  la  manier»  dont  set  ailîaires  sont 
traitées  dans  les'  corps  qui   la  *  représentent ,  ou  bien 
croît-on  qu'elle  n^ait  aucun  intérêt  à  connaître  la  yérité 
à  cet  é^ard  ? 

— -  On  a  lu  dans  les  journaux  que  le  Roi  venait  de 
créer  une'  commission  qui  était  chargée  de  l'eiLameo  des 
demandes  en  restitution  des  biens  nationaux  non  vendus. 
Le  but  et  Teffet  de  cet  examen  ne  peut  être  certainement 
^\ie  d'éclairer  S.  M.  sur  le  projet  de  loi  quM  pourrait 
être  convenable  de  présenter  aux  chambres  au  sujet  de 
ces  de,m9ndes  et  des  biens  qui  en  font  Vç\^t.  Il  n'est 
pas  permis  de  croire  qu'on  ait  le  desseiin  de.dispoferf  pac 
une  simple  ordonnance^  de  propriétés  qui  appattâenaent 
à  l'Etat. 

—  Avant  de  décider  ai  Ton  doit  rettèttf#  MAf  •  l«s 
émigrés  en  possession  de  la  partie  de  leiv s  biens  qui  n'a 
point  été  vendue  |  il  ne  serait  pamt-étr^  pas  iniitiU 
d'examiner  jus€|u'à  quel  point  ceux  qui  sont  nouveUe* 
ment  rentrés  en  France  sont  capables  de  lea  x^MSaveÂr*!* 
On  a  peine  à  comprendre  qu^iucun  d'eux  n?al(  «Mcore 
adressé  de  pétition  aux  chainbres  pour  léuf  d^mandei 
une  loi  qui  les  rende  à  la  vie  civile.  lU  ne  doiveiit .  point 
se  dissimuler  qu'ils  sont  encore  movtà  civiietaienfe  y 
et  que  les  tribunaux  se  trouvât) t  ^k/ktm.  i'impotaîhttité 
défaire  droit  aux  réciamaijoii^  qu'lU pou ironc se  crcâre 
fondés  à  leur  adresser.  PlusîaiMrs  fois  déjà  q&  a  neân^ 
de  les  admettre  commue  té^uwa  dans  des  àctei  fMitm. 
Ils  ne  peuvent  m  succéder»  ni  ea  mmm  fm  éère  appelia 
à  des  fonctions  publique^  ^^  :f/i  v4i  nio|^,  tanl^qme.  Its  idia 
qui  lespnjt  frappés  de  mortdyUd  ne  seroi^j^ointrap'pèr** 
tées^  non-fieulement  ils  tie  jouiront  poin^ft  en  Ftanîbedn 


U  qualilé  à»  citay^s^  analsila  s'y  trouTefpnt  même  dant 
l^ne.posîtipn  imc^ins  airaotageuse  que  des  étrangers. 

r—  Une  orâoinMOCe  à^  1 1  juillet  dernier  |  sîgrvée  par 

le.qûifittr^  des  finance^  |  a  acoordé  une  amoistie  gêné- 

Tal&'«4uc  individus  de  U^  classe  indigente  prévenus  d^a* 

>'oir  çomjqiïiar  des  dévastations  dans  les  forêts  Apporte-» 

naat  à  lai  couronne  ,  à  des  çoniBiunes  ou  à'  des  établis- 

9eineiiç  pill>)ix:is.  Qua  ceM:e  ordotiuaace  se  fût  ho*»é^  i 

à^haagi^r^  ces  44idividu8  des  cbadamoafcions  -déjà  pro** 

no^qéeS'Ccm.tre  eux  ,^lje  Vauir^t  fait  que  ce  que  le%lois 

perjKU;ttent  de  fairef  mais  .qu'elle  ait  arrêté  des  pou r« 

•uites  ordp4[inée8  par  les;  Ws.,  ^VUe  ait  prononcé  d'a^ 

vaaçe  Pabsglutioa  des*  déli^  que  les  lois  eom mandent 

^,,pu^ir^  qu^elle  ajl^  (a^t  ^âce  à  des  préveaus  avant 

quHls  eussent  été  ^ugés  ,  t^est  évideronfent  ce  qu'elle  ne 

cuvait  pas  faire,  et  .le  minisUe  qui  l'a  signée  prouve 

f||u!i^  j^e  .confiait pas  miçux  l'étendue  de  ses  pouvoirs  que 

plus^eurS'^de  ses  coliques ,  ou  qu'il  n'est  pas  plus  -dis* 

j^ps/é.  qa^eu3^  à,  en  resp/octer sos  limites. 

.    1 —  ^o^  nous  sommes  plaints  ,  dans  un  de  nos  4er* 

■  nieira  numécqs^  à  i'occasiçn  des  ;çaricatures  dégoûtantea 

gu'911  étalait  dans  ie^  Tiies  ,  et  des  nombreux  pamphlets 

ffi^s  ncu^s*  d'autej^rs  n'}  d'imprimeurs  qu^on  vend  chez 

}es, libraires  ^  du  peudfn  soin  avec  lequel  l'autorité  faisait 

exéci;Ltçr  Içs  lois  des(î|iées  à  réprimer  le^s  délits- commis 

pi(]f  la  voie  dei  l'impression  y  tandis  que  d'un  autre  côté 

elle  44^^^°^^^' -^^^^  ^^'^^  ^^  £3rce  contre  les  dangers  dé 
Ifl^  l^^r té  df  la  presse.  Nos  justes  réclamations  ont  été 
écoutées.  Nous  avons  la  certitude  que  la  polieé  }udi« 
çiaire  est  en  ce  moment  à  ]a  recher^  he  àea  auteurs ,  im«( 
prin^eurs  et  des  distribulGfHrs  de  plusieurs  écrib  séditieux 
Ott  diffamatoires  qui  ont^Çarudaas  ces  ^exiiières  circoua» 


'  (  a4  ) 

tances ,  et  qu^on  va  traduire  en  police  correction  ne  Ue 
{ilusieurs  des  marchands  d'estAmpes  chez  lesquels  pn  « 
vu  depuis  quelque  temps  tant  de  gravures  indécentes. 

'  —  S.  M.  a  y  dit-on  ,  accordé  des  lettres  de  noblesse  à 
M.  Lebeau  y  président  du  conseil  municipal  de  Paris ,  et 
à  M.  Bellart ,.  membre  de  ce  conseil.  Qu'est-ce  que  la 
noblesse  en  France  j  d'après  lios  institutions  politiguea  ? 
L'artiele  71  de  la  constitution  s'exprime  ainsi  :  La  no» 
blessé  ancienne  reprend  ses  titres  ;  la  nouille  conserve 
les  siens  :  Cela  est  très-btén  ;  mais  quel  effet  de  ces 
titres ,  quels  sont  (es  droits  qui  y  sont  attachés  ?  qu'est- 
ce  que  la  noblesse  y  en  un  -mot  %  le  Roi  fait  les  nobles  d 
volonté \  sans  doiMe  :  mais  qu'est-ce  qu'un  noble?  Une 
leur  accorde  que  des  rangs  ^t  des  honneurs- sans  aucuns 
exemption  des  charges  et  des  devoirs  de  la  société^  cela 
4it  moins  ce  que  la  noblesse  donne  que  ce  qu'elle  ne 
donne  pas  ;  car  qu'est-ce  que  des  rangs  et  des  honneurs 
•ans  prérogatives  ?  — -  La  noblesse  aura  certainement  de« 
prérogatives.  —  L'art.  3  de  la  charte  s'y  oppose  formeW 
lement  ;  il  déclare  tous  les  Français  également  admis* 
sihles  aux  emplois  civils  et  militaires  ,  *  ce  qui  exclut 
toute  idée  de  faveur.  —  On  violera  l'art.  3.— -Ah  !  cela 
éclaire  nos  doutes  ;  mais,  on  conviendra  qu'il  ne  fallait 
pas  moins  qu'une  réponse  aussi  fraaicbe  pour  nous 
faire  concevoir  ce  que  c'est  que  la  noblesse  eji  France. 

'  •— >  L'art.  8  de  là  constitution  est  ainsi  conçu  :  Les 
Français  ont  le  droit  de  publier  et  àfi  faire  imprimer 
leurs  opinions  ^  en  Se  conformant  aux  lois  q-ni  doivent 
réprimer  les  abtis  de  cette  liberté»  Il  n^est  pas  d'homme 
doué  de  la  mesure  la  plus  ordinaire  de  sen»  commun 
qui,  à  W  simple  lecture  de  cet  article  9  ne  voie  ^u'il 
fxclut  toute  idée  de  censure  préalable.  Si  donc  on  ju« 
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geait  que  la  censure  était  nécessaire ,  U  est  évident  quW 
ne  pourrait' la  proposer  que  comme  une  dérogation  à 
cet  article.  M.  l^abbé  de  Montesquiouafaitle  contraire, 
iiaToulu  piésenter  la  censure  comme  le  complément 
indispensable  de  Particle  qui  établit  la  liberté  de  la 
pesse  ,  et  comnîe  le  seul  moyen  possible  d^assurer 
l'exercice  de  cette  liberté.  Or,  il  e-st  évident  èu'iX  a 
trop  entrepris  en  cela^  et  quelle  qu'ait  été  l'adresse  de 
son  discours,  il  n'a  pu  persuader  aux  plus  simples  qu'il 
voulait  véritablement  assurer  l'effet  de  l'art.  8  ,  et  favo- 
riser la  liberté  de  la  presse.  Aussi  est-on  forcé  de  con* 
Tenir  que  ,  quand  on  serait  le  partisan  le  plus  outré  de 
la  censure  ^on  ne  pourrait  bonnétement  prendre  la  dé- 
fense du  projet  de  loi  présenté  par  M7 l'abbé  de  Montes* 
quiou  à  la  chambre  des  députés.  £t  certes,  s'il  y  a  encore 
quelque  déshonneur  en  France  à  parler  contre  sa  pensée, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  dire  que  les  députés  qui  élè- 
veront la  voix  en  faveur  de  ce  projet^  s'exposeront  peut- 
êlrà  à  Timprobation  de  leurs  commettans.  Que  ces 
rneftiicurs  y  prennent  donc  garde  ;  et  sMIs  croient  la 
censure  nécessaire,  qu'ils  proposent  franchement  d'abro- 
ger l'art*  8  de  la  chatte  constitutionnelle  ;  mais  qu'ils 
n'aient  pas  ralr  dé  vouloir  assurer  l'effet  de  la  disposi- 
tion que  cet  article  renferme  ;  car  ,  en  yérité ,  il  serait 
itn possible  d'admettre  qu'ils  fussent  de  bonne  fol. 
•  i««»  C'est  par  décret  du  2r  juillet  que  l'inquisition  a 
été.«étal>lie  en  Espagne.  Nos  lecteurs  ne  seront  sans 
doute  ^p as  fâchés  de  connaître  les  motifs  qui  ont  pu 
donner  lieu  à  un«  pareille  mesure;  Le  ministre  qui  a 
rédigé  lô  décret  considère  que  le  Roi  d^Ëspagn)» ,  portant 
lé  titre  glorieux  de  majesté  catholique.^  son  premier 
devoir  était  de  se  i^endre  digne  d'un-titr«î  si  beau  par: 


toi] 8  Ats  moyen»  ^ne  le  cî«l  avult-^û  en  «a  pnksoiiçô^) 
que  par  conséquent  il  ne  d^yait-  tien  négliger  pour  ea^ 
tirper  de  son  royaume  les  opitiidns  dsngereusefr  qni  s'y 
sont  ihteoduiCies  pendent  Je  derhîère  guerre;^  quiprlës 
lois  /cyndamènthles  de  la  monercbie  espagnole,  isnposent 
an  Prince  l^^hUgatioa  de  ne  point,  bvoir  d'autfe.reiigû^ 
que  la  Teilgid!ii  catholiqQey  et  q^e  Ferdinanâ  a  piné 
d^observQf  cèai  ioitf;  qued^aillears  la  religion  catlio»- 
lique  est  1^  moy^ n-le  plus  propre  à  préfenir  les-  disseo- 
BïonB  int&stîne's  )  que  l'inqui^itioii  a  saiiTé  l^Bap^gne 
des  fureurs  de  la  réforme  pendante  le  i6^*  siècle;  et 
qu^à  cette  époqife  elle  a  fait  fleurir  dans  le  royaunus.les 
sciences  et  les  beUes*lettres  ;  «mfin  qft\»a,  a  'inslam«- 
ment  supplié  le  Roi  de  rétablir  le*  tHbunal  dn 'wii^ 
office.  t  ^ 

.  S.  M.  C.  devait  maintenir  l^ntégrilé  de  lakn-  daiia 
ses  Etats:  étaît-il  indispensable^  pour«eeia  ^*  de -dresser 
des  bûchers  et  des  échajfauds  ?  et  a'y  avikit-it  aucnn 
miJiei}  possible  entre  l^impiété  et  L'tnqnisition?^  S/M«:C* 
devait  obéir  aiix  -lois  de  son  royansse  t  est-il  bieurfreile 
de  croire  ati  ires |  ect  des  ministres. espagnole  pour  les "" 
lois  de  letir  pays  ?.  i /inquisition  était  le  meilteicc  moye^ 
de  faire  ctfsser  lestroubtes  ei  de  iiétaMislaipaixfttt  'sein 
de  J'£spagri«  :/est-il  bien  sûr  quiii  la^gnerre  eifiJe  *nt 
soit  paa  préférable  au  genre  de  ^peix  qwLe  les  ministree 
espagnO'S  a^efforcent  d'établir  danscJeur  triste  patBÎe-? 
'On  a  'sufiprii^  •  S.  M.  Cde  IFétablir  ITinquisitiett  :  c'est 
le  i)r<fmière«foi8  ,  depuis  le  retous  dé  Ferdinand  ,  ^^«m 
niontre  tant  de  déEécence  ^  en  lEspagne  ,  pour  leetneoac 
des  peuple.  Maî.«  est-il  pôsiiblefqu'^on  ose  au  iç^.àiéiJeiy 
et  à  la  face  de;l!£iirope  x^iviiisée ,  esâtayer  de  justifier  ié 
xétabUsaeiiient: .  de  i'in^ubtitjbn  2  M*  le    diev»  »  4»  Iiâir 


tnajlotf  peut-il  souffrir  ^tie  les  )oiiniaux  ft'àiicai»  rfljp^^' 
portent  cciiiplaîsanime|»t  la  liont^use  apologie  qu'en 
fait  son  compatriote  don  Pedro  Macan^ft  ?  A  quoi  peiiaé 
dboc  M.  le  cheTflUer  lOest  ici  le  cas  de  se  plaindre-  ou. 
jamais  I  cttr  fe  doute  que  nos  journaux  eoesent  pu  nous 
apprendre  riea  de  moins  honorable  pour  son  Gouyér- 
nement*     * 

'  — -  Nous  Tenons  de  vol f  qu'en  rétablissant  Pînquisi* 
tion ,  le  r  Gouvememefit  espagnol  nVraît  fait  que 
céder  an  Tceu  qu'on  lai  avait  manifesté*  ^ous  lisons  , 
dans  le  n^.  16  du  Mereure  étranger  ,  une  lettre  extraite 
de  la  Sentinelle  de  la*Ma|iche  >  dans  laquelle  ce  vœu 
se  trouve  en  effet  exprimé  «  Nons  allons  transcrire  i  et 
un  fragra«ftt  de  eeCte  lettre.  Il  fera  connaître  l'espèce 
d'homoies  et  l'espèce  dé  vœu  auquel  le  Gouverne  ment 
eapagnol'a  accordé  le  rétablissement  de  l'Inquisition.  * 

«  Mais- le  "grand  maître  qui  voit  tont^  auquel  rien 
ne  peut  échapper  9  a  détruit  tout  cet  édiâce  (  l'édifice 
élevé  par  les  membres  descortès,  sans  doute  )  ,  l'a  fait 
tomber  sur  ei»x  ,  les  a  pris  dans  leurs  propres  filets  y  et 
les  a  mis  entre  les  Mains  d'unrUoi  catholique ,   du  ver- 
tueux Ferdinand.  Ils  ne  pourront  lui  éckapper  ^  parce 
que  Dieu  a  élu  ce  religieux  Prince  penr  qu'il  fetsue  de 
Cette   pTsnte   maudite  des  javelles  9  qu'il  les   brûle  et 
a^^îs^e  avec  eux  comme  ils  voulaient  agir  arec  nous. 
Fetâ  donc  êur  eu3C  ,  puisqu'il  n'est  pas  possible  de  s'op^ 
j^aer  ftutrement  à  la  aoutagion  ,  à  l^infection  que  ré» 
paifident  tes  bommee  pestiférés  et  cancéreux.  Feu  donc 
éut^uMy  pwsqu'avec  des  mensonges  ^  dee  invention» 
rîdicttles^  des  fa¥i;s  fabuleux  /et  leurs  doctrines  enveirlo 
mées,  ils  ont  vouiu  *  éte>>i»dre  U  saint  feu  que  les  Reisl 
catholiques  allumèrent  pour  consumer  tous  ceux    que 
l'église  déclarai  tjcriminels  et  dignes  d'une  telle  punition. 
JPeir  êûncsur m^0 y  mr  leuira  personnes ,  aur  lenra .dog*^ 
SMS,  sur  leui^Jîtrïes^  qu'ils  finissent:  corn  me  ils  auraient 
voulu  qu'eussent  fini  les  Espagnols  cathoUqiMs*  Maui*^ 
tenant  je  vous  demanderai  ,    M.   l'éditeur  ,    qu'est-ce 
qu'on  fera  de  tant  de  productions  et  de  livres ,  tels  qoe 
la  Vertu  à  la  mode  ,  la  Paix  et  le  '  Taureau  de  JoveU 
lanos  f  la  Traduction  de  V art  d* aimer  d*  Ovide  ,  les 
Prières  d^ un  Calisien^  le  Contrat  Social  de  Rousseau , 


y 


rSmile  ^Je  Dioiionrtaire  criUque  Burlesque  |  et  beau* 
coup  d'autres  de  la  même  ti^empe  qui  ont  parcouru  et 
pa r coures t le  m^nde  avec  taot  de  succès  et* de  profit 
pour  ceux  qui  les  débitent  (O^maisavectant  de  scandale 
pour  le  christianisme.  Je  voudrais  savoir  aussi  quelle 
sera  la  destinée  de  ces  comédiens  du  Diable  prédicat 
teur<i  delà  Mort  d*Abel^  du  Père  Lucas  ou  le  Monar^ 
chismt  évanoui ,  du  Fénéion ,  et  de  toutes  les  autres 
qui  y  dans  ces  annéesde  liberté  de  conscience  ,  ont  été- 
représentées  sur  les  théâtres  de  cette  capitale  avec  la 
plus  grande  fourberie  ,  et  malgré  ies  analhêmes  fou- 
droyés contre  de  semblables  représentations.  Je  ne  doute 
pas  que  vous  serez  de  la  même  opinion  que  moi  ifeu  et 
toujours  feu  \  inquisition  et  toujours  inquisition  y  et 
€elui  qui  sera  juif  ^  qu'on  le  brûle» 

i— «  On  a  lu  dans  les  journaux  9  sous  la  rubrique  de 
Londres  ^  que  le  gouvernement  espagnol  avait  prohibé 
les  journaux  anglais  et  portugais  en  Espagne  ^  sous  peine 
de  dix  années  de  fers  contre  les  personnes  qui  les  rece« 
Traient  ou  les  distribueraient*  La  modération  de  cette 
mesure  s^accorde  parfaitement  avec  le  rétablissement 
de  Pinquisition.  t 

—  La  direction  de  la  librairie  a  donné  avis  aux  im- 
primeurs et  libraires  qu'elle  allait  changer  du  domicile 
et  transférer  ses  bureaux  de  la  rue  Culture  Sainte-  Ca- 
therine dans  celle  de  Tournon.  A  cet  avis  je  crois  devoir 
en  joindre  un  second  qui  dispensera  MM.  les  imprimeurs 
et  libraires  de  retenir  la  nouvelle  adresse  de  iô  direction; 
c'est  que  rien  ne  les  oblige  à  reconnaître  la  censure  y 
qu'elle  n'a  aticune  existence  légale ,  que  ces  agens  ne 
peuvent  faire  que  des  aétes  arbitraires*         O. 


"»"*■ 


(1)  Nos  lecteurs  reviarqueront  sans  doute  avec  plaisir  que 
fies  ouvrages  tels  que  le  Contrat  Social  et  ïEmiUf  sont  rechtr* 
«hés  en  £spagne. 


LE    CENSEUR. 
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DE  L'ESPRIT  PUBLIC  EN  FRANCE , 

ET  PARTICULIÈREMENT    DE    L'ESPRIT    DES  FONC- 
TIONNAIRES   PUBLICS   (i). 


jLja.  France  ^  pendant  le  règne  de  la  féodalité ,  of- 
frait j  sous  un  certain  point  de  vue  y  Taspect  que 
présente  aujourd'hui  TËurope»  Ses  Rois,  réduits  à 
un  simple  droit  de  suzeraineté  que  Tiusubordina* 
tion  des  seigneurs  rendait  même  illusoire  j  j}!*exer* 
caient  de  véritable  pouvoir  qu'en  qualité  de  seigneurs 
sur  les  habitans  de  leurs  domaines  privés.  Chaque 
province,  chaque  seigneurie  formait  un  Etat  parti- 
culier, et  tous  ces  petits  Etats  étaient ,  soit  ^n  eux* 
mêmes  y  spit  les  uns  à  Pégard  des  autres ,  dans  une 
situation  à  -  peu  -  près  semblable  à  celle  où  S9 
trouvent  depuis  long  -  temps  les  divers  Etats  eu* 
ropéens.  L'autorité  des  seigneurs  reposait ,  comm^ 
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plus  tard  celle  des  Hoîs^  sur  la  souveraineté  cle 
leur  juridiction  j  sur  robéissaucé  passive  de  leurs 
sujets  9  sur   Féquilibre  existant  entre  les  forces  des 
principaux  fiefs,  équilibre  qui   assurait  l'indépen- 
dance des  petits  seigneurs  à-peu-près  de  la  même  ma- 
nière^  que  la  balance  établie  entre  les  grandes  puis- 
sances de  l'Europe  protège  l'autorité  des  petits  princes. 
Un  seigneur  puissant  qui  aurait  voulu  entreprendre 
de  devenir  chef  unique  de  la  France  avait  donc  à 
faire  à-peu-près  ce  qu'aurait  à  faire  aujourd'hui  un 
prince  qui  aspirerait  eu  Europe  à  la  monarchie  uni- 
verselle. 

Cette  tâche  n'effraya  point  la  politique  des  âts- 
cendans  de  Hugues  Capet.  Ils  s'attachent  à  connaî- 
tre les  vices  du  système  féodal,  et  ils  s'en  servent 
habilement  pour  en  ruiner  tous  les  appuis.  Ik  pro- 
fitent de  l'état  de  détresse  et  de  pénurie  auquel  les 
seigneurs  se  trouvent  réduits,  par  l'effet  de  leurs 
guerres  domestiques  ,  pour  les  engager,   par  leur 
exemple ,  à  affranchir^  à  prix  d'argent ,  les  habitans 
de  leurs  terres ,  et  à  leur  vendre  des  chartes  de  com- 
mune ;  ils  profitent  de  l'état  d'asservissement  et  de 
misère  dans  lequel  ils  les  avaient  toujours  tenus,  pour 
les  engager  à  se  mettre  sous  leur  protection,'  et  à  les 
prendre  pour  garans  des  engagemensqùelesseigneurji 
contractaient  envers  eux.  Ils  se  servent  des  rivalité^ 
des  seigneurs  pour  les  rendre  tous  justiciables  d« 
leurs  tribunaux  particuliers ,  et  pour  faire  exécuter 
Ipar  les  uns  les  jugemens  par  lesquels  ils  dépouillent 
6s  autres  de  leur  crédit  et  de  leur$  richesses*  La 


barbarie  des  duels  judiciaires  leur  ofïre  le  prétexte 
le  plus  heureux  pour  établir  l'instruction  du  procès 
par  écrit  etpartéinoi^^  qui  dégoûté  les  seigneurs  des 
fonctions  déjuge  ^  la  doctrine  des  appels  au  su^* 
rain  ^  qui  fait  arriver  par  gradation  toutes  les  affaires 
au  tribunal  suprême  du  Hoi;  les  bailliages^  qui  sont 
chargés  de  réviser  les  jugemens  des  seigneurs  j  et  qui^ 
parTadroite  doctrine  des  cas  royaux^  achèvent  de 
ruiner  les  justices  seigneuriales.  Ils  s'autorisent  du 
désorcli^equ'engendrai-entla  bizarrerie  et  la  contrariété 
des  usages  établis  dans  les  diverses  seigneuries,  pour 
faire  des  lois  générales  y  et  ils  intéressent  Favarice 
des  seigiiet^rs  à  l'observation  de  ces  lois  j  en  leur 
abandonnant  le  produit  des  amendes  prononcées 
contre  les  infracteui'S.  A  la  faveur  des  mécontente- 
ipens  q  u'excitent  les  altérations  successives  de  valeur 
que  les  seigneurs  font  subir  à  leurs  monnaies ,  ils 

leur  enlèvent  le  droit  de  continuer  à.  en  faJ;>riquer* 

,.'  '         ■  II-  ^ 

Enfin  il  n'est  point  un  abus.:dont  ils  ne  tirent  habi**, 
lement  parti  pour  é tendre Içur  autorité ,  et  ils  trouvent, 
dans  les  progrès  qu'elle  fait,,  des  moyens  pour  Lui  en 
faire  faire  chaque  jour  de  nouveaux«l 

A  mesure  que  le  pouvoir  des  Rois  s^étend  y .  les  que* 
relies  des  seigneurs  perdent,  de  lehr  viyacit^,  la  ser- 
vitude du  peuple  devient  moins  dure ,  les  institutions 
et  les  mœurs  cessent  d'être  aussi  barbares*  Cependan  t 
ce  changement  est  peu  layorable  à  l'esprit  public  , 
parce  que  les  Rois  s'attachent  plus  à  faire  des  sujets 
que  des  citoyens.  Loin  de  chereheir  à  unir  les.  Fran- 
çais ,  ils  mettent  un  art  profond  à  les  -diviser  pour 
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les  mieux  soumettre.  Louis-Ie-Gros  arme  les  coai' 
munes  contre  les  seigneurs;  Philippe  «Auguste  met 
la  petite  noblesse  aux  prises  arec  les  seigneurs  du 
premier  rang  ;  Philippe-le-Bel  connaissant  les  ressen- 
timens  dont  le  clergé  ^  les  seigneurs  et  les  communes 
sont  animés  les  uns  contre  les  autres  ,  convoque  ded 
£tats-générauz  auxquels  il  appelle  les  trois  ordres , 
et  il  ne  les  rapproche  que  pour  les  mieux  ditiser. 
Tandis   qu'il  repousse  toutes  leurs  demandes  sous 
prétexte  qu'ils  ne  sont  point  d^accord  ,  il  leur  Tend 
chèrement  à  chacun  des  chartes  qui  ne  sont  propres 
qu'à  envenimer  leurs  haines  mutuelles.  Enfin ,  en 
même  temps  que  les  Rois  entretiennent  la  désunion 
entre  les  Français  des  divei-ses  classes^  ils  cherchent 
à  les  tous  assujétir  à  leur  puissance  ^  ou  ^  pour  mieux 
dire  ^  ils  ne  les  divisent  que  pour  les  intéresser  tous 
également  à  leur  faire  la  cour  et  à  rechercher  leur 
protection  :  c'est  ainsi  qu^aux  Etats-généraux  confo- 
qués  par  Fhilippe-le-Bel  y  les  trois  ordres  y  au  milieu 
de  leurs   dissentions  y  font   des  efforts  égaux  pour 
gagner  ce  prince  et  obtenir  son  appui  ;  de  sorte  que  la 
[Nation  ne  paraît  assemblée  que  pour  reconnaître  sa 
suprême  puissance.  La  politique  dont  les  Rois  se 
servent  pour  étendre  leur  autorité  ne  met  donc  pas 
tnoiiis  d'obstacles  à  la  naissance  et  aux  progrès  ia 
patriotisme  par  les  jalousies  et  les  haines  qu'elle  ali- 
mente entre  les  divers  ordres  de  citoyens  y  que  par 
l'esprit  de  sevritude  qu'elle  leur  inspire  à  tous. 

Cette  marche  artificieuse  était  trop  utile  à  l'auto- 
rité  des  Rois  pour  qu'ils  ne  la  suivissent  pas  avec 


(  ^**  ) 
persévérance.  Dès  le  règne  de  PhilippeJe-Bel  ^  elle 
avait  déjà  fait  passer  dans  leurs  mains  les  plus  hautes 
prérogatives  de  la  souveraineté  ,  le  pouvoir  législa- 
tif,  le  pouvoir  judiciaire ,  le  droit  exclusif  de  battre 
monnaie  9  de  faire  la  paix  et  la  guerre  j  de  recruter 
des  armées  9  avec  les  moyens  d^en  avoir  habituellement 
à  leur  solde.  C^est  à  la  faveur  de  la  même  tactique 
qu'opposant  successivement  les  évéques  aux  papes  et 
les  papes  aux  évéques  ,  ils  étaient  parvenus  à  ruiner 
presque  entièrement  la  puissance  des  uns  et  des  au- 
tres ,   et  à  les  dépouiller  du 'droit  de  justice  qu'ils 
avaient  usurpé  sur  les  seigneurs  ^  au  commencement 
de  la  dynastie  régnante  ;  c'est  par  cette  conduite  ,  en 
un  mot  9  qu'ils  avaient  réussi  à  ravir  aux  seigneurs 
presque  toutes  leurs  prérogatives^à  s'emparer  de  tpus 
les  pouvoirs  7  à  faire  reconnaître  leur  autorité  aux 
citoyens  dé  toutes  les  classes  ^  et  à  ne  presque  plus 
compter  en  France  que  des  sujets^  même  parmi  leurs 
vassaux  les  plus  puissans. 

Ils  se  servent  pour  conserver  leur  pouvoir  ^  et  lui 
faire  faire  de  nouveaux  progrès  ^  des  mêmes  moyens 
qu'ils  avaient  employés  pour  le  conquérir.  Ils  font 
tourner  à  son  profit  les  choses  mêmes  qui  semblent 
les  plus  propres  aie  détruire.  L'administration  incon- 
sidérée y  capricieuse  et  dure  des  premiers  Valois,  les 
violens  murmures  qu'elle  excite ,  et  la  guerre  civile 
qu'elle  finit  par  allumer,  ne  servent ,  en  dernier  ré- 
sultat ,  qu'à  rendre  leur  autorité  plus  absolue  y  si  la 
nation  veutfaire  des  efforts  pour  recouvrer  ses  droits, 
trop  peu  éclairée  pour  leur  donner  une  sage  direction, 
elle  les  fait  tourner  à  son  malheur  et  à  sa  honte  3  et 
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sa  résistance  à  Poppression  n^est  pas  moins  funeste  à 
sa  liberté  que  sa  soumission  au  pouvoir  arbitraire. 

Bientôt  les  grands^  tout-à-fait  vaincus  par  Pasc^n- 
dant  de  la  puissance  royale  ,  et  n'osant  plus  préten- 
dre, dans  leurs  domaines,  à  l'exercice  de  la  souve- 
rai;ieté  ,  changent  de  vues  et  de  conduite,  et  donnent 
à  leur  ambition  une  direction  toute  nouvelle.  Us 
n'aspirent  plus  qu'à  étendre  et  affermir  le  pouvoir 
des  Rois ,  qu'ils  avaient  fait  tant  d'efforts  pour  dé- 
truire ,  et  à'  devenir  leurs  ministre^  après  avoir  été  si 
long-temps  leurs  rivaux  ;  espérant  ainsi  sans  doute 
exercer  en^leur  nom  l'autorité  qu'ils  avaient  perdue, 
et  parvenir  peut-être  à  la  reconquérir*  Sn  même  temps 
le  clergé  sépare  sa  cause  de  celle  de  la  nation ,  et 
-conspire  avec  les  grands  pour  aggrandir  l'autorité  des 
Rois ,  de  qui  seuls  désorinais  ils  peuvent  attendre  des 
honneurs  et  des  richesses. 

Cependant ,  tandis  que  les  grands  et  le  clergé  agis- 
sent  de  concert  pour  étendre  la  prérogative  royale  f 
un  simple  corps  de  judicature,  qui  portait  envie  à 
leur  crédit ,  ose  concevoir  la  pensée  d'en  arrêter  les 
progrès  et  de  s'en  arroger  une  des  attributions  les  plus 
émine^tes.  Le  parlement,  que  les  Rois  avaient  ins- 
titué, uniquement  pour  juger  les  procès,  usant  avec 
art  de  la  considération  que  lui  avaient  donnée  ses  lu- 
mières ,  du  lustre  que  les  Rois  avaient  répandu  sur 
lui,  eu  allant  tenir  dans  son  sein  des  lits  de  justice,  et 
y  régler  les  plus  grandes  affaires  de  l'Etat,  de  la  po- 
pularité qu'il  s'était  acquise  en  accueillant  le§  péti- 
tions des  individus  et  des  provinces  qui  se  plaignaient 
à  lui  des  actes  arbitraires  de  l'autorité  ^  et  partieuliè- 
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rement  de  Thabitude  que  les  ministres  avaient  prise 
de  faire  publier  leurs  ordonnances  dans  son  sein  j  et 
de  les  faire  transcrire  sur  ses  registres  pour  leur  don- 
ner plus  dVutoritéy  s'arroge  le  droit  de  soumettre  les 
lois  à  son  approbation  et  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement y  comme  à  une  condition  sans  laquelle  elles 
ne  pouvaient  avoir  aucune  ^orce;  il  s'associe  ainsi  à 
la  ,  puissance  législative  y  et  parvient  a  faire  recon- 
nattre  cette  usurpation.  Plus  tard^  il  réussit  également 
à  soumettre  les  grands  à  sa  juridiction^  et  i  se  faire 
reconnaître  pour  la  cour  des  pairs  du  royaume.  Ces 
deux  hautes  prérogatives  le  mettent  en  état  de  lutter  < 
avec  avantajge   contre  les  grands  ;  mais  cette  lutte ^ 
dans  laquelle  les  deux  partis  se  couvrent  également 
du  nom  dû  Roi^  et  dont  le  Roi  tire  babilement  parti 
pour  les  contenir  l'un  et  l'autre,  ne  sert  qu'a  conso-; 
lider  sa  puissance;  et  la  nation ,  que  le  parlement  ne 
défend  pas  de  bonne  foi  y  et  dont  l'intérêt  est  sacrifié 
à  toutes  les  ambitions ,  se  trouve  plus  sûrement  op-^ 
primée  que  jamais,  et  chaque  jour  plus,  loin  d'avoir 
un  esprit  public» 

Telle  est  la  situation  de  la  France  à  la  âfelki  i5K 
siècle.  A  cette  époque  ,  les  Princes  de  l'Eur^e  don^ 
nent  à  leur  politique  une  direction  toute' nouvelle,  et 
cette  révolution  achève  de  rendre  absolue  Fautorit^ 
de  nos  Rois*. 

L'anarchie   féodale  avait  régné  dans  tous  les  Etat^ 
de  l'Europe  comme  en  France ,  et  par^tout  elle  avaife 
porté  les  mêmes  atteintes  à  la  prérogative  royale. 
Tant  ^ue  les  Rois  avaient  été  obligés  de  lutter  contre 
leurs  va8$auxy    et  de  leui:  disputer   l'autonté   jj^ 
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avaient  été  voisins  sans  penser  à  se  faire  la  guerre  ; 
niais  sitôt  qu^ils  fiixent  parvenus  à  ressaisir  leur  pou- 
voir et  fi  s'affermir  au  sein  de  leurs  Etats ^  ils  voului'ent 
se  rendre  formidables  au-dehors^  et  étendre  leur  em- 
pire par  les  armes.  Les  succès  que  la  France  j  FEls- 
pagne  et  l'Autriche  obtinrent  tour  -  à  -  tour  dans  la 
guerre  d'envahissement  que  Charles  Ylllavaitportée 
en  Italie  ,  fit  germer  subitement  dans  presque  toutes 
les  têtes  couronnées  la  fureur  insensée  des  conquêtes. 
ce  On  se  fit  y  dit  Thouret  y  de  misérables  idées  de  for- 
tune, d''agrandisseraent  et  de  défense,  et  toute  l'Eu- 
rope fut  emport»  e  parle  mouvement  rapide  d'un  pré- 
jugé dévastateur  qui  u^a  été  ni  suspendu  ni  calmé  par 
deux  siècles  de  guerres  infructueuses.  » 

Cette  révolution  fit  naître  une  espèce  d'esprit 
public  en  France  5  mais  il  prit  une  direction  si 
fausse,  il  renforça  tellement  nos  chaînes,  et  rendit 
si  difficile  la  naissance  d'un  véritable  patriotisme, 
q^u'il  eût  mieux  valu  peut-être  pour  la  nation  qu'elle 
ne  sortît  pas  de  son  état  habituel  d'engourdissement  et 
d'apathie.  Bien  loin  delà,  elle  partagea  le  délire  de 
ses  chefs^iitse  laissa  emporter  toute  entière  aux  plus 
vaines  wfos  Jie  grandeur  et  de  gloire»  Elle  crut  son 
honneur  intéressé  à  voir  ses  llois  dominer  sur  des 
peuples  étrangers.  Elle  semblait  chercher  à  les  élever 
bien  haut  pour  rendre  sa  dépendance  moins  humi- 
liante ,  pour  la  couvrir  même  d'un  certain  éclat,  et  à 
se  consoler  de  sa  servitude  domestique  en  exerçant  un 
grand  empire  hors  de  ses  frontières.  Cette  situation 
morale ,  qui  la  disposait  à  l'obéissance  par  l'admira- 
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tion^  et  qui  ennoblissait  ainsi  sa  dépendance  ^  n^ était 
propre  qu^à  la  rendre  toujours  moins  capable  de  pa- 
triotisme. D^un  autre  côté,  la  guerre  mettant  à  la 
disposition  de  nos  Rois  des  armées  nombreuses  et 
composées  d'hommes  accoutumés  à  Tobéissance  la. 
la  plus  aveugle,  plaçait  dans  leurs  mains  un  instru- 
ment terrible,  et  dont  ils  pouvaient  se  servir  pour 
maîtriser  la  France  à  leur  gré.  L'esprit  de  guerre  et 
de  conquête  offrait  donc  à  nos  Princes  deux  moyens 
également  puissans  de  ^rendre  leur  autorité  absolue. 
Aussi  mirent-ils  tous  leurs  spins  à  Tentretenir;  ils 
placèrent  les  vertus  militaires  au-dessus  de  toutes  les 
vertus }  ils  répandirent,  sur  elles  le  lustre  le  plus  bril- 
lant ;  ils  furent  les  premiers  à  en  doimer  Pexemple  j 
et  presque  tou^  cherchèrent  à  faire  triompher  la  na- 
tion au-dehorspour  la  subjuguer  plus  facilement  au- 
dedans. 

Cette  nouvelle  politique  fait  faire  de  tels  progrès  à 
Pautorité  royale,  qutf ,  dès  le  règne  de  François  I®**.  , 
elle  écrase  tout  autour  d^elle  et  ne  connaît  presque 
point  d'obstacles.  Ce  Prince  eèt  assez  puissant  pour 
pouvoir  traiter  en  maître  tous  les  ordes  de  son 
rpyaume.Il  disgracie  impunément  les  grands  qui  lui 
font  ombrage  ;  il  réprime  l'ambition  du  parlement  , 
lui  rappelle  son  origine,  et  le  force  de  revenir  à  l'objet 
dé  son.  institution  5  il  arrache  aux  papes  le  pouvoir 
qu'ils  avaient  usurpé  en  France  de  nommer  aux  , 
évéchés  et  aux  abbayes  ;  dispose  à  son  gré  ,  à  la  fa- 
veur de  ce  pouvoir  ,  des  prélats  de  son  royaume ,  et 
ft!assure  par  eux  de  la  soumission  de  tout  le  clergé  ; 
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en  nn  mot  y  il  tient  également  tous  les  Français  dans 
la  dépendance  9  et  donne  une  force  toute  nouvelle  à 
ce  qu^on  a  appelé  depuis  Tesprit  de  la  monarchie  y 
esprit  qui  certes  n^était  rien  moins  que  du  patrio- 
tisme. 

Les  successeurs  de  ce  Prince  ne.  savent  prânt  rete-' 
nir  un  pouvoir  quHl  leur  était  si  facile  de  conserver- 
Leur  extrême  faiblesse  favorise  des  guerres  civiles  qui 
menacent  de  renverser  leur  famille  du  trône  ;  guerres 
que  le  fanatisme  allume  au  profit  de  Pambition  y  et 
qui,  pendant  près  d\in  demi-siècle ^ '  causent  en 
France  des  déchiremens  effroyables  sans  améliorer 
Fespiit  public.  I 

La  doctrine  de  Luther  sVtait  introduite  dans  le 
royaume  pendant  le  règne  de  François  P'.  ;  et  la 
protection  que  ce  Prince  lui  accordait  en  Allemagne^ 
u^avait  pas  moins  contribué  que  la  dépravation  de  sa 
cour  à  lui  faire  des  prosélytes  en  France.  Comme  on 
u^avait  pu  arrêter  la  contagion  par  rexemplé  des 
mœurs  et  de  la  piété^il  avait  fallu  lui  opposer  le  fer 
et  le  feu  j  et  la  violence  de  ces  moyens  n^avait  serii 
qu^à  la  rendre  plus  active.  Les  successeurs  de  Fran- 
çois veulent  combattre  le  mal  de  la  même  manière  j 
et  comme  lui ,  ils  ne  font  que  i^éfeendre  et  Penveni- 
mer.  La  persécution  lui  fait  faire  chaque  jour  des 
progrès  plus  rapides;  elle  iriite  également  et  ceux  qui 
«Pcxercent  et  ceux  qui  la  souffrent;  et  la  France  se 
trouve  divisée  en  deux  nations  ennemies  également 
impatientes  de  sq  déchirer.  Des  factieux  profitent  de 
«es  dispositions  pour  essayer  de  s^emparer  du  pouvoir^ 
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Les  Guises  se  mettent  à  la  tête  des  catholique^  j 
Condé  se  met  à  la  tête  des  huguenots  ;  les  chefs  des 
deux  partis  se  disputent  d'abord  à  qui  arrachera  le 
sceptre  des  mains  des  Valois  ;  plus  tard  les  Guises 
veulent  repousser  les  Bourbons  du  trône  devenu  va- 
cant y  et  auquel  Phérédité  les  appelle  ;  et  tandis  que 
le  peuple  croit  verser  son  sang  pour  la  religion ,  il  ne 
îert  que  Fambition  de  quelques  grands.  Au  milieu 
des  excès  auxquels  on  le  pousse  ^  sa  raison  altérée  ne 
conserve  â^ucune  idée  de  patrieetdebien  public.  Si 
quelques  hommes  j  restés  calmes  au  milieu  du  délire 
universel  ^  osent  méditer  un  rapprochement  entre  les 
catholiques  ,et  les  réformés  j  et  tâcher  de  faire  servir 
leurs  sanglantes  querelles  à  l'établissement  de  la  li- 
berté et  du  bonheur  public,  leur  parti  devient  un  objet 
d'horreur  et  de  mépris  pour  les  deux  autres  ^  et  la  na» 
tiôn  ne  sort  de  sa  pieuse  frénésie  que  pour  retomber 
sous  Henri IV, dans  les  langueurs  de  la  servitude. 

Ce  prince  se  sert ,  pour  rétablir  Pàutorité  royale  , 
d.e  la  politique  dont  ses  prédécesseurs  avaient  tiré 
si  habilement  parti.  Il  profite  des  divisions  des 
ligueurs  pour  conquérir  le  trône  ;  il  profite  des  riva- 
lités des  grands  pour  les  faire  tous  rentrer  dans  l'o- 
béissance ;  il  laisse  dans  le  fameux  édit  destiné  à 
pacifier  les  deux  partis  religieux  y  quelques  sujet» 
d'inquiétude  et  de  mécontentement  pour  l'un  et 
l'autre  j  afin  de  leur  faire  sentir  à  tous  deux  la  né* 
cessité  de  sa,  protection  et  le  besoin  de  la  rechercher  j 
et  il  parvient  à  rendre  son  pouvoir  aussi  absolu  que 
l'avait  été  celui  de.FràncoisP';.  Aussi  quoique  Henri 
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Toul&t  sincèrement  le  bien  de  son  peuple,  la  soumis- 
sion aveugle  qu'il  en  exigea  ne  permit-elle  pas  que 
Fesprit  public  se  formât  sous  son  règne.  Il  laissa 
subsister  au  sein  de  PEtat  tous  les  principes  de  dé« 
sordrc  qui  s'y  étaient  accumulés  depuis  l'origine  de 
la  monarchie  ^  l'inimitié  réciproque  des  trois  ordres^ 
l'ambition  et  les  rivalités  des  grands  j  une  égale  dis- 
position du  peuple  à  la  servitude  et  à  la  révolte,  l'am- 
bition particulière  du  parlement*,  et  les  haines  mal 
éteintes  nées  des  querelles  religieuses. 

Tous  ces  élémens  de  désordre  fermentent  à-* la-fois 
sous  la  régence  de  Marie  de  Médicis ,  et  pendant  les 
premières  années  du  règne  de  liouis  XIII  ;  et  ils  au- 
raient inévitablement  produit  de  nouvelles  guerres 
civiles,  s'il  n'avait  paru  dans  le  conseil  du  roi  un 
homme  capable^  non  pas  de  les  détruire,  carie  des-' 
potisme  est  toujours  lui-même  une  cause  plus  ou 
moins  prochaine  d'anarchie  ,  mais  du  nioins  d'en 
arrêter  le  xléveloppement. 

L'édit  de  Nantes  inspirait  aux  calvinistes  des  in- 
quiétudes qui  le^  tenaient  dans  un  état  perpétuel 
d'insurrection.  Richelieu  calme  leur  agitation  en 
minant  leurs  forces  ;  il  ôte  ainsi  aux  grands  le 
seul  appui  qui  restait  à  leur  ambition  ;  il  rompt  tous 
ceux  qu'il  ne  peut  faire  plier ,  ou  les  force  à  s'exiler 
du  royaume  ;  il  humilie  profondément  le  parlement  ; 
il  enchaîne  à-la-fois  les  esprits  par  le  charme  des  arts 
e^  par  la  terreur  des  supplices  ;  il  accable  la  nation 
de  tout .  l'ascendant  qu'il  lui  donne  sur  les  autre* 
puissances  de  l'Europe,  et  la  courbe  tellement  sous  le 
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despotisme  ^  qu'après. §a  mort  ,  elle  continue  d'êtwo 
docile  sous  la  main  incertaine  de  Louis  XIII  ;  et  que 
les  germes  de  di&corde  qu^elle  conservait  encore  dans, 
son  sein  y  ne  peuvent  produire  j  pendant  la  minotité 
de  Lpuis  XIV,  que  la  guerre  ridicule  de  la  Fronde. 
Lç  règne  de  ce  dernier  prince  n*est  ^  à  beaucoup 
d'égards  ,  que  la  continuation  du  ministère  de  Ri* 
chelieu.  Son  despotisme  est  moins  sombre ,  mais  noû 
pas  nioins  énergique.  Jamais  prince  n'a  retenu  soti 
peuple  dans  des  chaînes  plus  brillantes  ni  plus  fortes; 
jamais  le  pouyoir  absolu  ne  s'est  montré  sous  dea 
formes  plus  grandes  ,plus  nobles  ,'plus  séduisantes, 
j'oserais  presque  dire  plus  corruptrices  ;  aussi  la  na- 
tion perd-elle  sôus  ce  prince  toute  idée  d'indépen- 
dance y  et  la  volonté  du  monarque  devient  pour  elle 

la  suprême  loi. 

La  suite  à  un  Numéro  prochain^ 
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DES  DISPUTES  DE  MOTS, 

ou, 
DE   LA   JUSTICE   ET    DU  DROIT   NATUREL. 


Il  est  peu  de  mots  auxquels  tout  le  monde  attache 
le  même  sens  ;  et  it  en  est  un  grand  nombre  aux- 
quels on  n^en  jittache  aucun  ^  quoiqu'on  les  emploie 
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très-sonvent.  Voilà  pourquoi  il  existe  tant  de  di^^ 
eussions  qu'il  paraît  impossible  de  terminer.  La  liberté 
de  la  presse  nous  en  offireun  exemple.  Quelques  per- 
sonnes qui  ont  donné  d'ailleurs  de  très-bonnes  rai- 
sons en  £aiYeur  de  l^ur  opinion^  ont- invoqué  la  jus^ 
tice  et  le  droit  naturel j  ce  qui  a  fouilii  à  d'autres  Poc^ 
casion  de  faire  de  graves  dissertations  pour  prouver 
que  le  droit  naturel  ne  codnaît  pas  la  liberté  de  la 
presse.  J'avoue  que  je  n'entand%  tien  à  cette  discu&- 
lion  )  et  je  doute  beaucoup  si  ceux  qui  discutent 
s'entendent  eux-mêmes,:  je  vais  lent  soumettre  quel- 
ques réflexions  9  dont  l'objet  est  moins  de  résoudre  la 
difficulté  que  d'examiner  en  quoi  elle  consiste. 

L'homme  naît  avec  la  capacité  d'éprouver  des  sen- 
timens  agréables  et  des  sentimens  douloureux  ,  et  il 
apporte  en  naissant  les  facultés  nécessaires  pour  re- 
chercher les  uns  et  pour  se  délivrer  des  autres  :  le 
plaisir  et  la  douleur  sont  donc  les  deux  puissans  mo- 
biles qui  mettent  en  jeu  les  facultés  don|  il  est  ponr- 
vu  y  et  qui  veillent  ^  pour  ainsi  dire  ^  continuelle- 
ment à  sa  conservation  et  à  la  perpétuation  de  son 
espèce* 

Mais  si  l'homme  est  pourvu  des  facultés  nécessaires 
à  sa  conservation  ^  l'expérience  seule  peut ^ lui  ap- 
prendre à  en  régler  l'usage  :  il  faut  qu'il  se  brûle , 
pour  apprendre  qu'il  est  dangereux  de  Hop  s'appro 
cher  du  feu ,  et  pour  devenir  prudent  et  avisé  ;  qu'il 
endure  le  froid  et  la  faim ,  pour  devenir  prévoyant  9 
laborieux  et  économe  ;  qu'il  ait  fine  indigestion  ou' 
soit  indisposé  pour  devenir  tempérant;  qu'il  se  batte 
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«t  soit  frappé  pour  devenir  pacifique  ^  et  qu'il  souffrt 
pour  devenir  accessible  à  la  pitié. 

Que ,  pour  la  preiinière  fois  ^  plusieurs  hommes 
rencontrent  en  même  temps  un  objet  qui  leur  est  égav 
lement  nécessaire ,  il  est  évident  que,  n'ayant  aucune 
raison  de  céder  les  uns  aux  autres  j  ib  se  précipiteront 
tous  sur  leur  proie  ay<ec  Une  égale  ardeur  ;  que ,  pour 
s'en  saisir  les  uns  à  Pexclusioa  des  autres  ^  ils  se  fe- 
ront mutuellement  beaucoup  de  mal  ,  et  que  ce  ne. 
sera  qu'après  le  combat  que  ,  comparant  les  biens  et 
les  maux  qui  en  auront  été  la  suite ,  ils  verront  qu'il 
Aurait  été  plus  avantageux  de  partager  amiablement 
que  de  s'exposer  à  n'avoir  rien  en  se  battant  pour 
avoir  tout  (i)«    ' 

Or,  si  les  hommes  étaient  res^tés  dans  une  indé* 
pendance  absolue ,  s'ils  n'avaient  pris  pour  règles  de 
leurs  actions  que  leur  force  individuelle  et  leurs  ap* 
petits  j  telle  aurait  été  la  situation  où  ils  se  seraient 
trouvés  presque  à  tous  les  momens  de  la  vie  :  chacun 
n'aurait  eu  pour  soi  que  sa  propre  expéjience  ,  et  , 
avant  que  de  devenir  sage  y  il  aurait  été  obligé  de 
passer  par  toutes  les  erreurs  qui  devaient  enfin  le 
rendre  tel. 

Afin  que  l'eipérience  d'une  génération  ne  fût  pas 
perdue  pour  la  génération  suivante,  que  les  hommes > 

(  I  )  Le  mot  IsLÛnpax ,  paix  ,  dérive  de  pactioj  pacte , 
convention  ;  purce  que  ce  sont  en  effet  les  conventions 

9 

qui  maintiennent  la  paix  parmi  les  hommes.  ^>^  Dig^ 
fib.  2^  Ut.  l4|  l*  I  f  $*•  !• 
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ne  missent  point  obstacle  lès  uns  à  ^exercice  dès  fsc* 
cultes  des  autres  ^  et  qu^ils  pussent  tous  ayoir  les 
moyens  de  satisfaire  à  leurs  besoins  y  il  fallait  donc 
^uHls  se  réunissent  en  société  y  et  que  chacun  renon» 
çât  à  exercer  sa  force  particulière  ,  eu  tout  ce  qui 
pourrait  nuire  à  Fexercice  des  facultés  de  ses  asso- 
ciés* C'est  ce  qu^ils  ont  fait  y  ou  dii  moins  ce  qu'il» 
i>nt  tâché  de  faire.  Ces  actes  j  par  lesquels  ils  ont 
ainsi  mis  des  bornes  à  leur  puissance  indiTxduelle  y 
ont  pris  le  nom  de  lois ,  et  la  volonté  de  se  conformer 
aux  lois  a  été  appelée  justice.  * 

Le  mot  justice  y  comme  on  le  Toit^  ne  désigne  pai 
^in  être  réel  :  il  sert  à  marquer  une  modification  d^ 
nous-mêmes  ^  qui  fait  que  danç  telle  circoiistance 
nous  agissons  d'une  manière  plutôt  que  d'une  autre. 
Ce  mot  tient  donc  la  place  d'un  adjectif  ^  c'est-i»dire 
d'un  mot  qui  9  dès  qu'on  le  sépare  de  l'objet  dont  il 
désigne  la  modification  ^  ne  rappelle  aucune  idée  à 
l'esprit.  Ainsi  l'on  dit  avoir  de  la  justice  pour  éut 
juste  ;  comme  on  dit  avoir  de  la  blancheur  pour  être 
blanc  /;  mais  dans  la  nature  il  n'est  aucun  être  qnî 
%o\i\&. justice  oviXdL  blancheur^  cependant  on  dit  :  la 
justice  veut  y  Xa.  justice  défend  ^  et  l'on  croit  même  dire 
quelque  chose  quand  on  s'exprime  ainsi'. 
.  Justice  dérive  donc  àe  juste  ^  et  ce  mot  ^  soit  qu'on  I9 
prononce  dans  un  sens  propre  ,  soit  qu'on  le  pro- 
nonce dans  un  sens  figuré  ,  sert  à  marquer  la  conve- 
nance ou  le  rapport  qui  existe  entre  deux  objets  \ 
ainsi  un  piston  est  juste  quand  il  est  propre  à  faire 
jouer  la  pompe  dont  il  fait  partie  ;   une  action  es| 
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^le  y  lorsqu'elle  est  c^fonne  à  la  k>î  y  '  et  la  loi  est 
juste  y  lorsqu'elle  e&t  conforme  àrintérêt  de  la  société 
pour  laquelle   est  elle   faite. 

Le  mot  juste  ne  présente  donc  qu'un  sens  relatifs 
et  tel  Gorps  peut  avoir  cette  qualité  comparé  à  \xn  se- 
cond j  quHl  ne  l'aurait  pas  s'il  était  comparé  à  un 
troisième;  comme  une  action  ou  une  loi  peuvent 
être /}ustes  dans  un  pays  et  ne  Têtre  pas  dans  un 
antre.  Et  puisque  ^  pour  prononcer  qu'une  chose  est 
juste  y  il  faut  qu'elle  lait  un  terme  de  comparaison  j 
il  faut  en  conclure  que  dans  un  pays  où  il  n'existe '^ 
rait  ni  loi  «ni  société  ^  nulle  action  ne  pourrait  être 
dite  ni  juste  nji  injuste^  à  moins  qu'on  n'appelât  ai lisi 
les  actions  que  chacun  trouvait  bonnes  ou  mauvaises 
pour  SOI. 

Da  mot  latin /ly^V^a  ^  justice^  ou  a  fait /z/^^  droit  j 

et  ce  mot ,  qui  en  français  n'a  aucune  analogie  avec 

ceux  qui  précèdent ,  à  été  pris  dans  une  foule  d'ac* 

ceptxons  différentes.  D'abord,  on  lui  a  fait  signifier 

Fart  du  bon  et  du  juste,  ars  œqui  et  bonî^   mais  on 

n'a  pias  dit  ce  qu'on  entendait  par  ces   mots  bon  et 

juste.  Ensvâie  on  l'a  pris  pour  la  collection  des  lois 

d'un  peuple ,  et  l'on  a  dit  :  le  Droit  Romain ,  le  Droit 

Prancaisy  ^our  les  lois  Romaines ,  les  lois  Françaises.' 

Enfin  on  lui  a  donné  lemâme  sens  qu'au  mot/acuité  f 

et  comme  on  a  vu  qtie  tous  les  animaux  avaient  des 

facultés,  et  que  ces  facultés  existaient  indépendam- 

meiit   de  toute  institution,'  on  a  ait  Droit  naturel ^ 

pour  signifier  la  collection^  dies  facultés  animales  , 

commo  on  avait  dit  droit  romain  ,  pour  designer  les 
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lois  àb  Rome  ri  Eu  donnant  ainsi  au  genre  le  même 
nom  qu^on  avait  pris  pour'designef  Pespèce,  on  a 
porté  dans  les  idées  une  confusion  de  laquelle  on  ne 
peut  plus  se  tirer  j  et  qui  a  produit  des  contestations 
interipinables  ^  parce  qu^on  a  discuté  sans  jamais 
s^  entendre. 

J^appelleyàcz///^'^  comme  jeTaidéjàdit^  tout  moyen 
dont  un  animal  est  pourvu  pour  se  conserver  ou  se 
reproduire;  j^appelle  </ro/^  toute  faculté  humaine  dont 
Fexercice  est  garanti  par  le  corps  social  à  chacun  do 
ses  membres ,  et  par  extension  je  donnerai  le  même 
nom  à  la  collection  des  lois  d^un  peuple  •  quand  je 
}es  considérerai  comme  déterminant  les  facultés  que 
chacun  des  individus  peut  exercer. 

Maintenant  on  ne  me  demandera  point  si  les 
hommes  ont  des  droits  hors  de  -Pétat  de  société  3  car 
ce  serait  me  demander^  en  d^autres  termes ,  si  là  où 
il  n^existe  pas  de  société,  la  société  garantit  aux 
hommes  Pexercice  de  leurs  facultés.  On  ne  me  de« 
mandera  pas  non  plus  si  des  esclaves  n^ont  pas  quel- 
ques droits  envers  leurs  maîtres-  dans  les  états  où  ils 
sont  soumis  à  une  puissance  absolue  ;  car  se  serait 
demander,  en  d^autres  termes,  si  la  société  garantit 
h  un  individu  l'exercice  de  quelqu'une  de  ces  fa- 
cultés ,  lorsqu'elle  ne  lui  garantit  Tien.  Enfin  l'on 
ne  demandera  pas  si  un  peuple  a  des  droits  envers 
un  autre  peuple  j  car  se  serait  demander  ,  en  d'au- 
tres termes,  s'il  existe  une  société  de  sociétés ,  qui 
limite  la  puissance  de  chacune  d^elleS;  et  lui  en 
assure  l'exercice. 


(  !i35  ) 

Ce  8ei*ait  également  une  question  taine  et  ridîdultt 
'  ^ue  celle  de  demander  si  le  législateur  ne  doit  pad 
consulter  la  justice  ayant  quh  de  consulter  l'utilité  ; 
car  ce  serait  supposer  que  la  justice  est  un  être  dxist- 
tant  par  lui-même  ^  et  que  les  hommes  qui  se'  sorit 
réunis  poui*  leur  bonheur  commun^  '^loiverit  con- ^ 
s^lter  autre  chose  que  ce  qui  leur  est  utile,  avant  que 
de  déterminer  les  règles  de  leur  association* 

Lors  donc  qu'on  a  à  parler  des  relations  qui  pea^ 
Vent  ejtister  entre  un  peuple  et  un  autre  peuple  j  oii 
entre  un  maître  et  son  esclave ,  on  fae  doit  se  servit 
ni  du  mot  jusiiccj  ni  du  mot  droit '^  parce  que  ces-mots 
sont  toujours  relatif^  et  qu'ici  l'on  n'aurait  pas  de 
termes  de  comparaison.  On  doit  employer- les  mots 
puissance 9  force  ,  intérêts;  parce  que  ces  mots  sont 
entendusde  tout  lemond»,  et  que  lorsqu'on  dit  qu'un 
peuple  agit  contre  ses  intéi^éts,  on  entetid  beaucoup 
xni^uz  ce  que  cela  signifie  que  lorsqu'on  dit  qu'il 
agit  contre  le  droit  des  gensi 

.Ayant  déjà  dit  que  l'objet  de  nds  facultés  est  de 
'produire  en  nous  des  sentimens  agréables^  et  de  nous 
préserver  des  sentimens  douloureux;  et  que  le  but 
des  lois  est  d'en  régler  Pexercice  en  les  ramenant 
Ters  leur  objet ,  il  semble  qu'il  suffirait  d'ajouter 
que  pour  former  ou  ponr  interpréter  une  loi  ,  on 
doit  consulter  les  besoins  du  peuple  pour  lequel 
elle  est  faite  ,  et  les  moyens  qu'il  a  de ,  les  satis-* 
faire* 

•  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'entendent  la  plupart 
,  des  juristes  modernes.  Ils  examinent  d'abord  ce  quet 
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prescrit  le  droit  naturel^  droit  immuable  ^  que  XHea 
même  ne  saurait  changer;  ensuite  vient  le  droit 
arbitraire  j  et  qu^on  peut  changer  sans  raison  ^J  parce 
que  c^est  probablement  ainsi  qu^ils  pensent  qu^il  a 
été  fait  ^  puis .  viennent  le  droit  des  nations  ^  le 
droit  civil  ^  le  droit  public,  \^  dioit  privé,  le  droit 
.des  gens  primaire ,  le  droit  des  g«ns  secondaire  ^ 
les  principes  ,  la  droite  raison,  les  fiction^,  les  causes 
.favorables,  les  causes  défavorables,  celles  qui  doi- 
vent être  décidées  suivant  les  règles  du  droit  étroit , 
et  celles  qui  doivent  Têtre  suivant  Péquité ,  les  lois 
qu^il  faut  étendre  et  celles  qu'il -faut  restreind]:e  ;  ea 
un  mot ,  c^est  un  jargon  inintelligible  qu^i^s  par- 
lent ,  parce  qu^ils  veulent  paraître  savans.,  et  qUvil 
est  plus  facile  d^apprendre  des  mots  que  dVcquéric 
des  idées.    *  •  ■ 

Cependant  l'habitude  d'em  ployer  con tin uelleineot 
des  mots  qui  n'ont  aucun  sens,  de. faire  des  .divisions 
sans  objet,  et  de  les  donner  ensuite  pour  des  rai- 
sons ,  est  si  ancienne  et  si  généale ,  que  c'est  '  peut;* 
être  une  entreprise  vaine  que  de  vouloir  la  détruitie. 
;  Je  l'essaierai  cependant  quelque  jour ,  persuadé  que 
si  mes  ejForts  sont  inutiles  pour  ceux  qui  se  sont  déjà 
fait  une  habitude  de  mal  raisonner ,   ils  pourront 
du  .moins'  être  de   quelqu'utilité  aux  jeunes  'gens 
.qui  auront  assez  de  confiance  dans  leur  jugement 
pour  ne  pae  se  charger  la  mémoire  dq  termes  dont  ils 
n'entendront  pas  la  signification ,  ou  assez  de  nu» 
destie  pour  ne  pas  vouloir  paraître  savans ,  quand  ils 
Lieront  bien  convaincus  qu'iU  ne  savent  que  des  mots. 


(*37) 


OBSERVATIONS 


Relatives  â  quelques  articles  du  Traité  de  Paix. 


On  a  déjà  vu  ^Jtie,  dans  sa  séance  du  la  juillef 
dernier  ^  la  chambre  des  pairs  ^  en  s'occupant  de  la 
■classe  indigente,  avait  donné  une  attention  parti- 
culière aux  personnes  sur  lesquelles  oiit  pesé  le  fléau 
de  la  guerre  ;  et  que  la  proposition  qui  lui  avait  été 
faite  à  cet  égard  avait  été  ajournée  jusqu'à  ce  que 
le'  tableau  de  la  situation  de  la  France  lui  eût  été 
présenté.  Ce  tableau  a  été  mis  sous  ses  yeux  dans  la 
séance  du  16;  et  quoiqu'il  n'ait  pas  rempli  l'attente 
qu'oti  s'en  était  formée ,  nous  devons  espérer  que  la 
chambre  se  hâtevà  de  réprendre  la  discussion  de  la 
proposition  qui  lui  a  été  faite  le  la  ;  car  toute  négli- 
gence à  cet  égard  serait  une  véritable  calamité.  * 

En  s' occupant  dû  sort  des  pei»onnes  qui  ont  été 
tictîmes  des  derniers  désastres  de  la  France  ,  li 
chambre  n'oubliera  pas,  sans  doute,  iine  classe  fort 
nombreuse  de  citoyens  qui  ont  un  droit  particulier  â 
Sa  bienveillance  5  ce  sont  ceux  qui ,  après  avoir  em- 
ployé leur  fortune  à  payer  les  qautionnemens  que 
ie  dernier  Gouvernement  exigeait  de  tous  les  compi- 
tables  publics ,  ont  perdu  les  places  qu'ils  occupaient 
dans  les  départemens   aujourd'hui   étrangers  à  la 
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France ,  et  qui  se  trouvent  ainsi  sans  aucun  moyen 
d'existence. 

On  nHgnorç  pas  que   le  dernier  Gouvernement 
avait  réduit  la  plupart  des  Français  dans  un  état  de 
détresse  tel  ^   que  nul'^e  pouvait  avoir  une  existence 
supportable  s^il  n'était  employé  dans  quelque  admi- 
nistration ^  et  que  9    pour  être  employé ,    il  fallait 
vendre  ses  propriétés,    et  en  verser  le  produit  dans 
les  caisses  du  trésor  ^   ce  qui  s'appelait  fournir  un 
cautionnement.  Ce  moyen  de  s'emparer  des  biena 
des  particuliers  a  dépouillé  un  très  -  grand  nombre 
Sfi  personnes  des  propriétés  qu'elles  tenaient  de  leurs 
pères  ;  beaucoup  de  jeunes  gens  qui  avaient  peu  de 
«  fortune  se  t  sont  mariés  j   et  ont  employé  la  dot  de 
leurs  femmes  à  payer  les  cautionnemens  que  le  Gou- 
vernement exigeait  ;  presque  tous  ont  été  placés  dans 
les  départemens  réunis  à  la  France.  Ces. départemens. 
ayant  été  envahis  y  les  employés  français  ont  été  obli- 
gés de   rentrer  dans  ceux  que  le  Gouvernement  n'a, 
pas  cédés  à  l'ennemi,  et  la  plupart  d'entre  eux  n'y 
sont  rentrés  qu'après  avoir  perdu  leur  mobilier. 

Quel  sera  donc  aujourd'hui  le  sort  de  ces  hommes, 
presque  tous  pères  de  famille?  Le  Gouvernement  ne 
destituera  certainement  pas  les  employés  de  l'intérieur 
pour  les  mettre  à  leurs  places  ;  il  ne  créera  pas  de 
ponveaux  emplois  pour  leur  assurer  de  quoi  vivre  ; 
car  la  France  n'a  déjà  que  trop  d'employés4  II  fau- 
dra dpnc  ou  qu'il  les  rembourse  de  leurs  cautionne*» 
fiiens,  ou  que  dni  moins  il  leur  en  paie  les  intérêt^' 
Aveç  tant  d^e^actitude  qu'ils  ti^uvent  toujours  àaw 
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€6  légQt  dédommagement  une  ressource  infaillible. 
Eu  présentant  le  budjet  j  le  ministre  des  finances 
a  fixé  le  temps  dans  lequel  les  dettes  de  TEtat  se« 
raient  acquittées  ;  mais  ne  c#nTenait-il  pas  de  fixer 
l'ordre  dans  lequel  elles  le  seraient?  S^il est  vrai  que 
tous  les  créanciers  de  PEtat  n'ont  pas  un  égal  besoin 
de  leurs  créances  5  s'il  est  vrai  que  les  employés  qui 
ont  perdu  les  places  qu'ils  occupaient ,  après  avoir 
fourni  un  cautionnement  y  ont  un  plus  gi>and  be- 
soin des  intérêts  qui  leur  sont  dus^  que  les  employés 
qui  n?ont  pas  été  déplacés  ^  il  s'ensuit  que  l'arbitraire 
qui  régnerait  dans  l'ordre  des  paiemens  serait  une 
grande  injustice* 

Cependant^  le  croira-t*on  y  ce  sont  précisément  les 
fonctionnaires  qui  ont  conservé  leurs  places^  auxquels 
on  paie  les  intérêts  de  leurs  cautionnemens  y  et  ce 
sont  ceux  qui  les  ont  perdues  auxquels  ont  refuse  de 
les  payer.  On  trouve ,  dit-on^  le  prétexte  de  celte 
injustice  dans  Tarticle  19  du  traité  de  paix.  Pour 
bien  saisir  le  sens  de  cet  article  9  il  faut  examiner 
d'abord  l'article  1 8  qui  le  précède  ; 

«  Les  puissances  alliées,  dit  l'article  18,  voulant 
»  donner  à  S.  M»  très-chrétienne  ui^  nouveau  témoi- 
»  gnagô  .de  leur  désir  de  faire  disparaître,  autant 
»  qu'il  est  en  elles  ,  les. conséquences  de  l'époquede 
»  mallieur  si  heureusement  terminée  par  la  pré- 
)>  sente  paix  ,  renoncent  à  la  totalité  des  sommes 
»  que  les  Gouvernemensont  à  réclamer  de  la  France 
3i>  à  raison  de  contrats,  de  fournitures  ou  d'avance^ 
V)  quelconques  faites  au  Gouvernement  français  dan^ 


»  les  différentes  gnerres  qui  ont  en  lien  depnia  1792- 
'  y>  De  son  eôté  j  S.  M.  très-ciirétieBne  renonce  à 
3»  toiite  réclamation  qu^elle  pourrait  faire  contre  let 
3>  puissances  alliées  SLVÊk.  mêmes  titres.  En  exécution 
»  de  cet  article  ,  lès.  bautes  parties  contractantes 
39  s'engagent  à  se  remettre  mutuellement  tous  les 
»  titres,  obligations  et  docnmens  qui  ont  rapport 
y>  aux  créances  auxquelles  elles  ont  réciproquement 
3»  renoncé. 

a>  Le  Gouvernement  français  j  ajoute  Fartide  191 
a>  s'engage  à  fstire  liquider  les  sommes  qu'il  se  trou- 
3>  Terait  devoir  d'ailleurs  dans  des  pays  bors  de  smt 
y>  territoire  ,  en  vertu  de  contrats  ou  d'autres  enga- 
y>  gemens' formels  passes  entre  des  individu^  ou  des  * 
y>  établi^emens  particuliers  et  les  autorités  firan- 
3)  çaises  j  tant  pour  fournitures  qu'à  raison  d'obli- 
55  gâtions  légales.  » 

C'est  donc  sur  ce  dernier  article  qu'on  se  fonde' 
pour  ne  pas  payer  aux  fonctionnaires  français,  qui 
étaient  employés  dans  les  départemens  aujourd'hui 
séparés  de  la  France ,  l«s  intérêts  des  cautionnemens 
qu'ils  avaient  fournis;  mais  peut- on  soutenir  de 
bonne  foi  que  les  dispositions  de  cet  article  sont  ap' 
plicables  à  dès  français?  Par  l'article  18,  les  parties 
contractantes  y  pourvoyant  d'abord  aux  intérêts  gé- 
néraux des.  Etats  pour  lesquels  elles  traitaient,  ont  re- 
noncé à  leurs  prétentions  réciproques;  par  l'art.  19? 
le  Rt)i  de  France  s'est  engagé  à  payer  aux  sujets  des 
puissances  alliées  les  sommes  qui  leur  étaient  due^ 
par  le  Gouvernement  français  :  et  il  est  évident  que 
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€eta  cteVait'ètfe  ainsi  ,  parce  que  y  si  les  princes  allié» 
araient  le'  drœt  de  rûdïoncer  '  aux  sommes  qai  leur 
étaieiit  duels  persodûeUeinent^  ik  n^aTaient  pas  le 
droit  dèrenoncér  à  celles  qui  étaient  dues  à-quelques^ 
uns  de  leurs  sujets. 

« 

Mais  j  lotsqtie  des  lois  fra'nçaises  'accordent  à  des 
fontionnaires  français  le  droit  d'exigerles  intérêts  des' 
cautionnemens  qu^ils  ont  fourni,  il  est  al>surde.da; 
prétendre  qu'ils  peuvent  être  privés  de  ce  droit,  ou  que 
dû  moins  PexercLce  peut  en  être  suspendu  par  un 
traité  entre  le  Roi  de  France  et  les  princes  étrangers. 
Que  les  Français  fussent  ou  ne  fussent  pas  payés  de  ce 
qui  leur  était  dû  par  le  Gouvernement  de  leur  pays  , 
cela  était  assurément  fort  étranger  au  roi  Georges,  à 
l'Empereur  François  et  à  Pempereur  Alexandre  ;  ces 
fiinces  n'avaient  aucune  -stipulation  à  faire  à  cet 
égard  ;  tout  ce  qui  leur  importait  c'était  de  traiter 
pQur  eux  et  pour  leurs  sujets. 

Si  donc  il  est  vrai  qu'on  refusedè  payer  aux  Fran- 
çais qui  ont  rempli  des  fonctions  dans  les  départe* 
mens  devenus  étrangers  à  la  France,,  le|  intérêts  de 
leurs  cautionnemens  ,  éa  commet  à  leur  égard  une 
injustice  évidente  ;  et  cette  inju3tice  est  d'autant  plus 
cruelle  qu'elle  tombe  sur  des  personnes  qui  n'ont 
pas  les  moyens  de  la  supporter  ,  et  qui  n'osent  pay 
même  ^'en  plaindre;  parce  que  leurs  plaintesr,  quel- 
•  que  justes  qu'elles  fussent,  leur  ravivaient  l'espoir 
d'être  appelés  à  de  nouvelles  fonctions.  On  assuré  que 
des  malheureux  qui  avaient  perdu  leurs  emplois,  et 
à  qui  il  était  dû  des  sommes  covsiétables^se  sont  déjà 
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$uicîâ4s  y  parce  qu^ils  n^àvaient  d^autre  re^sdûroê  qné 
les  intérêts  de  leurs  cautionnemensy  et  que  ces 
intérêts  leur  ont  été  refusés  ;  cependant  on  continue^ 
dit-on*,  de  payer  les  intérêts  dus  aux  fontionnaires 
,  qui  sont  restés  en  exercice. 

Ces^its Mais  je  dois  mVbstenir  de  toute  ré- 
flexion j  j^en  ai  peut-être  trop  dit:  les  ministres  m'ac- 
cuseront d'avoir  abusé  de  la  liberté  de  la  presse» 


DE  LA  SUPPRESSION  DE  QUELQUES  MAISONS 

D'ÉDUCATION. 


La  plus  douce  consolation  que  puisse  'éprouver  un 
père  qui  se  dévoue  au  salut  de  son  pays  y  c'est  de 
songer  que  ses  enfans  héiitéront  des  droits  qu'il  ac< 
qniert  à  la  reconnaissance  publique.  #ette  idée  est. 
même  la  seule  qui -puisse  engager  les  hommes  à  s'ex- 
poser à  de  grands  dangers  avec  désintéressement  ; 
car  il  n'est  pas  ^oncevabli^  qu'un  père  consentît  à 
braver  la  mort  pour  un  peuple  qui  porterait  l'in- 
gratitude l^usqu'à  laisser  dans  la  misère  et  l'abandon 
les  enfans  des  citoyens  qui  seraient  jnorts  pour  s^ 
défense. 

Pénétré  de  cette  vérité  j  le  dernier  Gouvernement 
avait  établi  plusieurs  maisons -dans  lesquelles  étaieni 
reçu  les  enfans  dont  les  pères^étaient  morts  au  ser» 
vice  de  France.  /Plusieurs  de  ces  maisons  étaient 


particulièrement  de&tinées  à  Téducation  des  jeunetf 
orphelines  dont  les  pères,  membres  de  la  Légion 
d^I^nneur^  étaient  morts  sans  leur  avoir  laissé  de 
fortune*  -  * 

La  dépense  qye  ces  établissemens  pouvaieiit  occa^ 
sionner  était' assurément  trop  modique  et  avait  une 
cause  trop  juste. pour  exciter  le  moindre  ipurmure 
de  la  part  de  la  Nation  ;  les  Français  considéraient 
ce  léger  sacrifice^  non  comme. don  ,  n^^is  cAnme 
le  paiement  d^une  dette  ,  et  d'une  dette  sacrée. 

Pourquoi  nos  .ministres  ont- ils  donc  supprimé  ces 
établissemens  ?  Pourquoi  les  enfans  dont  les  pères 
étaient  morts  en  défendant  la  Patrie,  ont-ils  été 
chassés  de  l'asile  que  le  dernier  gouvernement  leur 
avait  donné  ?  Est-ce  pour  épargner  à  la  France  le 
léger  sacrifice  que  l'entretien  et  l'éducation  de  ces 
enfans  pou  vaie^lj^t  exiger?  Si  tel  était  le  motif  de  cette 
STippression^  elle  serait  aussi  outrageante  pour  l'hon- 
neur national 9  qu'elle  est  injuste  et  jcruelle  pour  les 
enfans  qui  en  sont  les  victimes. 

Les  ministres  ne  cessent  de  nous  faire  accuser  d'é- 
goïsme  par  leurs  journaux  et  par  les  pamphlétaires 
qu'ils  tiennent  à  leurs  gages  ;  certes  ^  je  doute  si  l'on 
trouverait  en  France,  ailleurs  que  dans  les  minis- 
tères, un  homme  assez  dur  et  assez  égoïste  pour 
concevoir  l'idée  de  chasser  de  jeunes  orphelins  de 
l'asile  que  leurs  pères  avaient  acquis  au  prix  de  leur 
sang. 

Quelques  jours  après  l'époque  dite  de  la  restaura-^ 
l^on  ,  les  journaux  nous  aiimoncèrent  que  l'autorité 


\ 
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ayant  été  consultée  sur  ce  qu'il  fallait  faire  d^  cen- 
dres d'un  neveu  du  prince  Eugène  ^  qui  avait  étédé^ 
posées  dans  l'église  de  Notre-Dame ,  avait  répondu 
qu'il  fallait  les  jeter  h  Clamar.  Cette  réponse  révolta 
tous  ceux  qui  en  eurent  connaissance.  Il  me  semble 
cependant  que  Pacte  qui  prive  de  jetmes  enfaiis  dô 
leur  asile,  est  encore  plus  insultant  pour  la  mé- 
moire de  leurs  pères ,  puisqu'il  expose  ces  enfans  àsé 
perdre  pouf  toujours. 

Mais  on  leur  donnera  aSo  fr.  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  atteint  Tâge  de  dix-huit  ans!  Yoilà  certes  un 
généreux  dédommagement  ,  le  sang  de  leur  pères 
tien  payé  !;...  Mais  quoi!  leurs  pères  n'étaient  pas 
nobles ,  et  ils  ne  pouvaient  pas  se  vanter  d'avoir  porti 
les  armes  contre  leur  patrie  ! 

Tandis  qu'on  détruit  les  maisons  dans  lesquelles 
étaient  reçus  les  enfahs  des  roturiets,  on  en  élève 
de  nouvelles  dans  lesquelles  on  admettra  les  enfaus 
de  notre  illustre  noblesse  ;«et  comme  cela  est  juste  ^ 
.ce  sera  l'ignoble  roture  qui  en  paiera  les  frais. 

L'article  8  de  la  charte  constitutionnelle  recon- 
naissait que  les  Français  avaient  le  droit  de  publier 
et  de  faire  imprimer  leurs  opiiyons.  Pour  régler 
l'exercice  de  ce  droit  et  eu  prévenir  les  abus,  le  Gou- 
vernement veut  exiger  que  nous  ne  puissions  en  faire 
usage  qu'après  eu  avoir  obtenu  l'autorisation  spé- 
ciale des  sous-agens  de  sa  police  y  et  des  douaniers  Je 
la  pensée., 

L'article  i^*".  de  la  mêmer  charte 'déclare  que  les 
Prançais  sont  égaux  devant  la  loi  ^  quels  que  soient 
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'  4^aiUei;rs  leuxjs  titres  et  leurs  rangs  j  l'article  3  ^joujts 
qu^ils  sont  tous  ëgalement  admissibles  aux  emplois 
civils  et  militaires  :  et,  pour  régler  l'e^xiercice  de  pes 
draits  j  une  ordonnance  du  n^ois  de  juillet  décida 
que  les  anciennes  maisons  destinées  à  Téducatio^ 
militaire  feront  rétablies  ^  et  qu'on  n^y.adfqetti:a  que 
les  enf^ns  des  nobles. 

Sons  le  GouvernemeAt  impérial  y  de.très-illibéral^ 
ifiémoire  ,  on  appelait  c^lades  sénat  us -consultes  or-» 
ganiqu,e3  ;,  soi:iS  le  Gouvernement  actuel  y  .cela  s'ap- 
pellera des  lois  y  ou  d^s  ordonnances ,  ou  des  édits  y 
ou  des  réglemens  3  et  cette  différence  dans  les  mots 
sera  sans  doute  un  très-graqd  motif  de  consolation 
pour  le  peuple  à  qui  Ton  disait  qu'il  était  If  on  et  grand^^ 
il  y  a  six  mois  •  et  qui  désormais  se  contentera  d^être 
maïs  y  si  toutefois  il  ne  devient  pas  imbécille. 

Je  dois  ajouter  cependant  que  la  nouvelle  ordon- 
nance fait  une  exception  en  faveur  des.  enfans .  des 
officiers  généraux  3  mais  on  sent  bien  que  cette  excep*  * 
ûon  éta:it   commandée  par  les  circonstances.   Les 
membres  de  la   chambre    des    députés    tiennent  y 
comrne  chacun  sait  y.  les  cordons  de  la  bourse  na- 
tionale j  et  quoique  leurs  mains  soient  assez,  débiles  y 
les  ministres  n'ont  pas  manqué  de  faire  une  excep- 
tion en  leur  faveur,  lorsqu'ils  ont  proposé  de  suppri- 
mer la  liberté  de  la  presse.  Xes   officiers  généraux 
font  mouvoir  des  baïonnettes  à  volonté  ;  et  l'on  con- 
çoit que  des  hommes  qui  ont  une   pareille  puis- 
sance y  sont  éminemment  respectables  aux  'jteux  àà 
l'autorité ,  et  qu'ils  méritent  bien  une  exception , 


• , 
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pourvu    touteâ>is   qu'ils  aient  Vesprit  de  ne  puJi 
mourir. 

Quant  à  nous^  ol>8curà  et  chétifs  ditoyens^  nàûë 
qui  ne  sommes  bons  qu'à  manier  assez  maladroite- 
ment une  plume  )  à  paye^  des  contributions  ou  à 
mourir  sur  un.  champ,  de  bataille^  nous  ne  valoos 
guère  la  peine  qu'on  s'occupe  de  nous  :  et  nous  de* 
Tons  nous  regarder  comme  trop  heureux  quand  il 
nous  est  permis  de  donner  notre  fortune  ^  ou  de  verser 
notre  sang  pour  lebon  plaisir  de  nos  augustes  maîtres^ 

Au  reste  y  quand  je  dis  que  les  enfans  des  nobles 
sont  seuls  admis  dans  les  nouvelles  maisons  d'éduca- 
tion j  j'entends  parler  des  nobles  anciens  ;  car,  sui- 
vant nos  vieilles  ordonnances  ^  il  fallait  y  je  crois  ^-cent 
ans  de  noblesse  pour  y  être  admis*  On  sait  en  effet 
que  plus  les  nobles  s'éloignent  de  leurs  aïeux  ^  plust 
leur  noblesse  devient  pure  ;  et  que  le  plus  illustre  est 
^  toujours  celui  dont  on  ne  connaît  pas  le  père. 


CHAMBRE  DÈS  PAIRS- 

Observations  sur  les  Séances  des  26  et  3o  juillei^ 


•^  Séance  du  %6*  Dans  cette  séance  ,  l'adresse  aa 
Aoi  ayant  été  adoptée  à  une  très-grande  majorité^ 
M.  le  présideiit  annonce  qu'il  prendra  les  ordres  dtt 
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&oi  pour  la  ptésezitâtion  de  cette  adresse  9'  soit  pal( 
une  grande  ,  soit  par  une  simple  députation» 

L^ordre  du  jour  appelle  ensuite  le  rapport  du  co^ 
Inité  des  pétitions;  L^un  des  membres  obtient  la  pa-* 
rt)Ié,  et  fait  à  Rassemblée  le  i:apport  dont  il  s'agit."  Il 
expose  que  par  une  pétition  adressée  à  la  chambre ,  lé 
sieur  Kohler>  avocat  ^deniande  qu'il  soit  proposé  au 
Roi  de  rendre  une  loi' par  laquelle  la  qualité  de  Fran- 
çais et  les  droits  qui  en  dérivent  soient  conservés  aux 
habitans'des  dépairtettiens  séparés  de  la  France  par 
le  traité  du  3o  mai  dernier^  qui  transporteraient  leur 
domicile  dans  le  royaume  y  après  aVoir  annoncé ,  par 
une  simple  déclaration  )  l'intention  formelle  de  rester 
Française    • 

Lie  rapporteur  observe  qu'examen  fait  de  cette  de- 
tnànde  ,  le  comité  a  jugé  qu'il  était  impossible  d'y 
avoir  égaid)  attendu  que  les  habitans  des  départe- 
mens  séparés  de  la  France  sont  aujourd'hui  dans  la 
même  position  où  ils  se  trouvaient  avant  la  réunion; 
et  qu'ils  ne  peuvent  devenir  Français  qu'en  remplis-, 
Sant  les  conditions  prescrites  par  le  Code  civil  ;  il  pro- 
pose en  conséquence  à  la  chambré  de  déclarer  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Un  mernbre  pense  que  la  question  examinée  dans 
le  rapport  du  comité  ,  n'est  pas  la  question  qu'a  pré- 
sentée le  pétitionnaire  3  c'est  de  fait  et  non  droit  qu'il' 
s'agit.  Le  sieur  Kohler  ne  s'est  pas  dissimulé  que  ^ 
d'après  nos  lois  actuelles,  la  qualité  de  Français  ne 
lui  appaf  teiiait  pas  j  c'est  pour  cela  qu'il  demanda 


.%\ 
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f^v»  iif»  lois  âoieBt  modifiées  à  regard  A^  perspHseï 
qui  ont  joui  pendant  plusieurs  aunéeë  de  la  q«ialité 
^.Français,  et4esdrx>i|s  atkac}iés.à  cet^e  qualité.  ^ 
Après  uneassuz  longue  discussipJd ,  la  chambre  i^dopte 
ravis  du  comité  des  pétitions  ^  et  .déclare  en  consé- 
quence quUl.n^y  a  pas  lieu  it  délibérer* 
,  S4aflce  du  3o.  Après  la  leq^redu  procès-verbal  dç 
la  dernière  vséapce  y  un  membre  £»it  ob^rver  à  la 
chambre,  à  Poccasion  de  c^tje  lecture,  que  laqu^ 
•tion  qui  lui  a  été  soumise  n^était.pas  d^sa^çir  com- 
ment des  étrangers  peuvent  ac<y]4rir  l^.  qualité. de 
français  ,  mais  si  Ton  doit  considérer  çpnune.étraii« 
^^rs  le^  habitais  des  pays  ci-devant. réunis^  qui  pro- 
fiteraient, pour  transporter  leur  domicile  en  Fr^ce, 
de  Tarticle  17  du  traité  de  paix.  Il  cr£nt  que  rassem- 
blée ,  en  se  prononçant  pour  Taffirmative ,  n^ait  été 
trop  rigoureuse  envers  des  hommes  que  leur  attache- 
ment à  nos  intérêts  apiême  pu  ren4re,suspectsàleurs 
concitoyens^  et  ei^vers  qui  la  justice,  d- accord  avec 
la  politique,  semble  conseiller  un  autre  traitemenl» 
Il  voudrait  qu'en  revenant  sur  une  décision  oui  ne 
yeut  être  définitive  qu^après  Pa'doption  du  procès- 
verbal,  la  cl^ambre  substituât  à  l'ordre  du  jour  pi:r 
et  simple  un  ajournement  quelconque;  par  exem- 
ple ,  jusqu'à  la  communication  officielle  du  traité 
;depaix(l).     , 


,  (1.)  IjC  puhjic  sera  ^ans  doute  fort  étoxixxé  d^apprendre 
que  ce  traité  n'avait^  encore  été  çommpniqué  à  aucunç 
deux  des  chambres.  Il  a  été  communiqué  depuis  à  la 
chkmbre  des  pairs, 
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Ge%  obseryàtîons  soiat  tour-à-tour  appuyéea  et  com4 
l)attties  par  plusieui^  membres  de  la  Chambre^  L^un 
d^eux  y  liietabre  du  comité  des  pétitions^  oberve  qud 
celle  du  sieur  Kohler  était  d*une  généralité  effrayante 
da:ns  ses  conséquences ^  et  que  le  comité  a  dû  enpro<^ 
"JpoSér  le  rejet.  Il  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu^il  soit  pré- 
senté y  pour  certains  cas  particuliers  y  une  loi  moin» 
rigoureuse;  mais  il  est  des  formes  suivant  tesquellea 
cette  loi  doit  être  présentée.  Il  réclame  Pobservation 
dé  ces  formes^  et  insiste  pcovisoirementsur  Parrêté 
pris  dans  la  dernière  séance.  -~  Le  maintien  de  Farr 
rèbé  est  mis  aux  voix  et  adapté. 

M.  le  Chancelier^  après  avoir  exposé  que  S.  M. 
avait  décidé  que  Fadresse  lui  serait  présentéee  par  une 
simple  députation  (  1  )  ,  e^  que  cette  députation  avait 
eu  lieti  y  a  annoncé  quHl  était  chîtrgé  de  la  part  du 
Roi  d^ apporter  et  de  communiquer  à  la  chambre  le 
règlement  A%Sf,  M.^  qui  fixe  la  forme  des  communi- 
cations entre  elle  et  les  Chambres  •  et  les  Chambres 
entre  elles  ^  avec  les  légers  changemens  proposés  par 
la  Chambre  des  Députés. 
:  M.  le  Chancelier  paraît  fort  surpris  que  la  Cham- 

I 

(  t  }  Il  parait  que  la  chambre  des  députés  qoi  avait  (ait 
une  adresse  fort  insignifiante  a  eu  Phonneur  de  la  grande 
Députation*  La  chambre  des  pairs  dont  l'adresse  était 
remplie  de  raison  et  de  sagesse  9  a  seulement  eu  L'honneur 
d'envoyer  la  petite  Députation*  Cela  nous  ferait  pres- 
que penser.... «r.,, M  mais  i^on  ^  cela  ne  nous  fait  rien 

penser,  •  ' 
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hre  des  Députée  n^était  pas  adopté  avec  respect  et  stita 
çxamçn  ce  prétendu  règlement.  Elle. ne, P accepte  j  di^* 
il^  qi!ayec  des  modifications  qrCelle  appelle  des  .amende" 
n^ens.  Il  propose  en  conséq^ueoce  à  la  Chambre  des 
pairs  de  déclarer  (  ce  sont  ses  termes  )  que  les  claj^* 
mens  très*indifférens  proposés  par  la  Chambre  des  dé» 
pûtes  ne  changeant  rien  au  fond  du  règlement  ^  et 
Ayant  TapproJ^ation  du  ïloi  j  elle  accepte  le  régle- 
Ifuent  î^insi  accordé  comme  règlement  définitif; 

Cette  forme,  qui  serait^  dit^il,  une  preuve  déplus 
de  Pespritdesagesseet  deconciliation qui  tous  anime^ 
saurait  aussi  Pavantage  d'abréger  les  délais^  et  d'éviter 
les  lectures. 

La  chambre  n'a  pas  partagé  l'opinion  de  M.  le 
Chancelier.  Elle  a  renvoyé  le  prétendu  règlement 
dans  les  bureaux  pour  y  être  discuté  dans  la  forme 
ordinaire  des  projet^  de  loi,  et  elle  l'a  ensuite  adopté 
avec  les  amendemens  proposés  par  la  tfhambre  des 
députés.  Quelques  membres  en  proposaient  même 
des  nouveaux;  ils  pensaient  que  tous  les  citoyens 
'  ayant  droit  de  pétition ,  les  deux  chambres  devaient 
avoir  le  droit  d'anvoyer  des  dèputations  au  Roi , 
sans  qu'il  fût  besoin  de  lui  en  demander  et  d'en  ob- 
tenir la  permission.  Ces  amendemens  n'ont  pas  été 
adoptés. 

n  sera  facile  de  concilier  tout  cela:  lorsqu'une  des 
deux  chambres  aura  quelque  communication  ou 
quelque  demande  à  faire  au  Roi ,  elle  lui  enverra 
une  députation  pour  lui  demander  la  permission  d<* 
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ïtii  ènVoyér  une  députa tion.  Cette  manière  de  pro- 
céder aura  beaucoup  d^anàlogieavec  la  manière  dont 
les  lois  sont  t)ropbsées. 

Cest  un  membre  de  la  chambré  j 

Qui  propose  à  la  chambre 

Dé  propt)Ser  à  Tautfe  chambre 

JJe  proposer  au  Hoi  • 

De  proposer  aux  deux  chambres 

JJvL  projet  de  loi. 


CHÀltfBAË  tJËSl  DÉPVtÉS: 
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Kl.  lé  ministre  a  reproduit  à  l'appui  de  son  ptojet 
dé  loi.  toutes  les  raisons^ qiiè  les  partisans  de  la  cen«* 
sûre  avaient' déJA  données  ;  il  a  légèrethent  examiné 
si  le  mot  réprimer  n  était" pas  synonyme  de  préi^enir  y 
et  il  a  paru  incliner  en  laveur  de  la  synonymies 
Dette  opinion  concilie  y  comme  on  voit  ,  la  censure 
ayec  la  liberté  de  la  presse  j  elle  prouve  même  que  ^ 
dans  lés  gouvernèmens  despotiques  y  cette  liberté  ei 
toujours  existé,  ce  qui  est' une  découverte  qiii  né  pou- 
vait être  taîte  qiiè  par  nos  ministres   où' par  dés  )é- 
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suites* 

n  a  ensiiite  éxandiiié  si ," le  sens  dé  la  constitution 
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pour  l'affirmative  ,  il  n'a  pas  insisté  pour  une  Opi 
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nion  qui  ,  si  elle  était  suivie  ^ .  rendrait  inutiles  et  I« 
chambre  des  députés  et  la  chambre  des  pairs.  Il  est 
évident  en  effet  que  si  le  Roi  pouvait,  interpréter  la 
constitution  toutes  les  fois  que  le  sens  en  estdouteux> 
il  pourrait  aussi  décider  par  la  même  raison  que  tous 
les  articles  présentent  un  sens  douteux  ;  et  l'on  voit 
où  Ton  arriverait  avec  de  pareilles  interprétàtiens. 
Au  reste,  il  ne  faut  pas  désespérer  de  voir  adapter  ce 
système. 

Passant  ensuite  aux  înconvéniens  de  la  liberté  delà 
}>resse  ef  aux  avantages  de' Ist  censure,  le' ministre  a 
paru  étrangement  allarmé  des  dangersauxquels  l'im- 
primerie allait  exposer  la  réputation  des  femmes  et 
des  petites  filles.  Cette  partie  de- sa  harangue  n'en  a 
pas  été  la  moins  pathétique;  cependant  l'a uditoiie  a 
paru  beaucoup  moins  ému  que  l'orateur ,  et  je  ne;me 
8uis  pas  aperçu  qu'elle  fit  une  grande  impression  sur 
les  dames  qui  assistaient  à  la  «éance. 

Le  ministre  nous  a  pailé  ensuite  des  grands  avan* 
tages  que  la  censure  avait  eus  à  Rome  du  temps  de  la 
république;  ce  qui  a  fait  croire  à  quelques  députés 
que  Caton  l'ancien  était  au  moins  directeur  de  la 
librairie,  et  que^  lorsque  la  censure  avait  cessé  ,  les 
impnmeurs  de  la  république  avaient  allumé. la  guerre 
entre  César  et  Pompée.  Un  jeune  officier,  qui  était 

près  de  moi  ,  a  demandé  à  l'un  de  ses  voisins  si  dans 

,  •  •    .     . . 

cette  guerre  Pompée  n'avaitvpas  été  emporté  par  un 
boulet  de  canon,  et  ai  Brutûs  lie  s'était  pas  br^lé  la 
cervelle  d'un  coup  de  pistolet. 

Les  journaux  qui  serventen  Angleterre  |ie  barrière 
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c^u  £^T6Ti]£i^eB;t  le  plus  fart  que  respril^i  humainrfût 
jjip:^â3  pu  couceToir ,  ne  sont  en  Fraiicequeâe  vains^ 
juillets  que  le  vent  emporte  comme  ceai;  de  la  sy-^ 
bille*  Nos  joi;f:3ialis|es  ne  sont  que  à^s  hommes  qui 
se  vendent  à  iVnchère  ;  et  comme  le  ministère  est, 
^ssez  riche  pour  se  porter  dernier  enchérisseur  j  le 
ministre  en  conclut  que  les  joumahstes  seront  tou-^ 
)pa|8  à  sa  disposition  ;  d^où  Pon  peut  tirer  cette  con- 
séquence ultérieure }  que  si  on  les,donue..au  gouver* 
nem^nt^  ce  sera  jgi^ç^e  ^grande  économie  pour  PEtat  f 
pui^qu^il  n^aura  pas  besoin  de  le»  acheter. 

M.  le  ministre  nous  a  prouvé  ensuite  ^  avec  la' 
même  force  dé  raisonhement  j  que  la  censure  était 
nécessaire  au  nYain  tien  delà  bonùélitîéi^àtui'e.  N'eât«<' 
il  pas  évident  eh  effet  que  les  cèiiseurs  du  gouverne- 
ment impérial  ont  faitéclore  nnemultitudede<grands> 
poètes^  de  grands  publicistes  et  de  grands  moralistes; 
et  que  nous  n^aurions  jamais  eu  ni  les  tragédies  de'' 
Racine 9  ni  les  éeiits'dë'  Voltaire  on  d^ 'Rousseau^  si- 
les  censeurs  n'y  avaient  mis  lamafhi?      '  :?  •  ^ 

Nous  avions  cru  que  les  censeurs  se  contenteraient. 
d;'arrêter  les  é,crits.  séditieux  ou  calomnieux;  mais 
M.  le  ministre  nous  a;  fait  entendre  tiès-clairement 
qij^ils  arrêteraient  aujssi  les  ouvrages  rnsil  écrits  .^t 

que.,  suiyant  le  précepte  de  Boileàu  •  ils  forceraient 

*       i         '     v'"'  •,'  '  :^  '•?'—*  -'i;  .':    •::.::.* 

ie^. auteurs  à  me.t.tv^  leurs  ouvrages  vinst  fois  sur  le 

npiétier.  Jp  ne  puis  rfl^pnorter  ici  tous  lés  raisonnemens  ' 

du  ministre  :  l'eu  parlerai  plus  en  débU  dans  lapro- 

cba^^eUvr^son*.,     •     .  •         ,    i  .  .         .    •  * 
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Dès  qne  le  inîiiistre  a  eu  tetnnni  son'  dîtôtnôtrf  ^ 
M;  fiaynouatâ  2t'{jrîs  la  parole ,  et  il  a  défëndtt  la' 
cause  de  la  France  avec  tant  de' force ,  que  le  public* 
J'cm  quHl  triompherait  ;  ayant  cesse 'de  parler,  plu* 
néiii^yoixsesbmcIeTées  pour  demander  Fiiiipressiôn 
dés6n  discours  ;  M.  le  président  n''a  pâ^  entendu  ^^ 
où  *a  Élit  semblant  de  ne  pas  entendre. 
''Ha  fallu  en  Tenir  â  la  position  des  questions  }  côn\pie 
le  ministre  àVait  aïmoncé  plusieurs  amendemens  au 
I$r0jet  ifi  loi' y  un  nfembre  est'nlVfoy*à  la  tribune 
pour  demsfndto  que  c^  àmeîcideméiis'  fussent  .ren- 
voyés aux  bureaux  conformément  à  la  charte  cons- 
titutionnelle* M:,  le  président  a  répondu  que  les  amen- 
deniens  ayaient-été  examinés  •  et  il  a  fait  entendre 
qu^il  était  inutile  de  se  conformer  à  la  constitution 
d^ns  cette  circonstance. 

:  Un  autre  membre  a  observé* que,  le  ministre  aTail 
d^àbord  annoncé  qpç.le  projet  de  loi  se  rattachait  à 
I4  ciHistituUon  x4^(  ^1  n^était  que  le  développement  ; 
et  que  cependaiEt^rdans  Tan  àçs  amendemens  pro- 
posés j  on  voyait  que  la  loi  cesserait  d^ avoir  lieu  au 
boiit'de  trois' ans  3  Fbrà'teuf  a'  prié  éii  fcôiiséq'néiiSI  le 
ramistre  de  déclarer  sM  entendait  prûposei^ne  loi 
transitoire  ou  une  101  constitiftionneUe. 

"  lie  m^inistre^a^^i'^'poifidu  ',  assez  Baè*  pour  tPèirè  en-»' 
tendu  que  de  ce àx  qui  PerivironilWieiiif',  qti^irriê  pro- 
posait qii^uhe  loi  tVaiisîtbîre.  É^bfaîiëÈfr  flf  réplique  giie 
ithi'èàm^^miriroiêi de  loi- HMmuàltle  conttaïre :  ' 

M.  f  ••••1..    -/  ,  ■*  ,  ,  *■ 

que  des-lbrâ  on  avait  du  etammer  le  projet  sous  lé 
point  de  vue  sous  lequel  il  était  prérénté  /  et  qû*ïl' 


résultait  de  la  didacaiion  àa  minislje  qije  ce  j^rôjet 
ëtait  inconstitutionnel  • 

Plusieurs  orateurs  sont  montés  à  là' tribune  pour 
examiner  si  Ton  voterait  sur  les  âmendlemens  avaiit 
que  de  voter  sur  le  principe  de  la  loi.  Iles  défenséuiis 
de  la  liberté  de  Ik  presse  soutenaient  quHls  ne  pou«> 
yaient  voter  sur  les  amendemens  avant  d^ avoir  voté 
au  moins  sur  le  principe  de  la  loi.  ^U  faut  décider  | 
disaient-ils  •  si  nous  aurons  une  censiire  avant  d'exa^ 
miner  les  amendemens  de  la  loi  par  laquelle  on 
veut  rétablir  ;  car  si. la  majorité  pen§e  qu^il  ne  faut 
point  de  censure  y  toute  discussion  sur  les  amende- 
mens devient  inutile* 

Il  se  présentait  une  autre  question  ,  c^était  celle 
de  savoir  si  Ton  voterait  sur  le  projet  de  loi  ^  ou  si 
l'on  voterait  article  par  article  ;  mais  les  partisans 
de  la  censure  ont  eu  Part  de  faire  oublier  cette  ques* 
tion  ,  et  Ton  a  voté  sur  le  projet  tout  entier  j  en  con- 
sidérant que  les  amendemens  proposés  par  le  mi- 
nistre seraient  regardés  comme  faisant  partie  du 
jprojet. 

Dans  un  de  ces  amendemens  ^  le  ministgg  avait 
dit  que  la  loi  cesserait  d^avoir  eflet  au  lx>uTCe  trois 
années.  Avant  d*aller  aux  voix  y  le  président  j  qui 
avait  tenu  note  de  cet  amendement ,  en  a  donné  lec- 
ture ^  et  a  demandé  au  ministre  si  c^était  ainsi  quHl 
Favait  entendu.  Le  ministre  a  répondu  que  le  titre 
premier  seulement  cesserait  d^avoir  effet  ,  à  moins 
qu'il  n'en  fût  autrement  décidé.  Ce  changement  a 


j 
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fait  Cuire  quelque  réflexioiursur  la  bonne  foi  niîmâ*> 
térielle.  . 

Enfin  on.  est  allé  aux  Toix  ,  et  la  moitié  des  mem- 
bres avaient  déjà  émis  leur  vote ,  lorsque  Pun  d'eux 
a  cru  s^apercevoir  que  les  urnes  n'avaient  pas  été 
placées  dans  leur  ordre  ordinaire  ;  ce  dérangement 
a  fait  faire,  encore  des  réflexions  sur  l'adresse  des  {^ar- 
tisans de  la  censure  ;  et  l'on  s'est  rappelé  que  l'un 
des  défenseurs  de  la  liberté  de  la  presse  avait  observé 

» 

qu'il  ne  s'agissait  pas  d'emporter  la  loi  par  des  tours 
de  force. 

Le  résultat  du  scrutin  a  été  favdraUe  à  la  censure. 


♦ 
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* 

iVoxci  ^extrait  d^une  lettre  d^A&ti  enFiëmont,  en 
date  du  12  juillet  i8i4*  «  Le  Roi  a  cédé  aux  inTÎtationa 
de  ses  sujets  \  il  s^est  rendu|  le  12  mai ,  au  Heu  de  sa  ré- 
sidence :  c'a  été  un  yrai  trioQiplie.  Les  démonstrations 
d'amour  ne  furent  jamais  ni  plus  multipliées ,  ni  moins 
équivoques.  Malheureusement  notre  joie  a  été  courte. 
Le  Roi  )  séduit  par  ^es  conseils  perfides  ,  a  touIu  dé« 
truire,  en  un  instant  ,  Fouvrage  de  seize  années  do 
révolution.  On  nous  a  traités  comme  si  ^  pendant  seize 
ans  y  nous  avions  été  plongés  dans  un  profond  sommeil» 
On  a  supposé  que  nous  nous  réveillions ,  et  l'on  a  voulu 
qu'à  notre  réveil  nous  nous  trouvassions  tout  juste  . 
dans  la  situation  où  le  sommeil  nous  avait  surpris.  La 
régence  ^n'a  pas  vécu  un  seul  jour  \  on  n'a  pas  même 
pris  la  peine  de  congédier  les  corps  judiciaires  :  les 
anciens  juges  mages  les  ont  remplacés  comme  par  en- 
chantement \  les  municipalités  ont  fait  place  ^ux  syn- 
dics }  les  lycées  ont  été  fermés  j  des  milliers  d'employés 
se  sont  trouvés  tout-à-coup  à  la  rue  ;  on  a  mis  en  pria- 
BulL  No.  6,  * 
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dpc  d*écarter  tout  ce  qui  avait  eu  le  moindre  contact 
avec  les  Français  y  afin  de  ne  conserver  aucun  souvenir 
de  leur  présence  :  la  noblesse  a  recouvré  sa  préémi- 
nence I  et  tous  les  emplois  brillans  lui  ont  été  exclusif 
vement  affectés.  Ce  règne  parait  devoir  être  celui  des 

prêtres Tout  ce  qui  a  rapport  à  la  religion  est  aban* 

donné  au  Pape  y  qui  a ,  je  crois  |  assez  d^occupation 
chez  lui  j  pour  ne  pas  songer  de  sitôt  à  nos  églises.  On 
exige  à  Rome  la  rétractation  du  serment  civique  j 
même  des  étrangers  qui  veulent  y  demeurer.  On  fait 
des  incarcérations  pour  des  délits  commis  pendant  lo 
séjour  des  Français  ;  ce  qui  n^est  pas  fort  exemplaire. 
On  renouvelle  la  bénédiction  des  églises  où  ont  siégé 
des  évêques  ayant  prêté  serment  à  Êonaparte.  A  Fo- 
ligno  j  le  Pape  a  refusé  d^entrer  dans  la  cathédrale  ^ 
jusqu^à  ce  qu^on  l'eût  réconciliée  et  bénie  de  nouveau , 
parce  que  Pévêque  était  assermenté^  pollution  d'un 
nouveau  genre ,  et  que  nos  pères  ne  connaissaient  pas^ 
Dans  ce  diocèse ,  il  n'est  pas  une  église  qu'il  ne  fallût 
réconcilier  ^  pi^rce  que  nqtre  intrus  s'était  fourré  parr 
tout.  » 

On  voit  que  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Pape  suivent 
la  même  marche  que  le  R6i  d*£spagne.  C'est  partout 
le  même  système  de  rétrogradation  :  il  semble  que  les 
Gouvernemeiis  nouvellement  rétablis  se  soient  coalisés 
pour  détruire  tout  ce  qu'ont  fait  les  peuples  depuis 
vingt-cinq  ans  ;  ils  tendent  évidemment  tous  au  même 
but  i  il  n'y  a  de  différence  'que  dans  les  moyens  qu'ils 
emploient  pour  y  parvenir  :  là»  c'est  la  violence  ;  ici  j 
c'est  l'adresse  :  reste  à  savoir  quels  sont  les  meilleurs  ; 
nous  osons  croire  qu'ils  seront  tous  égalem^ent  impuis- 
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MHS  e  «amment  conceyoir  en  eiOBet  que  quelques  liotnmesi 
du  génie  lé  plus  médiocre  ,  puissent  lutter  avec  quel- 
que avantage  contre  l'opinion  publique  de  l'Europe  ? 

—«Dès  le  commencement  de  la  révolution  y  les  habi* 
tans  de  Grenoble  ont  fait  profession  de  principes  qui  ne  se 
sont  jamais  démentis.  Défenseurs  intrépides  d'une  sage 
liberté  ^  ils  surent  résister  au  torrent  des  idées  démago- 
giques ^  et  ne  souillèrent  jamais  leur  patriotisme  par 
aucun  excès.  Sous  le  règne  de  Bonaparte  y  ils  ont  con« 
serve  une  indépendance  d'opinion  que  sa  police  inquisi- 
toriale  a  toujours  été  forcée  de  respecter.  L'extrait  sui- 
vant d'une  lettre  adressée  de  Grenoble  à  un  habitant  de 
Paris  j  prouvera  à  nos  lecteurs  que  notre  régénération 
actuelle  n'a  pas  été  plus  capable  d'altérer  leurs  princî* 
pes  j  que  nos  folies  et  notre  corruption  passées. 

a  Quel  bonheur  de  vivre  dans  un  pays  dont  la  plupart 
s»  des  habicans  ont  des  idées  .saines  !  Vous  Aurez  pu  en 
x>  juger  par  une  brochure  de  M.  Duchéne,  sur  différées 
9x  articles  de  la  Constitution.  Aussi  a-t*il  été  reçu  ici 
9»  d'une  manière  distinguée.  Le  soir  de  son  arrivée  |  les 
V  jeunes  gens  lui  ont  donné  une  sérénade.  A  la  fio|  mille 
»  voix  ont  fait  retentir  l'air  des  cris  de  vive  Duchéne  ! 
9  vive  le  défenseur  des  droits  de  la  nation  !  £tant  des- 
9»  cendu  de  son  appartement  pour  venir  remerv^ier  ,  un 
30  des  assistans  est  allé  lui  poser  une  couronne  sur  la 
30  tête.  Vous  devez  bien  imaginer  que  je  m'y  trouvais  ^ 
39  et  que  je  n^y  étais  pas  un  être  passif  \  jugez  par -ta  de 
»  l'esprit  qui  anime  les  habitans  de  Grenoble.  » 

■  Nous  pourrions  nommer  ^  au  b^esoin  ^  la  personne  qu  i 
a  écrit  cette  lettre  et  celle  qui  t'a  regue.  L«  fait  qu'elle 
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raconte  est ,  au  reste  ^  connu  d^un  assez  grand  nombre 
de  personnes  ^  pour  que  nous  ne  craignons  pas  qu^on 
ose  le  démentir. 

^— On  assure  que  le  Roi  de  Maroc  a  accordé  la  liberté 
de  la  presse  à  tous  les  sujets  de  son  royaume  ;  et  que 
pour  les  faire  jouir  plus  sûrement  et  plus  promptement 
du  bienfait  de  la  loi  par  laquelle  il  Ta  établie  ^  il  a  nom« 
pïé  )  peu  de  jours  après,  des  commissaires  chargés  d^eza- 
miner  les  manuscrits  qui  devront  être  livrés  à  l'impres- 
sion )  et  de  les  arrêter  dans  le  cas  où  ils  renfermeraient 
quelque  chose  de  conlraire  aux  intérêts  de  cet  auguste 
monarque  9  ou  aux  vues  particulières  de  ses  ministres» 
Le  Roi  y  en  apportant  cette  sage  restriction  à  la  loi ,  a 
considéré  qu'il  ne  fallait  pas  prendr^e  des  mesures  pour 
réprimer  Pabus  qu'on  pourrait  faire  de  la  presse  ,  et 
s'expose  à  traduire  d'honnêtes  libellîstes  devant  les  tri- 
bunaux ;  que  ce  serait  manquer  également  aaa:  auteurs 
et  aux  particuliers  ,   et  qu'il  était  bien  plus  honnête 
d'arrêter  un  bon  ouvrage  avant  l'impression  y   que  de 
faire  punir  l'auteur  d'un  lîbe'lle  imprimé  |  quelque  in« 
fâme  qu'il  pût  être  ;  que  c'était  décharger  les  Hbellistes 
d'une  grande  responsabilité  9  et  en  assumer  une  très- 
forte  sur  le  Roi  ^  que  S.  M.  avait  un  grand  amour  pour 
les  lettres ,  et  qu'on  ne  devait  pas  craindre  qu'elle  vou- 
lût arrêtef  le  progrès  toujours  croissant  des  lumières } 
qu'elle  avait  une  passion  immodérée  pour  la  liberté  ,  et 
qu'il  serait  absurde  de  croire  qu'elle  voulût  se  réserver 
le  moyen  de  détruire  son  propre  ouvrage  ;  que  d'ailleurs 
la  censure  ne  serait  pas  exercée  par  des  eunuques  sta- 
pides  et  toujours  à  genoux  devant  la  volonté  de  leur 
maître  ^  comme  à  Constantinople  \  que  les  censeurs  de 
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Maroc  seraient  des  liommes  ëgalement  ëclaîrés  j  géné- 
reux et  indépendans  ;  que  dans  ces  temps  de  licence  et  de 
corruption ,  on  ne  pouvait  pas  laisser  aux  auteurs  la 
faculté  de  tout  imprimer  ;  qu'il  n'était  que  les  Ministres 
ebtré  les  mains  desquels  cette  liberté  fût  sans  danger  y 
attendu  qu'ils  ne  pouvaient  jamais  avoir  d'intérêts  con* 
traires  à  ceux  de  l'Etat  et  des  citoyens  ;  que  d'ailleurs 
Phonneur  des  Maroquins  ,  et  sur-tout  celui  des  Maro- 
quines  ,  était  extraordînai rement  délicat  j  et  que  la  li- 
berté de  tout  imprimer  l'exposerait  à  des  atteintes  que 
rien  ne  pourrait  réparer ,  etc.  9  etc.,  etc. 

•—  On  a  lu  ces  jours^ct  dans  nos  journaux  que  les  juifs 
des  Etats  romains  avaient  offert  à  S.  S.  de  lui  prêter  , 
jusqu'à  ce  qu'elle  eût  un  peu  remonté  ses  finances  ,  les 
sommes  nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses  les 
plus  urgentes  ^  mais  qu'en  lui  faisant  cette  offre  ^  ils 
avaient  stipulé  la  garantie  des  droits  dont  ils  jouis- 
saient sous  le  dernier  Gouvernement  en  qualité  de  ci- 
toyens romains.  S.  S.  a  renvoyé  cette  demande  à  la 
commission  des  finances  de  l'Etat  ^  c'est-à-dire  ^  que 
S.  S.  fait  examiner  si  le  marché  proposé  par  les  juifs 
lui  est  avantageux  ^  c'est-à-dire  y  que  pour  juger  s'ils 
doivent  jouir  des  mêmes  droits  que  ses  autres  sujets  ^ 
elle  ne  veut  pas  savoir  s'ils  ont  les  mêmes  titres  ,  mais 
s'ils  offrent  assez  d'argent;  c'est-à-dire  ,  en  un  mot  ^ 
qu'elle  veut  leur  vendre  l'existence  civile  et  politique 
qu'ils  réclament.  Mais  de  deux  choses  l'une  :  ou  les 
jouifs  sont  proscrits  par  l'écriture  ^  et  alors  comment 
S.  S.  pourrait-elle  accepter  le  marché  qu'ils  lui  pro- 
posent ?  ou  ils  ne  le  sont  pas  ,  et  alors  pourquoi  les  trai- 
teraif-eile  autrement  que  les  autres  Romains  ?  Au  reste^ 


/ 
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s.  S.  a  pour  les  joîfs  de  ses  Etats  autant  d^égarda  qu'ila 
en  mjéritent.  Quand  des  komtnes  sont  assea  làcbes  pour 
vouloir  acheter  leur  liberté  à  prix  d^argent ,  ils  méritent 
bien  quW  les  traite  comme  des  esclaves. 

•—Les  nobles  des  Etats  romains  ont  offert  au  St.*Père 
de  lever  des.  troupes  dans  leurs  terres  pour  le  service  de 
S.  S.  On  se  demande  pourquoi  la.  noblesse  française 
n'a  pas  encore  fait  d'offres  semblables  au  Roi?  Deyait- 
elle  recevoir  une  leçon  de  ce  genre  ? 

•—On  avait  fait  circuler  dans  la  cbambre  des  pairs  le 
bruit  qu'un  de  ses  membres  allait  faire  la  proposition 
d'élever  une  statue  à  Louis  X!VI  :  voilà  de  ces  propositions 
qu'on  peut  appeler  inconvenantes  ^  parce  qu'elles  ne 
laissent^  aucune  liberté  aux  hommes  qui  sont  chargés  de 
les  apprécier.  On  sent  en  effet  qu''uné  pareille  proposi- 
tion place  MM.  les  pairs  dans  l'alternative  d'offenser 
le  Roîy  s'ils  la  rejettent^  ou  de  trahir  leus conscience  s'ils 
l'accueillent,  en  croyant  devoir  la  rejeter.  C'est  comme 
si  l'on  proposait  de  faire  une  loi-qui  obligeât  touthomme 
de  mettre  un  genou  à  terre  en  parlant  à  S.  M.  On  s<3iit 
qu'on  aurait  d'autant  plus  mauvaise  grâce  de  s'y  oppo- 
ser 9  que  M.  le  Grand -Chancelier  de  France  ne  croit 
pas  trop  s'humilier  en  donnant  cet  exemple  dans  les 
grandes  occasions  ^  et  que  même  y  si  l'on  voulait  obser- 
ver les  gradations  ,  on  devrait  assujétir  les  simples  ci- 
toyens à  ne  parler  au  Roi  que  ventre  à  terre  j    et  à  ne 
marcher  devant  lui  qu'à  quatre  pattes,  comme  les  habi- 
tans  de  Candy.  Cependant  croit-on  qu'il  serait  très-bon 
de  présenter  une  pareille  loi  ? 

—Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  dans  le  Bulletin  de 
la  quatrième  livraison ,  MM.  Dard  et  Falconet  |  auteurs 


(35) 

de  Jetix  brochures  ufB.nt  pour  objet  de  faire  révoquer  les 
Tentes  de  biens  nationaux,  vont  être  traduits  en  justice* 
Ces  deux  Messieurs  sont  déjà  ^  depuis  plusieurs  jours ^ 
en  état  d'arrestation  ,  et  leur  afFaire  a  été  envoyée  à  la 
Cour  royale;  Il  parait  qu'ils  sont  accusés  d'avoir  voulu, 
parleurs  écrits,  provoquer  les  citoyens  à  se  révolter 
contre  le  Gouvernement. 

•—  On  assure  qu'un  grand  personnage  vient  de  faire 
faire  par  vingt-huit  avocats  une  consultation  sur  la 
question  de  savoir  si  les  ventes  de  biens  nationaux 
doivent  être  annullées ,  en  dépit  des  lois  qui  les  dé- 
clarent irrévocables ,  et  que  sur  les  vingt-huit ,  vingt- 
sept  89  sont  prononcés  pour  la  nullité  des  ventes.  Il  nous 
semble  que  la  triste  aventure  de  MM.  Dard  et  Falconet 
avait  dû  inspirer  à  ces  Messieurs  ,  sinon  assez  de  pu* 
deur  pour  ne  pas  donner  un  avis  contraire  aux  lois,  du 
moins  assez  de  circonspection  pour  sentir  qu'il  n'est 
pas  toujours  prudent  de  faire  une  lâcheté  p  alors  même 
qu'on  se  trouve  à  l'abri  d'un  grand  nom. 

-—  Il  parait ,  dit -on  ,  depuis  quelque  temps ,  un  écrit 
périodique  ,  ayant  pour  titre  :  Journal  des  MécontenSm 
On  assure  que  ce  Journal  des  Mécontens,  à  chaque  acte 
arbitraire  des  ministres ,  manifeste  une  satisfaction 
toujours  nouvelle  \  qu'il  traite  de  factieux  tous  ceux 
qui  ne  trouvent  pas  comme  lui  qu'on  doive  se  réjouir 
des  atteintes  qu'on  porte  aux  lois ,  et  qu'il  les  invite 
même  ,  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  pas  s'habituer  à 
cet  ordre  de  choses  ^  à  prendre  le  parti  de  s'exiler  du 
Royaume. 

-—Nos  Journaux  annoncent  que  les  provinces  de  l'£s« 


(36) 

pagne  ne  cessent  d'adresser  des  félicitations  au  Goa- 
Ternement  sur  le  bonheur  qu^il  procure  à  la  nation.  Il 
ne  faut  point  s^étonner  de  cela.  NoussaTons  depuis  long- 
teins  que  les  GouvernemeDS  ne  reçoivent  jamais  plus 
dVdresses  que  lorsqu'ils  font  le  plus  de  mal. 


ir. 


LE    CENSEUR. 


/ 


>  i 


N^  7. 


CHAMBRE    DES   PAIRS. 


SÈJKCss  des  3  ,  6  et  g  août  1814. 


fSéance  du  ^*  Jx  dkvx  heures  après  midi  ^  ]\IM.  les 
pairs  se  réanissent  en  vertu  de  Pajournement  porté 
au  procès- verbal  de  la  séamce  du  3o  juillet. 

Le  garde  des  registres  ^  sur  Tordre  de  M.  le  prési- 
dent^ fait  lecture  de  ce  procès«yerbal. 

Uii.  xnembre  attaque  y  comme  peu  conforme  aux 
intentions  de  la  chambre ,  et  directement  contrairct 
à  ses  intérêts  et  aux  principes,  qu^elle  d]pit  être  jalouse 
de  maintenir^  le  prononcé  de  la  délibération  prise 
dans  la  dernière  séance  y  lequel  se  trouve  rapporté 
au  procès  «verbal  dans  les  termes  suivans  :  M.  lepté* 
siéent  y  au  nom  de  l*a$semblée  y  décjjkre  qu^elle  adopte 
le  règlement  arrêté  par  le  roi, y  avec  les  amendemens, 
proposés  par  la' chambre  des  députés •  L^opinant  est  per»  ^ 
suadé  que  la  chambre  y  en  adoptant  daxis  sa  dernière 

TOSUi  P"^.  x^ 


séance  les  amendemens  faits  au  règlement  du  fA 
juin  ^'Tavai^it  portée  à  adopter  de  confiance  et  iam 
discussion  le  règlement  dont  il  s^àgit  ^  présenté  au 
nom  du  roi  par  M«  le  chancelier.  Elle  a  vu  sans 
doute  dans  les  amendemens  proposés  ,  comme  elle 
avait  alors  vu  dans  le  i^églémeiit  originaire  ^  un  acte 
de  V autorité  royale  statuant  sur  les  objets  qui  sont 
exclusivement  de  "sa  cbmpétênce*  Xj^opinant  ajout» 
que  ]la  chambre  a  implicitement  reconnu  ce  prin- 
cipe 9  dans  la  discussidn^  et  dans  Pa'doption  de  son 
règlement  intérieur  y  puisqu'elle  s'est  abstenne  de 
prononce^  isur  ises  matières  ^  il 'âemande  .en  consé- 
quence que  le  prononcé  de  la  délibération  soit  ainsi 
rectifié  :  I/assemhlée  j  persistant  dans  les  motifs  qui 
Vont  déterminée  à  adopter  sans  discussion  ^  dans  la 
ééanôè  du  ^8  juiji  ^  le  règlement  présenté  au  nom  du 
toi  par  jlf.  lé  xîhancelier ,  adopté  ^  par  les  mêmes  nto* 
tifs  y  les  atnendemens  de  ce  règlement  proposés' y  'au  ixo^l 
de  S.  JbT;  y  par  3f.  le  ckanceHerj  dans  &  séance  de  ce 
jourm 

Quelques  membres  appuieifit  la  rectificatioa  de* 
mandée  ,  eil  observant  qtf'il  est  dé  la  plus  haute  im- 
portance /pour  la  chambre  ^  'Rétablir  en  principe  le 
droit  ekclnsif  du  monar  que  à^  statuer  sur  tout  ce  qui 
tient  au  cérémonial  et  aux  distinctions  honorifiques* 
Us  trouvent^  ainsi  que  le  préopinant  y  la  reccmi^ais* 
sance  tacite  de  c#  principe  dans  ce  qui  s'est  passé  au 
ôujet  du  règlement  intérieur  j  dont  celui  qu'a  pro» 
posés.  M.  me  fait  que  remplir  les  lacunes  et  com^r 
pHter  le  cérémonial. 


(  îiSp  ) 

Un  pair  observe  ^  pour  rexactltude  des  faits  ,  que 
ni  le  règlement  du  a^l^uin ,  ni  les  amendemens  pro'* 
posés  à  ce  règlement  ne  portent  en  entier  sur  des 
ol3tje|;$^de  cérémonial  et  de  préséance. 

JJn  autre  pair  j  en  appuy^ant  et  développant  cette 
observation  ^  en  conclut  que  le  principe  invoqué  par 
le  premier  opinant  e$t  sans  application  à  la  circons^ 
^nce.  Jl  ajoute  que  rîen  ne  constatant  le  motif  de 
chaque  Tote,  et  ce, motif ,  pour  beaucoup  de  mem- 
}}res  ,  pouvant  être  fort  différent  ^  //  est  téméraire  de 
supposer  à  tous  les  Potans  un  motif  commun  y  ainsi 
iqu'on  Fa  fait  dai^5  la  rédaction  proposée.  Passant  en- 
suite à  Texamen  des  faits  attaqués  par  cette  rédaction  y 
,  il  soutient  que  ces  faits  ne  peuvent  être  ainsi  déna- 
turés j  qu'il  est  impossible  de  voir  dans  le  règlement 
adopté  par  la  chambre  ,  avec  les  amendemens  qui 
Faocompagnaient  ^  autre  chose  qu'un  projet  de  loi 
renvoyé,  disciité  j  délibéré  dans  les  formes  constitu-* 
tionnelles  ,  et  que  la  chambre  l'a  tellement  envjsagé 
soi]|S  ce  rapport ,  qu'elle  a  voté  au  scrutin  sur  son 
adoption ,  ainsi  que  Texige  l'article  A.8  du  règlement 
pour  l'adoption  des  projets  de  loi.    . 

Un  membre  s'étonne  que  ,  sous  '"prétexte  d'un 
amendemenj;  au  procès-verbal ,  on  prétende  faire 
adopter  à  la  champre  la  dispsoition  constitutionnelle 
)a.  plus  étendue  '^  la  plus  importante  qu'on  puisse 
étaWir  ;  savoir ,  qu'une  des  brancbçs  de  l'autoVité 
législative  a  le  droit  d'obliger  les  deux  autres  ,  par 
der  réglemens ,  à  la  confection  desquels  celles-ci  n'au- 
ront eu  aucune  part.  Jl  observe  que  déjà  même  on 

19*, 


Suppose  ce  principe  établi  ^  et  qu^on  prétend  l^n* 
duire  du  silence  de  la  cbarmTre  ^  lorsqu'il  lui  fui 
propose  de  borner  son  règlement  aux  objets  sur  les» 
quels  son  autorité  s'étend  sans  aucun  concours^ 
Mais  en  supposant  qu'une  telle  proposition  eût  'été 
faite  (ce  qui  n'çst  pas  même  exact ,  la  commission  j 
dans  son  rapport  du  ii  juin  ^ Vêtant  contentée  d'in- 
diquer  les  bornes  qu'elle  avait  cru  devoir  prescrire  à 
son  travail  j  sans  faire  à  rassemblée  aucune  propo- 
sition à  ce  sujet))  la  cbambre  pourrait-elle  se  croire 
liée  par  une  proposition  sur  laquelle  on  iie  dit  pas 
qu'elle  ait  été  invitée  à  délibérer?  Oserait-on  induii^ 
de  son  silence  l'adoption  d'un  piincipe  qui  n'exige- 
rait pas  moins  y  pour  être  reconnu ,  que  toutl'appa- 
xeil  des  formes  constitutionnelles  ?  L'opinant  né 
pense  pas  qu'une  semblable  doctrine  puisse  être  at" 
mise.  Il  ajoute  qu^en  Angleterre  cKaque  cbamti'rè 
est  l'unique  juge  de  ses  prérogatives  j  et  que  sans  ce 
principe ^  dont  la  rigueur  se  tempère  par  les  commu- 
nications qi^i  ont  Ueu  d'une  chambré  à  l'autre^  il  ne 
voit  aucun  moyen  d'assurer  aux  diflérentes  branches 
d  A  pouvoir  législatif  L'indépendance  réciproque  dont 
#lles  doivent  jouir. 

M.  le  président  observe',  poùV  l^èclaircîssemént 
des  faits  ,  que  la  çhambrp  des  députés  ayant  traité 
comita^  projet  de  loi  le  règlement  du  a8  juin^  U 
était  impossible,  que  la  chambre  des  pairs  ne  fût  pas  y 
comme  elle,  mise  à  portée  de  délibérer  sur  c,e  règle- 
ment. Après  avoir  donné  quelques  développemeiis 
à  cette  jobservatiotii ,  M.  le  président  met  aux  voix  la- 


(  aôi  )    - 

question  préalable  demaudée  sur  la  rectification  du 
procès-verbal. 

La  question  préalable  ji^étant  point  adoptée  7  le ^ 
premier  opinant  est  invité  à  reproduire  sa  propo- 
sition. 

La  rédaction  qu'il  présente  est  de  nouveau  corn» 
battue.  Un  membre, distingue  entre  les  faits,  dont  il 
est  impossible  de  s'écarter ,  et  les  principes  qui  ont  dû 
servir  de  base  à  la  chambre.  Il  pense  que  l'adoption 
des  amendemens  ayant  sur-tout  été  déterminée  par 
le  consentement  qu'y  a  donné  S.  M.-,  et  par  la  pro* 
position  qu'elle  a  faite  en  conséquence  ,  on  pourrait 
exprimer  convenablement  ce  motif  dans  le  prononcé 
de  la  délibération  y  en  substituant  à  ces  mots  :  amen^ 
démens  proposés  par  la  chambre  des  députés  ^  ceux  ci  . 
amendemens  proposés  par  le  roi. 

Un  autre  membre  observe  que  ,  si  l'on  considère 
comme  une  nouvelle  proposition  de  S.  M.  les  amen- 
demens présentés  dans  là  dernière  séance  ,  la  cham- 
bre ne  peut  se  dispenser  d'adresser  ces  amendemens 
adoptés  par  elle,  à  la  chambre  des  députés.  Elle  se 
trouvé  alors  en  contradiction  avec  elle-même,  ayan-t 
déjà  fait  parvenir  au  roi ,  avec  son  adoption  ,  les 
amendemens  qui  lui  avaient  été  envoyés  par  Sa 
Majesté: 

Un  de  MM.  les  secrétaires  propose ,  pour  tout 
concilier  ,  la  rédaction  suivante  :  amendemens  pro- 
posés  par  la  chambre  des  députés  ,   et  consentis  par  Sck 

È  • 

Majesté, 

'Cette  rédaction  mise  aux  voix  est  d'abord  adoptée» 


» 

V 


(  â6a  ) 

On  réclame  ensuite  contre  son  adoption ,  et  Ton  pro* 
pose  de  s^en  tenir  aux  derniers  mets  ;  amendemens 
consentis  par  S.  Jlf.  ^  qui  ,  également  conformes  aux 
faits  «t  aux  principes^  semblent  devoir  satisfaire  Pas» 
semblée.  Après  quelques  débats  ^  la  chambre  adopte 
définitivement  cette  proposition. 

M.  le  président  expose  ensuite,  que  S.  M.  a  jugé 
convenable  qu^une  expédition  en  forme  du  traité 
d.e  paix  du  3o  mai  fÙt  remise  aux  archivés  dii  pre- 
mier corps  de  TËtat  y  malgré  la  date  de  cet  acte  an- 
térieur à  la  charte  constitutionnelle.  M.  le  président  / 
ajoute  qu'il  a  été  chargé  d'apporter  cette  expédition 
à  la  chambre;  il  la  dépose  sur  le  bureau. 

On  demande  qu'il  soit  donné  acte  de  cette  remise 
à  M.  le  président ,  et  que  l'expédition  apportée  à  la 
chambre  soit  déposée  dans  ses  archives.  L'assemblée 

adopte  cette  proposition. 

''  -  ■  •         *  • 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  des  bu- 
reaux }  conformément  à  l'art.  60  du  réglemtnt.  Il 
est  procédé  au  tirage  prescrit  pour  leur  formation 
par  l'article  4*  —  L'assemblée  est  ajouriiée  an  6 
août. 

•        •     ^^ 
'      -        -  .5 

Séance  du  6.  Après  la  lecture  et  l'approbation  de 
la  rédaction  du  procès -verbal  ^  pn  membre  obtient  la 
parole  pour  faire  une  proposition  à  la  chambre  , 
conformément  à  l'article  2a  du  règlement. 
^  Il  observe  que,  suivant  l'article  66 ^  chaque  pair 
a  le  droit  de  convertir  en  proposition  une  pétition 
qu'il  adopte  et  qui  çst  appuyée  par  deux  autres  pairs 


(  a«3  ) 

Celte  SLoTkï  il  va  donâer  leéture  ,  est  adressée    à   là 
chamBre  par  les  propriétaires    et  colons  dé  «Sa/Vi/- 
Domingué  |  résidant  à  Fariâ.  Elle  est  l'e vêtue  de  leurs 
âignâtui^es  ^  et  appuyée  par  plusieurs  pait^.   Divers 
fËieiill>i*es  de  la  chambre   des  dépiitésf  y  ont   aussi 
donné   leut  adhésion  ,  et  Son  chjét  intéresse  non- 
séùlemenl  Ceux  qui  la  préseiltent^  mais  uhe  iiiEiiità 
de  familles  unies  avec  eux  par  deâ  relations  d\ailianc6 
ou  d^ affairés.  Personne  n'ignoi-e  ,  ajoute,  lé  propo- 
sant ^   que  Taccroissement  rapide  de   là   culture  à. 
Saint -Ooniingue  avait  les  plus  heureux  effets  sur 
^industrie  agricole    et  commerciale  des  deux  tiers 
dé  là.  ^rahce;' enfin  que  le  produit  de  cette  colonie 
entrait  pour  près  de  quatre-vingt  millions  dans  la 
balance  du  commerce.  J'ai  donc  pensé  que  là  charn- 
ière écouterait  cette  pétition  avec  Tintérét  que  récla* 
ment  des  objets  d^uné  si  haute  importance* 

Le  proposant  donne  alors  lecture  de  là  pétition 
dont  il  6^agit.  Elle  a  pour  but  d^appeler  Pàttejitioti 
dç  la  chambre  sur  Pétat  de  Saint-Domingue  ,  et  sur 
les  moyens  de  rétablir  cette  belle  et  malheureuse  co- 
tonie.  Xiés  'pétitionnaires  exposent  que  cette  tle  ^  si 
jEecondè  en  riches  produits  à  Tépoque  de  1789  ^  et  si 
importante  pour  la  navigation  ,  le  commerce  et  Pin* 
diistrie  générale  du  royaume^  est  encore  aujourd'hui 
deSbîîéê  pîf  deux  fâtilîOTS  qui  s'en  disputent  ,    à 
thàiti  armée  ,  la  souveraineté ,  mais  qui  ,   affaiblies 
par  dès  combats  cohtinuëls  et  par    tous   les  excès 
qia^én traîne  Panàrchiè  ^  se  trouvent  réduites  à  quel- 
ques bandes  indisciptinées ,  incapables"  de  tenir  conti^ 


tios  braves  guerriers  (  i  ),  Ils  observent  que  la  paîac 

dotme  à  la  France  la  «faculté  de  rentrer  dans  cette 

*  • 

colonie,  et  quHl  faut  se  hâter  d'en  profiter^  si  Ton  ne 

veut  réduire  au  désespoir  les  colons  dont  le  malheur 
est  au  dernier  terme  ,  et  dont  la  dispersion  totale 
apporterait  de  nouveaux  obstacles  au  rétablissement 
de  Tordre.  Des  secours,  des  capitaux  sont  nécessaires 
pour  cette  entreprise;  et  il  faut  déterminer  les  sû- 
retés et  les  garanties,  sans  lesquelles  on  ne  pourrait 
se  flatter  de  les  obtenir.  D'énormes  créances  pèsent 
sur  presque  tous  les  propriétaires  :  les  unes  ^  celles 
des  bailleurs  de  fonds ,  sont  une  espèce  de  copro- 
priété qu'il  faut  régler  ;  les  autres  ,  qui  sont  des 
créances  de  fournitures  et  de  commerce ,  exigeront 
des  mesures  législatives  •  parce  que  de  grandes  avances 
sont  de  nouveau  indispensables.  Il  faut,  avant  tout, 
garantir  aux  habitans  qui  se  livreront  au  rétablisse- 
ment de  leurs  propriétés  ,  des  pouj:^uites  judiciaires 
qui  paralyseraient  leurs  efforts.  Enfin  le  régime  ii^- 
térieur  de  la  colonie  exigera  sans  doute  quelques  mo- 
difications appropriées  aux  circonstances.  Tels  sont 
les  objets  que  recommandent  aux  lumières  et  à  la 
sagesse  de  la  chambre  des  pairs  les  propriét^res  et 
colons  de  Saint-Domingue. 

Le  proposant  annonce  qu'après .  a  voir  réfléchi  sur 


(  I  )  Il  n^est  pas  clair  si  les.  pétitionnaires  pensent  que  la 
France  <3oît  remettre  les  nègres  en  esclavage  ,  ou  s'ils 
croient  au  contraire  qu^elle  doit  se  contenter  de  les  relé- 
guer  dans  Ips  montagnes. 


ces*. objets  y  après  s^être  assuré  qne  la  Seule  objection 
qù^il  dût  craindre  >  celle  de  Fembarras  des  finances  ^ 
né  pouvait  empêcher  Fefïet  de  sa  .proposition  ,  at- 
tendu la  certitude  acquise  par  les  pétitipnnaires  que  le 
commerce  français  et  étranger ,  qui  connaît  Pétendue 
des^  ressources  de  la  colonie^  emploiera  yplontiers 
se&  capitaux  pour  la  relever  ;  il  a  rédigé^  de  concert 
avec  plusieurs  de  ses  collègues^  un  projet  de  loi  qu'il 
dépose  y  signé  de  lui ,  sur  le  bureau^  conformément  à 
Fart.  a3  du  règlement. 

M.  le  président  j  aux  termes  de  Fart.  24  j  ^^^^ 
suite  la  chambre  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
de  s'occuper  de  la  proposition  qui  vient  d'être  iaite. 

Plusieurs  pairs  y  en  appuyant  cette  proposition  y 
demandent  que  la  cnambre  déclare  qu'il  y  a  lieu  de 
s'en  occuper.  .      , 

D'autres  observent  que ,  suivant  l'article  aS  du  rè- 
glement ^Fauteur  .d'une  proposition  doit  en  indiquer 
robjet.  Ils  ne  pensent  pas  que  le  proposant  ^it  satis- 
fait à  cette  condition  ^  puisque  rien  n^indique  d'une 
manière  précise,  ni  la  rtature  ni  l'objet  des  mesures 
qu'il  propose.  S'agit-il  de  guerre  y  de  finances  ^  d'ad- 
ministration ?  C'est  ce  qu'il  est  impossible  de  déter- 
miner, et  que  pourtant  il  faudrait  savoir  pour  déli- 
,  bérer  en  connaissance  de  cause. 

Divers  membres  pensent  ^ijue  l'objet  de  la  pro- 
position est  suffisamment  indiqué  par  la  pétition 
dont  il  a  été  donné  lecture.  Ijcs  détails  qu'elle. con- 
,  tient  ont  dû  convaincire  ItassembUe  qu'il  s'agit  d'un 
bjet  éminemment  important  et  digne .  de  toute  son 


f 


flttentiôil.  Qu*a-t-èlle  l)esoin  S^en  Savoir  ââvamàgé 
J)our  décider  qu^elle  s'occupera  dé  la  proposition  ^ui 
lui  est  soumise  \ 

L'^âuteui'  de  là  proposition  déclare  ,  àU  ^rplus  ^ 
qu'elle  â  poilt  dbjet  i?qffrif  au  Gouvernement  lés 
moyens  éPaccêlèter  te  rëlablissemént  de  ta  colonie  ât 
Saint-Domingue  • 

La  chât^bte  consultée,  décidé  qu'il  y  à  tiëii  dèâ*oc- 
cnper  dé  la  proposition  (i).  Lé  prb{)6sâfit  demàûdiè 
à  être  entendu  le  samedi  i3  août.  L'âssèmbléé  di'- 
donhe  cet  ajournement.  —  M.  lé  président  levé  la 
séance  9  et  ajourne  rassemblée  au  9.  ^ 

Séance  du  9.  Dans  cette  séance ,  M*  lé  plai- 
dent déclare  qu'il  est  chargé  pat  le  toi  de  présen- 
ter à  la  chambré  un  projet  de  loi  *  6Ut  les  natura- 
lisations. Il  observe  que  c'est  dans  la  chambre  même 
que  ce  projet  a  pris  naissance  ,  à  l'oeôasion  d'une 
pétition  pi-ésentéé  pâf  un  étranger  (îi). 

et  Comment  se  refuser  ,  dit-il  ^  à  l'évidênCe  des 
droite  qui  réunissent  à  l'intérêt  clû  GouverliértiiBtit 
un  si  gfaild  nombre  d'indiVidus ,  reconiibândable^ 
par  leurs  talens  ^  leurs  luniièrés  et  leurs  âérrices , 
qui  9  nés  dans  les  départemens  noutellement  réunis 
à  la  France  ^  avaient  associé  léurt  fortunés  à  ses 
destinées  ^  avaient  ruéïité  sa  recèfinaisâance  par  leiir 
dévouement  ,  et  se  trouvent  aujourd'hui  sépdrés  de 
leur  nouvelle  patrie  par  le  traité  de  pai:£  ^ul  réud 

(  I }  Nous  ferôiis  connaître  èétte  proposition  dahs  la 

prochaine  livraison»  ^ 

(a)  V»  sttprà  y  page  24^*  ^ 


leur  pats  &  ses  àt^îeiis  souverains,  rendant  que  lés 
possesseurs  actuels  ae3  départemens  restitués  par  là 
France  repoussent  pre^qu^oniTerseltement  de  toutes 
les  fonctions  publiques  et  des  plus  simples  emplois 
la  plupart  des  {«"rançais  qui  s^y  étaient,  établie,  et 
qui  demandent  à  y  cûnservet  leur  nouveau  domi« 
elle  ^  une  politique  plus  éclairée,  parce  quMle  se 
rattache  à  toutes  lés  idées  de  justice,  nous  coni* 
mande  de  traiter  avec  bienveillance  tous  les  anciens 

tats  qui  voudront  continuer 
ou  transporter  leur  résidence  parmi  nous.  Il  est 
prudent  sans  doute  de  ne  pas  les  admettre  sans 
choix  ,  de  les  assujétir  à  quelque  temps  d^épreuves, 
de  leur  demander  quelque  garantie  de  leur  attache- 
ment et  de  leur  fidélité ,  qiland  elle  n^est  pas  donnée 
d^avance  par  d'éclatans  services;  mais  nous  devons 
accueillir  avec  intérêt  leur  désir  de  Se  nzer  dans  le 
royaume^  ne  pas  les  rebuter  par  d^inutiles  délais, 
leur  compter  pour  quelque  chose  leur  séjour  plus 
pu  moins,  long  qu^ils  ont  déjà  fait  sur  notre  terri- 
toire.  «    ».   « 

yy  Le  Code  civil ,  dont  les  dispositions  sont  main- 
tenues, ajoute  M.  le  chancelier^  se  réfère  daiis 
Farticle  7  à  la  constiiutiorl  dé  Pan  Vllt ,  de  îna- 
nière  que  la  naturalisation  ne  peut  être  obtenue 
dans  la  règle  ordinaire  qu'après  Une  déclaration 
de  vouloir  s'établir  en  France,  et  les  dix  ans 
d'habitation  prescrits  par  les  lois  et  senàtus-con* 
suites  rendus  à  ce  sujet. 
ai>  il  ne  Ësiut  pas  en  séparer  l'o^îgatiôu  aé  prendre 


(  ?^  ) 

des  letti:e8  de  naturalisation  ^  prescrites  pjir  le  sëna- 
tus -consulte  du  i^  mars  1809.  H  résulte  donc  de 
Tensemble  de  ces  lois  quVn  pourrait  aujourd'hui 
contester  le  droit  de  devenir  a  Pinstant  c/ft>ye;K  fran- 
çais par  des  lettres  de  naturalisation,  au  Belge  pu  au 
Fiémontais'  qui  n'auraient  pas  rendu  à  la  France 
d'éminens  services ,  et  qui  cependant  y  seraient  éta- 
blis depuis  plus  de  clix  ans ,  en  y  remplissant  fidèle- 
ment tous  les  devoirs  de  citoyens  y'  sous  le  prétexte 
qu'ils  n'avaient  pas  déclaré  préalablement  Pinten- 
tion  formelle  de  s'y  fixer* 

»  La  justice  réclame  contre  une  interprétation  si 
rigoureuse  :  elle  ne  permet  pas  d'opposer  le  défaut 
de  déclaration  à  ceux  qui  n'auraient  pas  même  été 
admis  à  en  faire  ^  puisqu'ils  devaient  se  croire  j  et 
quHls  étaient  réellement  Français  y  par  suite  même 
de  la  réunion  ;  elle  exige  qu'on  regarde  comme  afEL- 
liés  à  la  France  tous  ceux  qui  de  ^t  ont  transporté 
leur  domicile  dans  Tint^rieur  d»  ses  provinces  j  qui 
Tont  servie  dans  les  armées  y  dans  les  emplois  civils, 
qui  ont  travaillé  pour  sa  gloire  ,  qui  ont  concouru 
peut-être  ou  adhéré  francfaepient  à  son  heureuse 
restauration.  )>  ,         - 

Le  projet  de  loi  proposé  par  M.  le  chanceliers* 
composé  de  trois  aiticles .:  le  premier  est  relatif  aux 
tiabitans  des  départemens  qui  avaient,  été  réunis  ^u 
territoire  de  la  France  depuis  1791  ^  et  qui,  en  vertu 
de  cette  réunion  •  se  sont  établis  sur  le  territoire  ac- 
tuel  de  la  France  ;  le  second  est  relatif  aux  mêmes 
^individus  qui  n'ont  pas  ezicore  dix  années  de  rési-/ 


<m) 

dence  réelle  dans  l'intérieur  Se  la  France  y  et  !é 
troisième  aux  indiviaus^  ii& 'et  encore  domiciliée 
dans  des  dëpartemens  qui,  après  avoir  fait  partie  dé 
la  France ,  en  ont  été  séparés  par  les  derniers  traités.  ' 
Leprojef  de  loi,  paraissait  devoir  éprouver  c^uelques 
modifications,  jp  m'atstiendrài  d^en  rapporter^  lé 
texte;  je  me  permettrai  s^tuteinént  àe  faire  quelques 
observations' sur  là  foiine'àans  îaqueile  il  est  ré- 
digeai '.','"    '^  ^  "  '    -,    •'"'  •  r'"i  "   • 

On  sait  que  suivant  les  di^poMtiéiis  dé  nôtre  cËam 
constitutionnelle,  la  puissance  législative  appartient 
au  Roi ,  à  la  chambre  deé  pairs  et  à*  ta  (cîiàmbré  deé 
députés*  Lors  donc  qu'une  loi  porte  :  nous  vouions  ^ 
nous  ordonnons  ,  ce  sont  les  trois  branches  de  l'auto- 
rité législative  ji/^  veuieinty^ionionneni^ifiaii^  ce  n'est 
pas  aijisi  quA  Tejit&nd  le,pQp3;|iAla«jq!»iia  çigné  ie  jwo- 
jet  de  loi  (  M.  l'abbé  de  Montesquiou).  lis  (les 
étrangers  y«**teiM//ï>À/  dcfil^eA  im.7i<¥9k^^\  IJfRrticle 
premier  du  projet ,  des  iettrss  de  déciaration  de  natu» 
rulité.  Nous  nous  réserifons  '  néanmoins  %  est-il  dit  dans 

l'article  a, ,.  d'accorder 4^es  lettres  de  déciaration  de 

naturalisé.  Les  mêmes  expressions  se  retrouvent  dans 
'articles.         '  ^  ^  '^    - 

Ainsi ,  l'on  voit  que  ce  projet  est  éxaciennent  rédige 
dans  la  forme  d'une  ordonnance  éihanée  de  Ja^  vo- 
lonté seule  du  Rôi  5  et  si'  maintenant  où.  se  rappelle 
que  dans  le  projet  de  régletafent'préséiiféparle  mêm» 
ministre^  il  existait  mi  b^rticlë '-sinvaÀi  ^quel  le|i 
deux  chambres  devaient  '  expriniët  iénr  adoption 
des   projets  de  loi  par  ces  mots  v^i/teW enregistre '^ 


o^  pourra  croif e  q^ue  ^  dans  Uppinion  de  ce  tninistre^ 
la  puissance  législative  appartient  exclusivement  au 
Iloi^  et  qjaa  1^  deux  chambres  doivent  $q  borner  à 
tenir  rjegistre  4^  volontés  du  prince.  Cette  inter^ré- 
't^^tion  j  que  je  suis  loi^  die'  regarder  cçn^me  juste  é 
^^aççprderait  mal  avec  la  réputation  de  M^  l'aj^hé  de 
Montesqûiou':  on  le  dit  plus  attaciié  à Ta»CQnstitu- 
tipn  qu^aucKn  de  ses  collègues  ^  ce  qui  peut-êt|:e 
n^est  pas  beaucoup  dire  j  il  faut  donc  croire,  qu 
'mi^l  est  poussé  par  une.  m^in  invisible^  ou  que 
Ja  gr.ande  habitude  de  rédiger  deç  ordonnaiiceç  Peu* 
traîne  ^prsqu^iL  rédige  des  projets  de  loi. 
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RÉàOLt}7ldN  DS  L'A  GHAMBR£  DES  DESPOTES 
ET  DE  LÀ  CHAMBRE  DES  PAIA^  (i). 


.    I 


Sur  ro64àtvati0H  extériei»rB  des  jours  d^  repos* 


M» 


\      TT 


fi  i  j  .,.,i 


Lâ  ^pi,  sera  supplié  de  proposer  une  loi  sur  Tob- 
servation  extérieure  des  jours. de  repos  et  des  fêtes 
xeopijRiis  paç  le  Gouvernement. 


-t    "     !    '.  ' 


■  ■      ■■■    ■  I        I  -  »■ 


»        »  "    '  f f    j    •» 


'  ■/  ..    j     .  • 


-  (i)  Cetackeii!aurAiirénltAt>li^Ç^)^;I^  cgr^ctèr^  de  lo^  I 
^uoiquUi  ait  ^éjàj^pA^  ff^ctiçfi.jlç  la  chainbire  des  d.^* 
{uités  et  4e  Mjsftfy|^bjre5Ïpy,j)^irp,.>fj«e  lorsquUl  ajura  ét^ 
iHAOtiom^  par  je.j^qij  et  dj^cu^é  4p  nouveau  dans  içs 


Sulyent  les  dispp^iti^on^  qu'il  parait  conv«n»tilf 
que  la  loi  pc^itiepne  : 

Ab.t,.  1®'".  Les  Xf^yslvlx  ordinaires  $^rpnt  i]iti|rrp?n« 
pus  les  cUpi.i^iixî]:ifes  et  jcuj:§4e  fêtejs  .recp»flii?ei5  fMh 
loi. 

2.  Ëa  coBS^uence,  il  ost  défendu  lesidits  }|tKqrBt 
<i.^.  aux  marohafids  d'étaler  et  de  vendre  ^  les  ais  e€ 
volets  des  liûatu|u«s.  ouTerts  ;  si^.  ans  colporteurs  et 
étulagifites  de  cclportej:  et  d'exposer  en  vente  leurs 
marchaii^ises  à%vis  les  rues  et  places  .publiques  5 
3?^  aux  aidifiai^  et  ouvriers  de  travailler  ^xtéfieurem 
ment  et  d'ouvrir  leurs  .ateliiers  ;  4**^  aux  charretiers  et 
«iroituriers ,  emplôjiés  à  des  l>esi)ins  et  services  locaux^ 
de  :f«ifâ  des  chargomeiis  dans  les  lieux  puBlics  de 
Jbûr  domicile- 

3.  Dans  les  ^Jles  àosûi%  la  poptdatioh  est  au-ndes-» 
sons  de  Sooo  aines  ^  ainsi  que  dans  les  bourgs  et 
•i^illagea,  il  est  dé&ndu  aux  caliarciiers ,  marchands 
3.e  vin  y  débitans  de  boissons ,  traiteurs  y  limonadiers^ 
jxialtKeaide  paume  et  de  billard ,  de  tenir  leurs  içai- 
cons  ouvertes^  eJid'y  dpnxLer  à  boireret  à  jouer  lesdils 
JQursipendaiit. le  temps d.e i'gffîce  divin* 

<  4^  Xm  coAtfatenl&ons  aux  dispot^îlMuis  ci-desans 
seront  constatées  par  procè^^vçrb^ux'd^  i«airM#t 
Adl)e»Ala9  Pu./^siécq[ninisAaiires  depolicft./ 
: .  :^t  .Elles  siâr^nt  j^^g^ées  par  ^s  ^hon^xidje  folioe 
simple  9  et  punies  d'u«u»  a»i«ii4eqifdu,'jppuir  la  jiBe- 
.miè]:e.lûi&>  Jie4;}âun:a  pas  excéder.cinq  francs» 

^,.^E;^^il,sd,çr^i,d^ye,  les,x:pRtjçejftn^;^s,j?9ijcront 
itre  coipdacpnçf  gu  ^çofr/^fii^i  ^^W  p^e§  ,df.ppliçç-: . 
7.  Les  défi^iftgsi  pFig44ê»te^  Mf.;isyiiftpaô.  appUfiH* 


/ 


^      (  ^7^  ) 

I>le8:  ï^^*  aux  marchands  de  comestibles  de  toute 
nature  9    sauf  cependant  Teiécntion  Aè  Particle  3.^ 
a*,  à  tout  ce  qui  tient  an  service  de  santé  ;    3®.  aux 
|>ostes  j  messageries  et  Yoittires  publiques  ;  4**.  aux. 
voituriers  de  commerce  par  terre  et  par  eau  ,  et  aux. 
voyageurs  j  5^*  aux  usines  dont  le  senrice  ne  pour- 
rait être  interrompu  sans  dommage  ;  6^*^  aux  yentes 
.usitées  dans  les  foires  et  âtes  dites  patronales ,  et  au 
débits  des  mêmes  marchandises'  dans  les  communes 
rurales,   ho«  le  temps  du  service  divin 5  7..  aux 
-chargemens  de  navires  marchands  ^  et  autres  bâti* 
mens  de  commerce  maritime.  •    * 

8.  Sont  également  exceptés  deis  défenses  ci-dessus 
les  courriers  et  les  ouvriers  employés:  i«.  à  la  mcia^ 
son  et  aux  récoltes  j  2^.  aux  travaux  urgens  de  l'a*- 
griculture  ;  S"*,  aux  constructions  et  réparations  mo- 
tivées par  un  péril  imminent  ^  à  la  charge  ^  dans  ces 
derniers  cas  ^  d^en  demander  la  permission  à  Fauto- 
i4té  municipale.  » 

9.  L^autorité  administrative  pourra  étendre  les 
^exceptions  ci-dessus  SLvtx  usages  locaux. 

10.  Les  lois  et  les  réglemensde  poUce  antérieurs  j 
-relatifs  à  Ppbservation  des  dimanches  et  fêtes  sont  et 
demeurent-abrogés  (1).        ^ 

La  présente  résolution  a  été  prise  par  la  chambre 
'àé&  députés^  le  27  juillet  1814  >.  et  p^r  la  chambre 
'  dos  pairs  ^  le  19  août  suivant* .      <     . 


r       « 

«'••MME 


(r5  On  voit  qii'ir  n'est  pas  icî  question  de  processions  ^ 
et  qu^ainsi  les  prohibitions  portées  y  à  cet  égard,'  par  Ik 
loi  du. concordat  |  restent  dans  totâlii  leur  force. 


(«73) 
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D'UNMOYEN 

DE  DONNER  DE  LA  STABILITÉ  A  NOS  INSTITUTIONS/ 

ov         • 

V 

DE  L'ÉTUDE  DES  LOIS  DE  LA  MORALE. 

) 

La.  civilisation  paratt  beaucoup  plus  avancée  çheÉ. 
les  peuples  xnodejrnçs^  <|u^çlle  ne  Pa  jamais  été  chez 
les.  açcieiis;  cependant  les  anciens  étaient  en  gé« 
Itérai  beaucoup  mieux  policés  que  nous  ;  ce  qui 
prouve  qu^uné  bonne  police  ne  suit  pas  toujours  le8 
progrès^de  la  civilisation.  Cette  vérité  ,  qui  paraît  si 
simple  f  sera  cojnjaattue ,  je  n^en  doute  pas  j  par  cette 
ibule  de  courtisans  politiques  qui  depuis. quelque 
temps^  ne  cessent'  de  nous  vanter  je  ne  .sais  quel 
bonheur  dont  ils  disent  que  iios  pères  oiit  joui  peu* 
dant, quinze  siècles  ^  et  qui  ne  peuvent  pas  concevoir 
qu^un  peiiple  qui  possédait  une  multitude  immense 
de  poètes  ^  de  romanciers  ^  de  géomètres  >  de  com^?; 
diens^  de  grands  seigneurs^  de  vices  et  de  mendians^ 
ne  fût  pas  un  peuple  éminemment  heureux  ^  et  sur* 
tout  bien  policé.  Si  nous  voulions  les  eu  croi're^  notis 
:^us  hâterions  de  reprendre  les  institutions  sous  les- 
q^ielles  nos  aïeux  entrent  le  précieux  .^yantage  de  xoye 


les  croisades  ^  la  ligne  y  la  Saint-Bartliélerai  j  les  dm- 
gonades  j  tes  lettres  de  cachet-^  lîr  tortnre  j  les^  juss^- 
tices  vénales  et  seigneuiiales  ^  les  capucins ,  les  sor- 
ciers j  et  tantr  d'autres^  belles  choses  qui  firen^  leur 
bonheur  et  leur  gloire  dans  les  derniers  siècles  qui 
on^pr^édf la-révftlutioa» , 

Ces  éternels  prôneurs  de  no  s  usages  gothiques  sont 
sur-tout  ravis  d^admirati^a  pour  Péducation  qu^on 
donnait  jadis  à  la  jeunesse  française;  ils  sont  fâchés 
que  cette  éduçatipi^  ail  reç^u  quelques.lég^r/e$e modi- 
fications 9  et  ils  croient  ou  font  semblant  de  croire 
qu'un  peuple  qui  n'a  point  de  jésuites  ne  saurait 
Aroir  de.  bons*  citoyens*  Si- je  4^^^  qtte*  celle  -Àiliea- 
lion  qu^onveu^i^ous- faire  a^mirev  ,  meparait^tès*' 
Ticieuce  ^  et  qu'i^  certains^  égards-  je  préfère*  oeUe-que* 
dcapne  à  ses  «afan$  telU  peuipladê^dé^  sauvages  ^  ott' 
oroiraitpeut-âtiîe-que  je  nept^rlé^pas'  séi'ieu$eaient5i 
c^endant  je  ne;  dirais  que  ce  qne  je  pense^  el^ce-qu'il! 
serait  facile-do^dàmontrep  à<  dés  gens-  m^eins-prëtenuS" 
que  noiis. 

Le  bat'difetoi^e  institution  soeialèesl^ou  dèit^tre- 
IHtttérét  ciommnn  des  associés  ;  or-  il  esl'impossiUè* 
d^aileindire  ce.but'^  si  Vùn  ne  «ait;  pas  convaincre  léS'' 
fatMiuneft^quG  leur  intérêt  particulier  ne^peûl  #9  treu«;  ' 
ver^  que  dans  IHntér^t' général.  Maiâ  comment  le' 
législaleur  pouiTa->t-il  leur  donner  cette  ccmvîction?^ 
Gdtmnenl  dirigera-t-il  tous  lés- espritSi  vers*  le  bieir- 
public?  '  Bn  4es  éclairant  sur  o^  qui  est  -  Uen  et  sur 
ce  qui  est  mal»  Il 'faut  donc  que^la  nrorale  et  lés  loir 
fUvienAesit'lâ-base- de  Péducation)  pui&que  les^  loitL 


et  la  morale  sont  lés  seules  règles  que  lioiis  a yoiis 
pour  saToir  si  nos  actions  sont  bonnes  ou  maiii* 
Taises.  «  ^ 

Quoi  !  diri-t-on,  tous  vouléa  faire  àppreii&re  Us 
lois  et  là  morale  à  nos  eiî&ns  !  Yous^  voulez  rjiiê 
tontes  les  années  les  collèges  lancent  dans  lembhde^ 
une  mirltitucie  de  moralités  impertinens  qui  s^ahiu* 
seroxit  à  censurer  nos  vices  et  nos  dSfauti  !  Cet  in* 
cony^nient  est  grave  ^  je  Tavbue  ;  et  c^est  une  posi- 
tiofa  fort  malheureuse  pour'  iin  Ëtat^  que  celle  où 
Ton  ne  peut  inspirer  aux  ehfahs  1  amioùr  de  la  vertu  ^ 
sans  craindre  dé  leur  ixispirer  en  même  temps  dii 
mépris  pour  leurs  pères^  Mais  je  n^en  pei^iste  pas  moins 
à  croire  qviHl  vaut  lÀieux  apprehdre  aux  Hommes  les 
lois  qui  doivent  régler  leur  conduite  ^  que  celles  qui 
règlent  la  marche  des  plailètes  ; .  et  qu'il  importé  ^ 
beaucoup  moins  à^  leur  bonl^eur  de  connaître  là  coïts* 
titution  physique  du  nioz^de^  que  la  constitution  de 
PËtat  dont  ils  font  partie. 

Comme  les  préjugés  que  j'ai  à  combattre  sont  t/*ès* 
anciens  y  el  qu'on  pourrait  bien  croire  qûVnaitâ- 
qirant  le'  syStAme  gdthiqw  de  notre'  édboa^iotT^.  j& 
n^-ai  pour  objet ^que*  dfe  faite  niie  vù.ïti€  c^iïsuf'é  ,  je" 
ferai  ' eh  sorte  de"  pt-ouvèr  cftie'  Paftàfchéihént  irivihi 
cible' qiie  lés  ah'èlétis  avaiehl  pour  leurs  iiïèftiffiitions , 
etleur  ainou'^'ponr  léuryatrîô,  li'éiîaiéiit 'que  lé' ré- 
sultat 'd^uné  bonne'  éducation  ^  et  que  lés  législateurs  * 
dé  *  Uantii^uité  n'^avaient' fôiidé  cette'  éducation  que 
sur  rétude.des  lois  et  de'  la  morale;  que  si  nos  mo^ 
dernes  fauteurs  de  lois  n  ont  pas  suivi  le  même  sys- 
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tame^  cela  tient  aux  circonstances  particulières  isatB 
lesquelles  les  législateurs  se  sont  trouvés.  Je  ferai  re- 
marquer ensuite  les  vices  qui  résultent  de  la  mé- 
thode que  nous  avo.ns  suivie  ,  et  enfin  j^examinerai 
s^if  ne  serait  pas  possible  de  les  faire  cesser  |  -.  ou  da 
moins  de  les  afTaiblir  considérablement. 

De   tous  les  législateurs  ^    Mûîse|    Licurgue  et 
I^uma  me  paraissent  être  ceux  qui  ont  donné  le  plus 
de  force  à  le  ui  s  institutions  en  unissant  étroitement  la 
morale  9  les  lojs  et  la  religion  ^  et  en  les  faisant  ap- 
|>rendre^  aux  hommes  dès  leur  enfance.  Mahomet , 
parmi  les  modernes ,  a  cimenté  ses  institutions  de  la 
même  manière;  mais  son  livre ^  où  respire  à  chaque 
ligne  le  fanatisme  le  plus  ardent  y  n^est  qu^un  tissu 
dVbsurdités  ^  dHmprécations  ou  de  coiiimandemens 
puériles  y  au  milieu  desquels  on  trouve  éparses  ça  et 
là  quelques  dispositions  législatives  qui  n^ont  aucune 
liaison  entre  elles  ^^  et  Ton  peiit  dire  quUl  a  conso*- 
lidé  le  despotisme  bien  plus  qil^il  n^a  sanctionné  les 
lois  (i).  ^ 

b 

^>t— — fc— — ^^^Mii^— — ^^      » ■  ■  m  ■■ 

.(i)  En  Angleterre)  Edouard  statua  que  tout  ce  qui 
se  ferait  de  contraire  à  la  grande  charte ^  serait  nul} 
qu'elle  serait  lue  deux  fois  par  année  dans  les  cathédrales^ 
et  quW  prononcerait  la  peine  d'excommunication  contre 
quiconque  la  violerait.  Confirmationes  chartarum  )Ch.  2, 
3  et  4?  .T'^^r  après  avoir  promulgué  notre  nouvelle  cons« 
titutiou)  le  Roi  avait  suivi  Pezemple  d'Edouard  ^  je  vou- 
drais bien  savoir  comment  le  ministre  de  l'intérieur  et  la 
majorité  des  meilibres  de  la  chsmbre  des  députés  s'y  se- 
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En  sortant  de  PEgypte ,  Moïse  n'eminena  qu^une 
multitude  d'esclaves  nounis  des  superstitions  de  leurs 
maîtres;  tantôt  fiers  et  orgueilleux,  tantôb  lâches  et 
rampans,  et  toujours  ignorans ,  opiniâtres  et  avares  ; 
il  était  plus  facile  de  les  détruire  que  de  les  civiliser. 
Si  le  législateur  leur  avait  donné  des  dieux  visibles  ^ 
il  eût  renceutré  bien  moins  d'obstacles  pour  arriver 
à  son  but  ;  mais  un  retour  vers  la  raiàou  eût  fait 
disparaître  ses  dieux ,  et  ses  lois  eussent  disparu  avec 
eux.  Il  leur  annonça  donc  un  dieu  invisible:  et" il 
leur  en  donna  l'idée  la  plus  sublime  que  des  homniés 
fussent  capables  d'en  concevoir;  ensuite,  ce  fut  au 
nom,  du  dieu  qu'il  leur  avait  fait  connaître  qu'il 
leur  donna  des  lois  ;  mais  il  ne  mit  aucune  distinction 
entre  la  morale ,  la  religion  et  les  institutions  civiles. 
Ainsi,  la  loi  qui  ordonnait  aux  Hébreux  de  n'a- 
dorer que  dieu  ,  celle  qui  leur  ordonnait  de  traiter 
avec  bienveillance  les  étrangers  qui  $e  trouvaient 
parmi  eux,  et  celle  qui  leur  ordonnait  de  rendre 
la  liberté  aux  esclaves  de  leur  nation,  après  six 
années  de  service,  ctaienl^  également  l'ouvrage  de  la 
divinité. 

Pour  donner  plus  de  force  à  serlois^  le  législateur 
les  fit  très -rigoureuses,,  et  les  exécuta  sans  jpitié  :  il 
fit  mettre  à  rrtoii:  vingt*  trois  mille  individus  ,  parc© 
qu'ils  avaient  adoré  un  faux  dieu  ;   il  prononça  la 


JV 


raient  pris  pour  supprimer  la  liberté  de  la  presse ,  sans 
encourir  l'exconimunication,  et  sans  'attirer  sur  eux  l'a« 
jiim  ad  version  publique.  .   ' 


même  peine  contre  ceux  c^ùi  s^CTJiûersLieni  k  cTes 
(lieux  étrangers  9  c^ui  conseilleraient  d'abandoinner 
Je  Dieu  d'Israjël ,  <jui  1^  blaspbëmeraient^  «jui  ^^'ob- 
serveraient  pas  le  jour  du  sabat  j  en  un  mot^  contre 
tous  ceux  qui  attaqueraient  directement  ou  indirec- 
tcment  le  fondement  de  ses  institutions.  Il  créa  .une 
multitude  de  cérémonies  qui  n^ayaiei^t  rien  de  com- 
znun  ayec  les  religioips  des  peuples  yoisins  (i)  ;;1 
promit  aux  ^uifs  .un  libérateur ,  nour  soutenir  leur 
coiirage  dans  radvensité  oq  ^a^  Ifi,  serv^ti^de  ;  il 
voulut  que  leurs  enfaus  appriasenjt  les  lois  d^^  %y^'}^^ 
^auraient  lirej  et  c'est  par  ces  .moyens  qu'il  paryiat 
\^  faire  un  peuple  in^estructj,^!^*'  jQ^  paraî]t  surpris 
que  les  Grecs  et  les  il^oiçidns  ai^ot  dispar.u  et  quç.^s 
,Jui£i  existent  encore;  çiais  ,  ^ylic  (le  .telles  irijs^^tM- 
ponsy  et  a,près  Pétabl^sseu^en|:  delà  relijg^on  chi;é« 
tienne  9  fondé^^,V¥'  ^^?  IfVres  de  P^oi^p^  il.s«trfii|;  }^}<sp. 
plus.éton,nant  qu^ils  eussent  qfss;é  «^'exister. 

LifCurgue^  dont  les  instit;i;itiQns  svi^iqieis  ];i,e  po- 
seraient aujourd'hui  que, pour  lep  ;rêy^  4'fADi  fispr^t 
liystématique  9  si  l'éyènemei^t  ne  le^  avait  pas  justi- 
fiées^ Licurgue  ne  parvint  à  donner  de  la  st^bili0  à 

ses  lois  qu'il  l'aide  d^  V^1^^^F^9^W  P^V^IV^  9^  ^^  ^^ 
religion.  J)'aboid)  les  oracle^  Vani^o^i^cepit  co^^U^ 
le  bien-aimé  des  dieux  p  et  prédife^t  a^  peuple  qv'fl 
Xi'étabiiia  qi^e  de  bonnes  loi^.  pprt  de  çettç  prédi.ç- 


(i)  Tacite  prétend  que  Moïse  l,ei^r  do^^a  u.nç  rçli^io? 
toute  nouvelle  :  ce  qui  paraît  trj^8-y]:aiseinb)al^le ,  si  Vga 
en  juge  par  la  çeinç  qu'il  eut  à  faire  adopter  «es  lois. 
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;tion^  Xiicurgue^  commence  par  anéa^fitir  4iti&^^au 
'  ^rmjç  du  vice  3  il  enlève  à  ses  ccmcitoyens  tout  ee 
'qui  jfisq^uVlors  a  fait  Fobjet  de  ieuïs  jouissances^  et 
leur  apprend  à  trourer  le  bonheur  dans  la  modéra- 
tion,^  Famour  de  la  patrie  et  de  la  vertu ^  il  fait  de« 
hommes  forts  j  ^.nerriers'^t  magnanimes ,  ,et  ne  fait 
point  de  conquérans  ;  enfii]|||^  après  avoir  renversée 
les  lois  établies  par  la  décence  des  peuples  corrom- 
pus ^  il  donne  à  Phomme  la  «implicite  de  la  nature  y 
et  le  rcvêt^  pour  ainsi  dire^  de  sa  primitive  inno-^ 
cence.  Il  ordonne  que  la  patrie  s^etx^pare  des  enfans 
à  leur  naissance;  qu^elle  leur  donne  une  constitu- 
tion robuste  et  la  connaissance  des  lois  ;  et  -qu^elIe 
leur  inspire  l'amour  de  leur  pay«  et  de  la  vertu. 
Lorsque  son  système  est  achevé  j  les  dieux  annon- 
cent à  Sparte  qu^elle  sera  toujours  une  viîle  célèbre 
et  florissante  ^  pourvu  qu'elle  conserve  ses  iiistitu- 
tionSb  Licûxgue  forme  ensuite  le  projet  de  q^iîtter  la 

L^conie  j  il  fait  jurer  à  tous  les  citoyens  de  né  lien 

■f  ... 

changer  aux  lois  jusqu'à  son  retour  ^  il  part.^  sa 
donne  la  mort^  et  fait  jeter  ses  cendres  dans  la 
mer. 

AppeU  à  régner  sur  un  peuple  naissant  ^  Numa 
chercha  moins  à  lui  donner  un  système  complet  de 
législation^  qu'à  le  préparer  à  se  donner  lui-même 
de  boques  lois.  Il  éleva  un  temple  à  la  bonne  foi  ^  et 
un  autre  au  dieu  Terme;  par-là  il  apprit  aux  ci* 
toyens  à  respecter  leurs  engagemens  et  les  propriétés 
de  leurs  voisins*  L'amour  qu'il  leur  inspira  pour 
leur  religixm  fut  si  fort^  que  lorsque  Rome  eut  perdu 
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toutes  ses  vertus  ^  une  éclipse  survenue  à  propos  ^  ou 
le  vol  de  quelques  oiseaux ,  suffisaient  encore  pour 
appaiser  une  révolte  ou  pour  conduire  les  soldats  à 
la  victoire. 

Sans  égarer  l'opinion  publique  sur  la  source  de 
toute  bonne  législation  j  Numa  fit  présider  les  dieux 
à  la  formation  de  chJ^e  loi  :  de-là  il  résulta  que  les 
changemens  que  les  circonstances  rendirent  néces- 
saireây  se  firent  sans  violence  et  presque  sans  com- 
motion ;  que  les  lois  tendirent  toujours  vers  le  bien 
public  9  et  qu'elles  furent  respectées  comme  la  vo- 
lonté même  des  dieux.  Enfin  ^  à  l'exemple  de  Moïse 
et  de  Licurgue  ^  les  législateurs  de  Rome  imposèrent 
aux  citoyens  l'obligation  d'apprendre  à  leurs  enfans 
les  lois  qui  devaient  servir  de  règle  à  leur  conduite. 

On  voit  j  par  ce  léger  aperçu  ^  que  dans  les  Btats 
les  mieux  policés ,  les  lois  civiles  ont  été  réunies  à  la 
morale  et  aux  institutions  religieuses  ;  et  que  les  ci- 
toyens, ne  pouvant  s'instruire  des  îines  sans  s'ins- 
truire des  autres,  étaient  obligés  de  les  apprendre 
,  tontes  dès  leur  enfance.  De-là  il  résultait  que  nul  ne 
pouvait  avoir  l'idée  de  renverser  des  loiis  qu^'il  trou- 
vait conformes  à  ses  habitudes  et  à  celles  de  ses  con- 
citoyens;  que  chacun  avait  lai  même 'manière  de 
voir,  quand  il  s'agissait  d'apprécier  ik  moralité 
d'une  action,  et  connaissait  d'avance  là  peine  atta- 
chée à  chaque  délit  ;  enfin,  qu^jh  mauvais  citoyen, 
'  un' citoyen  iniinloral  J  et  îiri  citoyen  impie  étaient  des 
mo'ts'synbnymes ,  et  que  par  coniéqiienl  nul  ne  pou- 
vait  attaquer  la  religion  soûs  piétcxte  du  bien  public, 
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ni  violer  les  Icûs  y  sans  s^attirer  l'animadversiou  de  ses 
concitoyens. 

Ces  avantages  de  la  réunion  de* la  morale  ,  de  la 
religion  et  des  lois  y  étaient  immenses  ;  comment  se 
fait-il  qu'avec  une  religion  plus  pure  et  plus  sainte 
nous  en  soyons  aujourd'hui  privés  ?  Si  je  ne  me 
trompe  y  c'est  à  la  philosophie  des  Grecs  y  et  aux 
circonstances  dans  lesquelles  la  religion  chrétienne 

a  pris  naissance  y  quHlfaut  attribuer  cette  séparation. 

[Entraîné  par  son  amour  pour  les  systèmes  y  et 
frappé  des  Vices  qu'il  avait  remarqués  dans  les  gou- 
verne mens  y  Platon  fut  le  premier  qui  chercha   la 
)ustice  ailleurs  que   dans  les  lois  ;  et  voici  quel  fut 
son  raisonnement  :  tous   les  Etats  sont  monarchi* 
qnes  j  oligarchiques  ou  républicains  ;  et  ,  dans  tous  y 
celui  qui  gouverne  étant  néc^essai rement  le  plus  fort  ^ 
c'est  toujours  lui  qui  fait^la'loi.  Mais  comme  il  est 
d^ns  là  nature  de  l'homme  de  rapporter  à  lui  tout  ce 
qu^il  fait  j  ceux  qui  font  les  lois  ne  les  font  que  dans 
leur  intérêt  j  ainsi  y  dans  une  monarchie  y  la  loi  dis^ 
pose  toujours  en  faveur  du  monarque;  dans  une  olir 
garcliie  ou  aristocratie  y  elle  dispose  en  faveur  de  la 
noblesse  y  et  en  faveur  du  peuple  dans  un  gouverne- 
ment républicain.  Or^  si  Ton  définit  la  justice  y  la 
conformité  de  nos  actions  à  la  loi  y  ce  sera  dire  y  en 
d  antres  termes,  qu'elle  est  la  conformité  de  nos  actions 
d  l'intérêt  ou  d  la  volonté  du  plus  fort  y  puisque  le  plus 
fort  fait  toujours    la  loi.  Rejetant  cette   définition 
comme  vicieuse^  Platon  trouve  la  justice  dans  ce  qui 
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est  utile  à  tous  ;  €t  il  part  ^  Ml  pour  fonder  fm  tt^- 
bliqiie  (i). 

Dans  la  bouche  è!\\n  législateur  qui  aurait  cher- 
ché à  établir  les  meilleures  lois  possibles  j  la*  défini- 
tion de  Platon  aurait  été  sans  doute  ùxt  bonzie  ; 
mais  elle  devenait  destructiye  de  toute  soduétc  dans 
la  bouche  des  magistrats  ou  des  citoyens  ,  puisque 
chacun  pouvant  se  constituer  juge  de  ce  qui  con- 
venait  à  tons^  devait  agir  „  dans  Papplication  dii 
principe ,  comme  agissaient  ^  au  dire  de  Platon  ^  les 
princes  ,  les  noUes  et  les  peuples  y  en  établissant  des 
lois.  Ainsi  9  pour  prévenir  Pabus  de  ce  raisonnement , 
il  fallait  dire  que  le  législateur  devait  chercher  la 
justice  dans  Tutilité  de  tous  j  mai»  que  les  citoyens 
et  les  magistrats  ne  devaient  la  ch|rcher  que  dam 
la  loi. 

Cependant ,  moins  les  lois  étaient  réprimantes  et 
plus  on  devait  être  tenté  de  les  abandonner  pour  al- 
ler chercher  dans  le  système  de  Platon  une  justice 
qu^on  ne  trouvait  nulle  autre  part  :  une  première 
violation  devait  donc  en  amener  une  seconde  j  et 
se  multiplier  à  l'infini  ,  jusqu'à  ce  qu'enfin  l'anat- 
chie  étant  à  son  comble  ,  le  despotisme  prît  la  plaiîe 
âesloîs.  Les  idées  sur  la  législation  commencèrent 
donc  à  s'obscurcir  du  temps  de  Platon  :  mais  qu'on 
juge  ce  qu'elles  durent  être,  lorsque  la  raison  humaine 


(  I  )  Platonis  opéra  ,  lib.  3i  ,  dialog.  i  et  ^  ^  de  repih 
hîica  vel  de  justo*  —  Cicéron  a  adopté  la  définition  de 
Platon  :  de  legibm  |  //3.  i  ^  §.  4^  >  in  fine. 
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iLyAiit  stiîÇCQmbé  çftw  Iç^  effoiît»  d«S  «opUbles  grecs  , 
le^iiomniies  lie&.plp^  ^ages  fucont  jéduits  à  douter 
dcifoufc  ;  ;lar$<^ue  rlgs  gvpsr^  <:ivj^«s^  Rûniains  e^ 
Ie5.désai:dj:e5.qu.i  .o»  £ÎAi*^*t  rU  ^uite,  eiuQiït  poité  la 
iléwPJr^î^^i<>^  <<Hez  Jp3  hQWPaes  de  toutes  le&xla^s  ; 
fl.ue  les  riçUes^e^  e;t  ^$  bonisieuts  firent  lepri;c  de  la 
3^ip^e]:^ce,|.d6.1a};>asS!es3e  et  du  crinie^  et  que  1^  terrt» 
.en^tic^e  fie  trouy^  so(i(ni$é  dvi  ,deâpQtis;i;nje  d^^  empe- 
reurs. AIq^;  certes  y  ^£^t  .yrai.de  dire ,  que  ^i la  .j  woice 
.éta^t  dfUi^  l^s  lois  j  elle  av^it  b,eaxicoi.ip  de  re^scina- 
jbkuaç^  av^c  la  force  3  mais  pouyait-Qn  diore  qv^U  fût 
4^3  lois, dans  ,ua  état  desypotique  ? 

Ce  ffit  d,a^^  ces  .cipcpjistanceâ  que  Jé^ns  ,vint  éta* 
.bljir^a  r^igi^on  ^t  ej^i$eign.e^'  la  iw orale.   Pour  la  i:éu' 
;?4,r  ^^T^x  14318 ,  il  fallait  qu'^  l'exemple  dç  Mo'ise  pu 
,d^  X^iCfUrgue ,  il  s'emparait  des  rênep  du  gpu^'^;*ne- 
pjkejOit  ;  Oi^  ,,qu'api:jBS  fiypir  p,ersu^dé  à  Tibère  d^aban- 
4o?:^i?.cr  5ics  dieuf  ,  il  /e^$eigllât  aux  Hyii^ains  qu6 
jL'pbéijS^^çe  à  leur  despote  éjait  un  devoir.  Le  pre- 
p^er  ffioyen  était,  impossible ,  puisque  la  religion 
ne  devait  pas  s'établir  par  la  violence ,  et  qu0  d'ail- 
leurs le  peuple  était  trop  corrompu  pour  supporter 
de  bonnes  lois.   Le  second  n'était  ni  sûr  ni  utile  5 
car  si  les  Romains  ne  croyaient  pins  à  leurs  dieu^^^ 
•ils   y  triaient  encore  par  habitude  j  et  ils  ne  les 
auraient  p^  abandonné^  pour  ejnbrastfer  une  reli- 
gion qui  aurait  justifié  les  crimes  de  leurs  tyrans  ; 
ce  moyen  aurait  m^vç^e  plutôt  anéanti  les  lois  qu'il 
ne  les  aurait  afferix^ies^  puisqu'il  aurait  cimenté  le 
despotisme.  Il  fallait  donc  que  la  religiç^  et  la  no- 


^ 


raleéTangéliquedemeura8sententièrementétrangèrei 
aux  lois  et  au  gouvernement  ;  et  ce  fut  sans  doute 
pour  cette  raison  que  Jésus  eut  soin  de  déclarer  qu^il 
ne  venait  pas  établir  son  royaume  dans  ce  monde. 

Il  s^attacba  donc  exclusivement  à  enseigner  la  mo- 
rale au  peuple  ,  çt  à  lui  apprendre  quelques  dogmes 
relatifs  à  Pimmortalité  de  Tame  et  aux  peines  et  aux 
récompenses  d'une  autre  vie  :  et  cette  morale  et  ces 
dogmes  y  appropriés  aux  circonstances  y  eurent  tant 
de  ressemblance  avec  les  systèmes  de  Platon  ,  que 
dans  la  suite  ^  peu  s'en  est  fallu  que  les  docteurs 
chrétiens  n'aient  placé  le  philosophe  grec  au  rang  des 
prédestinés  (i).  U  faut  cependant  convenir  que  la 
morale  du  disciple  de  Socrate  ne  pouvait  être  ensei- 
gnée plus  à  propos  i  car  dans  un  temps  où  les  lois 
n'avaient  plus  de  force,  quel  plus  grand  bien  pou- 
vait-on faire  aux  hommes  que  de  leur  persuader 
l^uela  justice  était  dans  l'utilité  commune  ,  et  que 
là  paix  y  la  concorde  y  et  l'amoilr  de  ses  semblables 
étaient  leurs  premiers  devoirs  et  renfermaient  tous  les 
autres? 

Les  persécutions  que  les  chrétiens  éprouvèrent  dans 
la  suite  y  paraissaient  devoir  mettre  un  obstacle  éter* 


(  i)  Mirantuf  autem  quidam  nobis  in  Chris ti  gratta 
sociati  y  cum  audiunt  vel  Ugunt  Platonem  de  deo  ista 
sensisse^  quoi  multum  congruere  veritati  nostrœ  retigionis  , 
agnoscunt^  S,  Au  g,  de  civitate  dei.  Voyez  Eayle ,  an 
mot  Aristote. 
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tiel  entre  la  morale  religieuse  et  la  morale  des  lois  j 
et  comment  en  effet  des  hommes  persécutés  auraient- 
ils  pu  enseigner  qu'on  ne  pouvait  désobéir  sans 
crime  aux  lois  de  leurs  persécuteurs  ?  Comment  le 
christianisme  aurait-il  pu  sanctionner  des  lois  por* 
tées  par  dejf  payens  j  sous  les  auspice^s  des  faux  dieux  % 
Cependant  lorsque  Constantin  fit  du  christianisme 
la  religion  de  PEtat ,  il  n'eût  peut-être  pas  été  im- 
possible  de  faire  une  réforme  utile  ;  mais  il  aurait 
fallu  refondre  la  législation  )  et  former  une  consti- 
tution nouvelle  ;  et  ce  prince  n'avait  ni  les  talens  y 
ni  les  vertus  nécessaires  à  un  législateur.  D'ailleurs  y 
s^il  eut  fait  de  bonnes  lois  j  il  n'en  eût  été  que  le  mi* 
nistre  ^  et  il  voulait  en  demeurer  le  maître* 
;  Du  moment  que  la  religion  chrétienne  eût  été 
adoptée  y  l'Etat  se  trouva  donc  soumis  à  deux  chefs 
indépendans  :  l'un  cotnmandait  au  nom  du  ciel  et 
promettait  des  peines  ou  des  récompenses  éternelles  \ 
l^autre  ne  commandait  qu'au  nom  des  lois  ou  de  ses 
armes  ^  et  ses  menaces  ou  ses  promesses  étaient  bien 
faibles  en  comparaison  des  premières*  Yoilâ  donc 
l'état  soumis  à  deux  puissances  rivales,  prêtes  à  se 
trouver  en  état  de  guerre  5  et  dans  des  siècles  d'igno- 
rance ,  ce  n'était  pas  la  dernière  qui  devait  l'em- 
porter. 

Une  telle  situation  était  déjà  fort  mauvaise  par 
elle-même;  mais  le  mal  fut  à  soncomUe  ,  lorsque  la 
première  des  deux  puissances,  ayant  acquis  un  état 
indépendant  sous  tous  les  rapports  ,  prétendit  avoir 
le  droit  de  déposer  les  rois  et  de- dicter  des  lois  à  tous 
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lès  péuplesTdela terre  (i).  Alors')  si  ics  liofhnibsnV* 
vaieiïl  pas  été  plus  sag^dans  leur  conduite  que  d'ans 
certaiiies  dfe  leurs  opitiiaris  ,•  ils  auraient  vii  /y  ser- 
viteur drs  serviteurs  dk  Dieu  s^ asseoir  sui:  le  ti'âne'  du 
itiDtid&,  etl&urcommatide^cotllitie  à  des  est^Iàves. 
É'cx»gératioTi  de  <:es  préteiitioils^eii  fit  bientôt  voit 
Ifc  ridicule',  et  imetlsibleTrferrt^  elles'  devinrent  plus 
modérées*;  mais  la  morale  religieuse  n^eù  deitiëùrà 
pas  ntohis^  séparée  des  inétitittions  civiles  ,  et'  lès 
ifitattxqifl'furëtit  la  suite' de  cette  séparation  n^en 
fnfêtit  {)as  moindt'es; 
-  Jb  ne  rappellerai  point  ic^  les  désordres  et  \e& 
^«tres  civiles  dont  elle  a  été  Ta  source,  et  qui  n'au- 
raient pefrt'êtfè  jamais  e^risté^  si  Pori  n'avait  pu  atta- 
quer la  religion  sans  attaquer  les  lois;  je  ne  dirai 
jtoint',  avec  un  auteur  célébré  ,  qùè  toutes  les  fois  que 
datis  un'étatime  puissance  pourra  défendre  une  ac- 
tion sous  peine  dé  mort ,  et  qu'un  autre  pourra  For- 
donnei-  sous  peinte'  de  damnation  éternelle  ^  les  ci- 
toyens h'aurôût  que  le  choix' dès  supplices  ,  et  que 
là  révolté  dèvieridfàpour  eux  un  dévoir.  Déjà  on  a. 
en 'plusieurs  ibià  des  exemples  de  ces  terribles  contra- 
dictlonâ;  et 'quoique  lés  lumières  aient  fait  bien  des 
jflfbgtès  *,  oiï  pourra  peut-être  cri  voir  encore.  Mais 
ces  exemples  sont  rares  ^  et  il  faut  espérer  qu'ils  le  ' 
deviendront  dé  plus  en  plus  :  ainsi  je  iie  dois  voir  que 
les  efïëtâ  qui  ^||ulteht  du  défaut  de  liaison  entre  les 


(1  )  Hsprit  dès  lois  ,  lib*  2S  ychap.  4<* 
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lotf^ Ja(  ifit^nftle  et  la  religioa  j  et  dé  Pignorance  des' 
unes  et  des  autres. 

âia  aiTtii  que  les  ançietis^a^prettaient  à  leurs  en- 
£nv4hNPlois'en'méiiié  temps^  que  là  morale  et  lia  re- 
li^oiiij  etii  que  lès-  iàède  quHis^  lëurs^  donnaient'  à  cet 
égBuA'8%  lifldeitt  sifoitenrent  ensemBlê^  qu^elles  dev^ 
naientlftitè^dd» leur  conduite' pour  lé  reste  de  leur 
vie<  Att^ofirdlburVènagît'tout  diffëremmef^  ^  on  se^ 
cottteutft«d*apprendi^a»ii^  enfans  quelques  principes* 
di«]:«ligiôn*«uzquels'  iisf  n^entendent  rien'  «  ou  si  oi;i 
letur  CHasetgne*  quelques^  principes  àh  morale  y  c^est 
afee6Î'pett^de^acememettt,*qu^ii  vaudrait  peut-être 
nii6iu»ne«poiHt4éaren'pailèr  dutoiift;  Ensuite  on 
met eistre4ears' main»  et'Pôn  présente  à  leuradmira- 
tion'qiie^ues  grande  poëtes'y  dont  la  plupart  furenr 
de  tFèi»^nMâitnrais>  citoyens; 

Gletle rA^tWedé' produit ^ès résultats  siévidemment 
uiau vais*9  •  qu^il  si3<i&cait<^d:è'  leur'  supposer'  une  cause 
difi'éreiM^e  pour  que  tout  le  monde  en  fât  rérolté.  Si 
qiieiqti^43n^proposait  en^(&t  dé  tenir  les  lois  si  se* 
ctiètes'ç^ue'oul'iie^^les  connaître  qtre  lorsqu^il  sV- 
gkaîjtxBen  iaâre>Papplîeation  ,  on  bien  d'iétablir  une 
loi.>q«ii^^re7enaift  "SUT  lé  passé  j  déclarât  punissables 
diSAacCiazis  qui  «ne^  Fétaielit'pas^au: moment  où  elles- 
attcaittiit^té'cotaaynisee*^  il  ii'^st  personne  qui  ne  fât- 
indlgxiiéi  d^ une' telle!  proposition  ;  parce  qu^il  n^est 
perâénne'qiâvocilAt^bttHier  un^  p^ys  oit  Thomme 
qaifi^^ndorin irait  itmocentpôurrait  être  trouré^cou- 
paUtf/àisan^  réveil.'  Si-donc  nous  voyons  sans   regret 
punir  un  citoyen  en  vertn  déa  lois  j  c^ést  parce  qu9 
n^uftiiUi^osolisquHl  e  conim  la -peine  "attachée  à  soa 


^ 
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délit  avant  que  de  le  commettre ,  et  qu^il  s^j  est  pour 
ainsi  dire  volontairement  soumis.   . 

Mais  cette  supposition  est-elle  en  e£fet  bien  fon- 
dée ?  Est-il  vrai  que.  dans  la  société  toute  personne 
capable  dVgir  avec  discernement  connaît  la  p^e 
attachée  à  chaque  genre  â^  délit?  Nous  ne  devons 
pas  craindre  de  le  dire  ,  ce  sont  précisément  ceux 
qui  y  pai^leurs  besoins  y  se  trouvent  le  plus  exposés 
à  violer  les  lois  ^  qui  les  connaissent  le  moins*  Inter- 
rogez un  homme  du  peuple  j  ou  même^n  homme 
dont  réducation  a  été  soignée  ,  soit  sur  nos  lois  ci- 
viles j  soit  sur.  nos  lois  criminelles  y  et  vous  vercea . 
comment  il  vous  répondra  :  il  vous  dira  bien  ^  par 
exemple  y  <^u^elles  défendent  de  prendre  ou  de  retenir . 
le  bien  d^autrui ,  parce  quHl  Fa  entendu  dire  ;  mais 
si  vous  lui  demandez  ce  quec^est  que  le  bien  d'autruij 
et  ce  qui  fait  qu^  une  chose  est  le  biendVutrui  jje  suis 
bien  persuadé  qu^il  aura  de  la  peine  à  comprendre 
votre  demande.  * 

^Les  dispositions  des  lois  pénales  ou  criminelles-nv. 
lui  sont  pas  mieux  connues  j  il  sai#que  Passassinat 
est  puni  de  mort,  Qt  que  Lq  vol  est  puni  d^un  empri- 
sonnement et  quelquefois  des  travaux  foccés  y  parée 
quHl  a.  vu  punir  des  assassins  et  des  voleurs  y  mak 
quel  intervalle  immense  entré  une  contravention  de 
simple  police  ,  et  un  crime  qui  peut  -  être  puni  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  !  C^est  cependant  cetiuter-- 
Talle  qu^il  ne  sait  pas  mesurer  y  et  qu^il  connaitmit 
parfaitement  ^  si  y  comme  chez  les  ^.nciens  y  il  avait 
appris  les  lois  dans  son  enfance* 

Il  faut  avouer  cependant  qu^il  6St  peu  d^homme» 


«lui  9  pat  un  sentiment  confus  quHIs  tiannent  ie  Vè* 
duCation^  ne  soient  avertis  qu'une  action  est  bonne 
ou  mauvaise.  Mfts  iiKns  un  pays  où  les  mœurs  sont 
vicieuses  9  il  arrive  souvent  qu'une  action  est  cou* 
damnée  par  les  lois^  quoiqu'elle  ne  le  soit  ni  par  Pc* 
pinion  publique  ni  par  la  religion  ^  ou  qu'elle  est 
condamnée  par  l'opinion  de  la  multitude  ^  quoi* 
qu'elle  ne  doive  pas  Pêtre  par  les  lois  (i)* 
.  Qu'un  homme  en  place  y  par  exemple  y  ait  la  bas- 
sesse d^ccepter  des  pré^ens  pour  faire  des  actes  de  sa 
fonction  ^  justes  d'ailleurs /mais  non  sujets  à  salaire  ; 
lea  hommes  qui  se  piquent  le  plus  de  probité  diront 
qu'il  a  manqué  de  délicatesse '^  mais  les  lois  diront 
qu'//  est  un  infâme  ^  et  le  condamneront  au  carcan. 
Que  d'un  autre  câté  un  citoyen  vertueux  ait  le  cou- 
rage de  dévouer  ses  enfans  à  la  mori^  pour  le  salut 
de  la  chose  publique  ^  cette  multitude  de  gens  hon- 
néies  et  sensibles  y  quisacrifierai^pit,  sans* regret^  l'Etat 
tout  entier  à  leurs  familles  ^  le  regarderont  comme 
un  homme  abominable  ;  mais  les  lois  devront-elles 
le  punir? 

Il  çst  des  vols  que  la  loi  punit  moins  sévèrement 
que  l'adultère >  ou  que  la  séduction  dans  certains 
cas  )  cependant  tel  homme  qui  se  croirait  déshonoré 
pour  le  reste  de  ses  jours  s'il  était  condamné  pour 
une  escroquerie^  se  glorifiera  d'avoir  séduit  la  femme 
de  son  ami  y  et  ne  se  fera  aucun  scrupule  de  lui  en- 
lever sa  fille.  Est-ce  parce  que  les  malheurs  qui  sont 

m^  Il  1  ■«      I       I     I   I    I        I  .1    m      ■— ^i^w— — Mp^—— — — .— — ■^M » 

(i)  d'Ague$seaUy  Institution  au  Droit  public^  art.  3;  $7. 
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là  stiitc  d^une  escroquerie  sont  plut  grands  que  oeut 
qi^entraïuent  Tadultère  et  la  séduction?  Non  ,  c'est 
parce  qu^on  a  reçu  une  morale  vicSuse-^  et  qu^on  ne 
trouve  ordinairement  des  escrocs  que  dans  la  plus 
basse  classe  de  la  société,  tandis  qu^on  trouve  des 
adultères  dans  toutes  les  classes. 

Tel  liomme  qui  y  dans  ses  relations  privées  y  est 
incapable  de  rien  faire  contre  la  probité,  ne  se  fait* 
aucun  scrupule  ^  dans  ,une  élection  publique ,  de 
donner  son  suffrage  à  un  individu  sans  mœurs  et 
sans  talens  j  cependant ,  que  cet  individu  soit  un 
Marat,  un  Robespierre  ou  tel  autre,  les  malheurs 
qui  résulteront  d^un  pareil  choix  seront  infiniment 
plus  grands  que  ceux  qui  seraient  la  suite  d^un 
meurtre  ou  d^  un  assassinat.  Mais  nous  ne  voyons  pas 
si  loin  :  si  un  homme  en  place  est  un  scélérat  ou  un 
sot  ignorant ,  nous  nous  déchaînons  contre  lui ,  et 
nous  laissosïS  en  paÎK  ceux  qui  Pont  élevé  ;  nous 
ressemblons  à  ces  animaux  stupides  qui  se  jettent 
avec  fureur  sur  le  fer  dont  ils  ont  été  blessés ,  et  ne 
songent  pas  à  Pennemi  qui  Pa  lancé  sur  eux  (i). 

Ainsi,  ne  connaissant  pas  mieux  les  règles  de  la 
saine  morale  que  les  dispositions  des  lois,  les  hommes 
n^out  aucun  principe  qui*  leur  serve  de  gviide;  ils  se 
•conduisent  dans  la  société  comme  des  aveugles  dans 
un  champ  semé  de  précipices  ;  ils  iie  connaissent  les 

-         ■       ■     •  ,  I 

(t)  C'est  surtout  relativement  a ox  élections  publiques 
«ju'it  importe  au  Gouvernement  et  4  la  nation  ^ue  les  es^ 
pries  soient  éclairés;         * 
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dangers  ot. la  -profondeur  des  abîmes  (jui  les  envi-» 
l'onnent  que  lorsqu'ils  y  sont  engloutis. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  de  laisser  ignorer  aux  en« 
fans  les  principes  de  morale  et  de  législation  qui 
doivent  servir  de  règle  à  leur  conduite  :  on  les  cor- 
rompt encore  par  les  ouvrages  qu'on  met  eiltre  lenrs 
iiiains^  et  par  les  éloges  qu'gn  prodigue  à  leurs  au- 
teurs :  je  veux  parler  de  Virgile^  d'Horace,  de  Boi- 
leau  j  grands  poètes  sans  doute  ,  mais  très-mauvais 
citoyehs.  On  oblige  en  quelque  sorte  les  jeunes  gens 
à  admirer  ces  écrivains;  mais  comment  veut- on 
qu'un  jeune  homme  qui  a  quelque  noblesse  dans 
les  sentimens ,  et  qui  sait  apprécier  les  vertus  de  Catou 
et  de  Brutus  y  puisse  lire  sans  dégoût  les  œuvres  des 
lâches  adulateurs  de  César  et  d'Octave  ?  Cependant 
telle  est  notre  stupidité  y  que  ,  pour  former  quelques 
mauvais  poè*tes  if  nous  consentons  à  n'avoir  que  des 
citoyens  lâches  et  corrompus.  Et  que  résulte -t-il 
de  là?  que  si  quelque  ambitieux  usurpe  l'autorité 
souveraine  j  et  se  sert  de  son  pouvoir  pour  écraser 
la  nation  y  il  n'est  pas  iin  petit  poè'te  qui  ne  s'em- 
presse de  se  créer  un  Mécène  ^  et  de  faire  son  ode 
au  nouvel  Auguste.  Vous  qui  admirez  1^.  manière  dont 
VOUS"  élevez  la  jeunesse  ,  lisez  tous  tes  vers  adressés 
à  Bonaparte  y  si  vous  en  ayez  le  courage  y  et  dites- 
nous  ensuite  ce  qu^on  doit  attendre  de  bon  de  vos 
élèves/ 

La  diversité  d'opinions  et  dUntérèts  qui  existe  dan» 
la  société  y  doit  encore  être  attribuée  aux  mêmes  vices 
de  l'éducation.  Une  nation  sera  toujours  misérable 

ai   ^ 
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ût  ne  produira  jamais  rien  de  grand  y  si  tons  le* 
esprits  ne  sont  pas  dirigés  vers  le  même  objet ^  c'est- 
à-dire^  si  les  lois  et  la  morale  ne  nous  apprennent 
pas  à  subordonner  nos  affections  particulières  à  Pin- 
térêt  général.  Supposons^  en  effet ^  une  société  com- 
posée de  cin^  personnes  :  que  la  première  veuille 
l'agriculture  ;  la  seconde  ^  le  commerce  ;  la  troisième^ 
les  arts  ;  la  quatrième  y  les  sciences  ;  et  la  cin^ième  y 
rignorance  ;  et  que  chacune  d'elles  j  ne  voulant  rien 
sacrifier  à  Pintérêt  commun  j  cherche  ^  pour  s'élever, 
i  déprécier  tout  ce  qui  ne  favorise  pas  l'objet  de  sa 
passion.  N'est-il  pas  évident  que  chacun  des  associés 
ayant  quatre  voix  contre  la  sienne  y  sera  contraint 
de  4emeurer  dans  l'inaction ^  ou  n'emploiera  sa  force 
individuelle  que  pour  nuire  à  ses  co-associés.  L'équi- 
libre y  dira-t-on  y  finira  par  se  rompre  ;  à  là  bonne 
heure,  mais  les  choses  en  iront-elles  mieux,  lorsque 
l'un  entraînera  tous  les  autres  ? 

Cependant  multipliez  chacun  des  membres  sans 
rien  changer  aux  rapports  ,  et  vous  aurez  l'image 
de  la  grande  société  :  chacun  cherche  à  élever  son 
métier  au  détriment  de  celui  des  autres  :  chacun 
emploie  ses  facultés  individuelles  d'abord  pburson 
intérêt  personnel  (i) ,  et  ensuite  pour  celui  de  sa  cor- 
poration ;  quant  à  l'intérêt  public  ,  c'est  à  quoi  l'on 
ne  songe  guère  ;  et  c'est  de  là    que  naît  cet   esprit 

1 

(i)  Je  dis  dans  son  intérêt  personnel  y  pour  me  confor- 
mer au  langage  reçu  ;  car  ^intérêt  personnel  y  Bien  en- 
tendu y  n'est  au  fond  que  l'int^i-êt  général. 


{  ^9*  ); 
i^ègoismt  y  devenu  si  général  ,   qui,  fait  que  rmnn 
n^avons  plus  de  régie  j  on  que  du  moins  nous  n^ayons 
pas  de  l'^le  commune  pour  juger  de  }a  moralité  de 
nos  actions.  S'agit-il  d'apprécier  un. fait  ?  le  prêtra. 
consulte  3a   théologie  ^    le  jurisconsulte    s^s    lois  y 
et  le  philosophe    les  Uvres  de   sa  secte;    quant  à 
rhominç  du  peuple  ^  .c'est  en  Pat,tachant  ^  la  chaîne 
des  forçats  ^  qu'un  bourreau  lui  apprend-à  apprécier^ 
ses  actions.  ... 

Je  dois  ajouter  que  lorsque  l'étude  de  la  morale 
religieuse  est  séparée  de  l'étude  des  lois.  ^  les  prêtres 
S(ont  nécessairement  séparés  des  citoyens  ;  si  donc 
Famélioration  des.  lois  peut  compromettre  l'intérêt 
de  leur  corps  ^  ils  .ne  manquent  point  de  s'y  opposer 
€t  d'employer  pour  cela  tous  les  moyens  que  chacun 
sait  être  en  leur  pouvoir.  Ne  les,  avons- nous  pas  vu 
en  France  s'opposer  à,  La'§uppressidft  des  abus  :avcc 
un  acharnement  qui  allait,  jusqu'à  la  fureur  ^  et  pré- 
férer la  proscription  à  la  p^rpmesse, qu'on  kurdeman* 
dait  d'être  fidèles  aux  lois  de  leur  pays  ?  Ce  qu'pn  a 
▼u  en  France  ,  on  l'avait  àéjk  vu  au  Japon  :  quapd 
Figen  voulut  faire.  ens£|ig3çie.i;  la  morale  dans  ses  états  ^ 
les  bonzes  lui  opposèrent  une  résistance  si  forte  ^  ils 
en  furent  tellement  irrités,  ^^^7  pour  n'être  point  U 
victime  de,  leur  aèle  sacré  ,  il  fufc  obligé  d'^bdi- 
quer  (ï). 

(f)  Histoire  et  Description  générale  du  Japon  ,  par  I4 
père  de  Charlevoix  y  liv.  préliminaire  ^  chap,  9.  •—  Lors» 
que  {'écrivais  ceci  /  je  ne  pensais  pas  que  les  prêtres  me^ 


(M) 

"  Machiîivel  observe  qu'une  révolution  laissé  tou- 
jours après  elle  les  moyens  d'en  foire  une  autre  :  or, 
bi  Foli  vent  se  donner  la  peine  de  réfléchir,  on  T^rra 
que  la  cause  de  ce  phénomène  existe  constamment 
chez  nous ,  et  qu'elle*  eçt  encore  un  effet  des  vices 
de  notre  éducation.  Si  les  chémgémens  sont  si  faciles 
à  opérer  à  la  suite  d'une  révdluticoh  ,  c'est  pîûrçe  que 
le  peuple,  ignorant  le  bien  et  le  mal  qui  doivent  ré* 
sulter  des  nouvelles  institutions  qu'il  s'est  données  , 
est  obligé  de  voir  les  choses  comme  on  veut  les 
lui  faire  voir  ,  et  de  suivre  l'impulsion  qu'on  lui 
donne. 

Une  institution  ne  peut  doilc  avoir  de  la  stabilité 
que  lorsqu'elle  est  sanctionnée  par  l'opinion  publi- 
que ;  c'est-à-dire ,  loi'sque  les  résultats  en  sont  si  bien 
coniïus,  et  qu'elle  tient  si  fortement  au:t  préjugés  et 
aux  habitudes  oe  chacun  des  citoyehs,  qu'il  estim- 
possible  d'y  porter  atteinte  sans  attaquer  la  jtiation 
toute  entière.  Mais  qu'importe  qu'une  institution  soit 
ancienne  où  nouvelle ,  si  personne  ne  la  connaît ,  ou 
si  Pon  ne  sait  pas  en  apercevoir  les  résultats  ?  Et 
comment  pourrait-elle  être  sanctioiiiiée  par  l'o»pinion 
publique ,  si  lé  public  ne  la  coniiàtt  pas  ,  ou  si  l'on 
peut  la  renverser  sans  porter  atteinte  à  ses  mœurs  où' 
A  ses  habitudes  ('i)  ?  ^ 


fourniraient  bientôt  en  France  un^e  noûTellc  preuve  de  la 
vérité  de  cette  observation. 

(i)  Si  cette  vérité  pouvait  paraître  douteuse  à  quelques 


n  n^appartient  sans  doute  qu^à  un  gt^nd  homm^ 
de  donner  de  bonnes  institutions  à  un  peuple;  mais 
si' le  législateur  n'a  pas  soin  de  les  affermir  ;  s'il  aban- 
dônjie^  leur  propre  force  les  magistrat&. chargés  A% 
les  conserver,  et  ne  les  entoure  pas  de  cette  force 
morale  qui  seule  fait  la  durée  de«  empires ,  les  con- 
ceptions de  son  génie  périront  avec  lui ,  e^  TEtal 
retombera  dans  $es  anciennes  habitudes,  si  toute- 
fois  il  ne  devient  pas  la  proie  du  premier  ambitieux 
.cjui  voudra  s'en  emparer. 

Ce  serait  au  reste  uue  grande  erreur  de  croira 
q.u'on  pourrait  prévenir  l' usurpation  du  pouvoir,  en 
remettant  aux  magistrats  chargés  de  veiller  atl  main- 
tien des  lois  constitutives  de  l'Etat  ^  une  portion,  de 
la  force  publique;  car  la  force  qu'on  leur  remettrait 
serait  nécessairement  inférieure ,  égale  ou  supérieure 
À  celle  qui  serait  remise  aux  magistrats  chargés  du 
pouvoir  exécutif;  si  elle  était  ipférieure,  la  puis- 
sance executive  restant  assez  forte  pour  les  dépouillei: 
de  leur  caractère î  ils  ne  pourraient.se  maintenir,  et 
conseryer  ainsi  l'espoir  de  rétablir  la  constitution ^ 
Xjw'en  y  laissant  porter  des  atteintes  continuelles; 
61  elle  était  égale  ^  les  deux  corps  s'entraveraient  mu- 
tuellement, l'un  cherchant  toujours  à  usurper  la 
puissance  de  l'autre  ;  enfin  si  elle  était  supérieure  , 
le  pouvoir  exécutif  serait  trop  faible  ;  et  la  constltu- 
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personnes ,  qu^elles  suivent  Pkistoire  de  notre  réTolution  ^ 
et  quMles  nous  disent  pourquoi  le  peuple  ne  s'est  jamai*^ 
opposé  au  renversement  des  institutions  nouvelles^ 
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tîon  serait  clélruite.par  les  moyeni  mêmes  qu^on  an* 
rait  établis  pour  la  conserver.  H  est  donc  éyident 
que  ce  n^est  point  par  une  force  purement  physique 
qu'un  peuple  peut  conserrer  ses  institutions;  mais 
comment  les  conservera-t-il  ?  Je  Tai  déjà  dit  ^  en 
confondant  ses  mœurs,  ses  lois  et  sa  religion ,  de 
telle  sortcf,  qu^ëlles  ne  fassent  qu\in  tout  dans  Tes- 
prit  des  citoyens.  Il  faut  qpe  les  hommes  auxquels 
la  loi  confie  la  direction  de  la  force  publique ,  soient 
•i  imbus  des  institutions  de  PEtat,  quHls  ne  puissent 
pas  concevoir  Pîdée  de  les  renverser  sans  craindre  en 
Tnême-temps  de  détruire  la  base  de  leur  puissance  j 
il  faut  que  tous  les  magistrats  soient  intimement 
convainciis  que'  Fatteinte  la  plus  légère  portée  à  la 
constitution,  est  un  attentat  â  la  liberté  publique, 
et  qu'ils  ne  peuvent  trouver  leuç  sûreté  que  dans  le 
plus  scrupuleux  accomplissement  de  leurs  devoirs  ; 
il  faut  que  chaque  citoyen  connaisse  si  bien  les  lois 
qui  doivent  servir  de  règle  à  sa  conduite ,  ou  qui  le$ 
protègent,  qu^àu  premier  signal  des  magistrats,  il 
soit  toujours  prêt  à  prendre  les  armes  contre  Pindi- 
-vidu  qui  tenterait  d'y'  porter  atteinte  ;  il  faut  enfin 
que  celui  à  qui  la  loi  confie  la  forcé  publique,  trouve 
dans  cette  force  même  une  résistance  invincible, 
toutes  les  fois  qu'il  voudra  l'employef  à  détruire  les 
institutions  que  le  peuple  s'est  dt>nnées.  Alors,  et 
seulement  alors,  une  nation  pourra  conserver  son 
indépendance  ;'  mais  tant  qu'on  emploiera  d'autres 
moyens,  elle  jouira  pendant  quelque^  temps  d'une 
apparence  de  liberté,  et  fiaira  par  tomber  sous*Ie 
despotisme,  ^ 


.  Le  dernier  effet -qtir  résulte  àa  défaut  de  liaison  * 
entre  les  lois  ^  la  morale  et  la*  religion  j  est  le  mépris* 
dans  lequel  Iqs  instxtiitÎDns'retigietisessoilt  tombées^ 
mépris  qui  ne  cessera  de  croître   que  lorsqu'on  éii' 
aura,  détruit  la  cause^  Si/  dans  les  beaux  siècles - 
d'Athènes  au  de  !Rom^9  quelques  écrivadns  avaicfnt^ 
parlé  du  paganisme^' comme  la  plupart  des  auteurs^ 
modernes  ont  parlé,  dé  la   religion' clirétienne /ilir 
auraient  été  bannis  ou  mis  à  mort  ^  et  ntol  bon  ci- 
toyen n'eût  déf approuvé  leur  condamnation  5  cepén^ 
dant  fios  auteurs  ont  Vécu' et  sont  mort -tranquilles  /. 
ou  sHls  ont  essuyé  qti^lques  persécutions  suscitées*  . 
par  des  prêtres  y  leur  réputation  et  leût  gloire  s'en' 
«ont  accrfies  aux  yeux-  du  public,         .  î 

Faut-il  donc  blânâier  la  sérérité  deà  anciens  gou*' 
vemenltos  ^  ou  la  dt>uceur  des  gouTememens  mo- 
dernes? Ni  l'une  ni  l'autre.  Chez  lesaneiens^  la  reli- 
gion ôe  liait  si  bien  aux  lois  ^  qu'on  ne  pouYait  la^ 
faire  tomber  dans  le  mépris  sans  y  faire  tomber  les- 
lois  en  même  temp&  ;  il  n'y  avait  donc  qu'un  enne-») 
mi  de  l'Etat  qui  fût  capable  de  vouloir  là/  détruire  v  ^ 
or  9  un  ïel  homme  devait  nécessairement  être  puni 
par  les  lois.  Chez  les  modernes^  au  contraire^  la  reli- 
gion n'a  aucun  rapport  avec  les  institutions  civiles  j 
elle  n'a  pas  pour  ob)et  de  rendre  les  hommes  heu «^ 
reux  dans  se  bas  monde  ;  elle  n'est  faite  ^  dit-on  >  què^ 
pour  lés  conduire  à  une  autre  vie  j  et  comme  les  lois^ 
n'ont  pour  objet  que  le  bonheur  des  citoyens^  comme 
d'ailleurs  les  gouvei*n'en:lens  ne  sont  pafr'  établis  pour 
iaire  des  elus^  on  peut  attaquer  la  religion  sanfr  p6r«< 


'«. 


ter  aucune  atteinte  aux  lois  ou  au  gouvéraeipant  f 
et  par  conséquent  sans  encp^uri^  aucune  pein^* 

Ce  mépris  pour  la  re^gionne  résulte  pas  seulement 
4e  ce   que  d^s  écriTaijUS  p^^r^i^Ldés  qu'elle   lA^était 
fondée  que  sur  ce  qu'ils  appelai.^çnt  deâ  préjugés  ^. 
on^  £iit  impunément  tous  le;ii;$  efforts  pour  la  dé- 
tiruire  ;  il  résulte  aussi  de  la  nianièrp  dont  le.peuple 
i^eçoit  Féducatîon.  Leshonunes  qui  n'ont  pas  d'autre 
fortune  que.lçur^  bras,  nViiijApient.à.leur.in^tsruction 
q^e  le  temps  qu'ils' ne  peuvent  pas  employ/sr  à  pour- 
Tojir  à  lenr  s^bsi^t^npe^  c^estrà-dire  j  les  première^ 
années  de  leur  enfance;  mais  comme  ils  n'apprennent 
que  des.  pr4çeptes  extrêmement  vagues  ,  ils  les  ont 
bientôt  oubliésv  DVilleiirs ,  devant  Dieu  9  un  repen-. 
tir  effacje  tput  J  on  peut  se  repentir  k  U>ut  âge  y  et  la 
vie  est  si  longjue  I  Et  pourqupi  se  {priver  dVjx  bien 
xéelf  dan$.  la  craipte  4'un  mal, qui  peut  ne  jamais 
arriver  ?  C'est  ain^i  que  rai^pnn^nt  les  hommes  qui 
n'ont  pas  d'auti^e  frein  que  la  religion  y  et  c'est  ainsi 
qu'ils  vont  de  la  faute  au  vice,  du  vice  au  crime,  et 
*  du  .crimes  à  .l'^ba&H:id. 

j 

-Tels  9pnt  les  p^pcipauxe^ta  qui  résistent  deTé^ 
ducation  vicieuse  qu'on  nous  donne*  Ces  effets  de« 
viennent  causes;  à  leur  tour  jamais  je  laisse  au  lecteur 
le  soin  d'en  $ui^re  les  conséquenceei.  Je  vais  exami? 
ner  maintenant  s'il  ne  serait  pas  possible  de  détruire 
ces  vices^ou  du  moins  d'en  affaiblir  considérablement 
les  effets. 

D'abord  pu  doit  bien  se  pénétrer  de  cette  vérité  ^ 
que  si  la  religion  et  la  morale  sont  séparées  des;  lois  % 


elles  tie  leur  sont! point  contraires,  et  que  j  par  con- 
séquent, nul  ne  peut  les  tlesser  eri  se 'conformant 
ku±  lois  dé  ion  pays.  On  a  déjà  vemarqiié,  eïi  effet^ 
tpxe  Jëstis  n^avait  établi "sà*  religion  qii^én  demeu- 
rant entièrenient  étranger  à  la  législation  et  ku  gbu- 
▼emenient;  et  Pon  peut*  se  convaincre  ,'  eii  exaini- 
nant  sa  doctrine  ,  que  toutes  '  les  Téils  ^  'qu^6n  lui  a 
'fait  des  questions  relatives  au  pouvoir  des  autorités 
civiles ,  il  à  toujours  répondu  d'une  uianière  éva- 
•sive.  Les  Juifs  viertnènt-îlô  lui  demandeiî'  sHls  doivent 
payer  le  tribut  que  les  Horàains  leut  ont  imposé?  il 
leur  répond,  rendez' à  Gésar  ce  qui  appartient  à 
César  ;  mais'  il  né  di^^ks  si  le  tribut  lipjpartlent  à 
César,  et  sa  réponse  ne  résout  pas  Isf  question. 
Viennent-ils  lui  demander  s^il  est  permis  à  Thomme 
de'  répudier  sa  femme  (i)?  il  leur  répond  ijue  Moïse 
ne  leur  a  petmi^  la'  répudiation  qu'à  cause  de  la 
dureté  de  leurs  cœurs*(  d'où  Pori  pourrait  Conclure 
que  l'effet  doit  exister  tant  que  la*  cause  n'est  pas 
détruite  ):*il  a j on tei  que  Dieu  a  uni  l'homme  à  la 
.'femme,  et  que  l'homme  ne  doit  pas  séparer  ce  que 
Dieu  a  uni.  Sans  doute  ,  Dieu  a  uni  l'homme  à 
la  fémn)e  ;  mais  iï  a  uni'  aussi  les  meiùbres  du  corps  ; 
Ti'énsuit-il  qute  celui-quî'i  une  main  gangrenée  n'a 
'^as  le  droit  de  la  faii'e  bouper?  On  toit  donc  que 
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(i)  La  répudiation  chez  les  Juifs  n'avait  rien  de  com« 
snun  evec  le  divorce  autorisé  par  nos  lois  :  elle  consistait 
dans  la  faculté  accordée  à  Thomme  dé  renvoyer  sa  femme 
«aigre  elle ,  et  sans  donn'er^fe  motifs/ " 


(    300  ^) 

(MUe  dernière  réponse ,  comme  la  précédente  y  ne  ri^ 
tout  pas  là  question.         ;  .  :        /  v^    .   •    •       t 

.  D^un  autre  côté^  s^  apôtres  enseignent  qu^il  faut 
«béir  aux,  puissances  y  et  que  c^est  résister  à  Dieu  qm 
Ae  leur  résister.  :  or^  nulle  puissance  n^é^ant  au-dessua 
de  la  loi  y  il  est  clair  qu'on  ne  peut  se  conformer,  à 
ce  précepte  qu^en  obéissant  aux  lois.  Les  détracteurs 
du  christianisme  ont  prétendu  que  par  ce  précepte 
Saint  Paul  avait  sanctionné  la  T,iolence  ou. le  despo* 
tisme:  mais,  c'est  une  errenr  :  dans  un  £tat  des* 
potique  commis  dans  un  état  sauvage  ^  il  n'y  a  point 
de  lois$  et  d'après  Saint  Paul,  là. où  U  n'est  pas  de 
lois,  il  ne  pei;|t  exister  de  délit:  ubî  non.  estjex^  nef 
prévarication 

Les  lois  9  la  morale  et  la  religion  n'ont  donc  rien 
d'incompatible  3  cependant  si  la  xnorale  et  les  loi^ 
peuvent  être  fondues  ensemble  ,  il  n'en  est  pa$  .de 
même  de  la  religion  ,  sur- tout  dans  un  Etat  où  les 
lumières  ont  fait  de  grands  progrès  y  et  où  plusieurs 
sectes  sont  reconnues  et  protégées.  On  ne  saurai^t 
donc  plus  tenter  aujourd'hui  les  moyens  employés^ 
par  Licurgue  ou  par  !Nama  poiir.  donner  de  la  sta- 
bilité à  leurs  institutions  ;  mais  il  est  un  mç^yen  qui 
ne  serait  peu^-étre  pas  moins  efficace ,  et  qu'il  ne  se« 
rait  pas  très -difficile  d'emplçyer.  Ce  serait  de  £ûre 
un  Code  de  morale  et  de  législation  y  dans  lequel  on 
ferait  entrer  toutçs  1^  dispositions  qui  peuvent  avoir 
quelqu^inâuençe  sur  la  conduite  publique  ou  privé* 
des  citoyens. 
Il  faudrait  avoir  soin  de  mettre  en  première  ligm 


,   f  Soi  ) 

Itê  peines  les  moins  sujettes  à  contestations  ;  parce 
qu'une  fois  qu^on  serait  bien  convaincu  de  la  réalité 
des  unes  ^  on  trourerait  qu^on  n'a  si  peu  d'intérêt  k 
ne  pas   croire  &  la  réalité  des  autres  ,  qu'on  ne  son* 
gérait  pins  à  discuter  sur  ce  point.  Ainsi  y  l'on  ferait 
connaître  tous  les  maux  qui    résultent  immédiate- 
ment d'une  mauvaise  action  y  ou  même  qui  la  pré-* 
cèdent  }  tels  ^  par  exemple  y  que  le  danger  auquel  il 
faut  s'exposer  pour  la  commettre  ^  et  le  mépris  ou 
l'aversion  dont  elle  charge  celui  qui  ^n  est  l'auteur. 
Tiendraient  ensuite   les  peines  prononcées  par  le» 
lois  ;  enfin  on  exposerait  les  dogmes  des  peines  et  de» 
récompenses  d'une  autre  vie.  Je  dis  qu'ion  exposerait 
les  dogmes  des   peines   et   des  récompenses   d'une 
cutre  vie  ,  parce  que  toutes  les  sectes  s'accordent  à 
reconnaître  l'existence  de  Dieu  ^  l'immortalité  de 
l'ame  ^la  récan;ipense  des  bons  et  la  punition  desmé^ 
«hans.  •      .  ^ 

Il  importerait  surtout  de  bien  proportionner  l'ins* 
tructlon  à  l'âge  et  à  l'état  de  chaque  personne.  Il  ne 
faudrait  pas ,  par  exemple  ^  que  les. ministres  de  la  re- 
ligion vinssent  annoncer  gravement  à  des  enfans  de 
huit  ans  j  qu'ils  doivent  s'^abstenir  de  la  séduction  et 
de  l'adultère  ^  et  qu'il  ne  leur  est  permis  de  désirer 
V œuvre  de  la  chair  qu'en  mariage  seulement •  Il  ne  fau- 
drait par  leur  apprendre  que  l'ignorance  et  l'imbé^ 
cilité  s'ont  des  titres  pour  le  royaume  des  cieux  ^ 
lorsqu'on  les  destine  à  des  emplois  qui  hé  peuvent  être 
templis  que  par  des  hommes  éclairés  ^  01^  lorsqu'on 
se  veut  pas  leur  faire  mépriser  les  hommes  in^truiu 


«         •  <  » 

^ui  les  gouvernent.  Ex]£n  il  ne  faudrait  pas  leur  ap« 
premire  i  mépriser  les  dignités  el  les  lKMiiwnr&^  loiis^ 
qiîe  Ift  patrie  ne.  peql  donner  aux  citoyens^  ipertueu^c 
qui  la  servent^  que  des  honneurs  on  des  dignités» 

Et  qu^on  ne  p^nse  pas  que  j^aiê  Pintention  de  ii^ 
précier  certains  préceptes  de  la  morale  évangélique  ; 
car  je  crois  7  au  contraire  j  qu^ils  étaient  tous  ezcel- 
lens  pour  le  siècle  où  ils  furent  enseignés.  Dans  les 
temps  où  lés  espnls  n^étaient'ocçupés  que  de  Taines 
disputes  y  et  où  les  systèmes  les  plus  absurdes  étaient 
ceux  qui  avaient  le  plus  de  partisans  ^  on  devait 
donner  un  certain  prix  à  Tignorance ,  parce  que 
rignorance  est  préférable  à  Terreur  ;  mais  il  serait 
insensé  de  déprécier  les  sciences  ^  lorsqu'elles  n'ont 
pour  but  que  Putilité  des  hommes  y  et  qu'elles  ne 
prennent  cjue  l'expérience  pour  guide*  Un  devait 
également  inspirer  du  mépris  pour  les  honneurs  ou 
pour  les  dignités  7  dans  un  temps  où  l'on  ne  pouvait 
les  acquérir  que  par  la  faveur ,  et  où  la  faveur  ne 
s'acquérait  que  par  le  crime  :  u4d  quem  {consulatum) 
non  nisi  per  S^anum  aditus  :  neque  Sejani  voluntas  y 
nisi  scehre  quœfebatur  ;    mais    ce  serait  une    folie 

«  »  ' 

d'assimiler  les  actes  de  tous  les  gouvememens  aux 
actes  des  Séjan  et  des  Tibère.  En  un  mot ,  les  pré- 
ceptes de  la  morild  ni  les  lois  ne  sauraient  être  inva-t 
riables  ;  on  doit  les  changer  toutes  les  fois  que  le» 
circonstances  pour  lesquelles  ils  ont  été  faits  ^  chan- 
gent ;  agir  autrement ,  c'est  se  conduire  comme  si 
les  hommes  étaient  faits  pour  la  règle ,  et  non  la 
règle  pour  les  hommes. 


(  9o3  ) 

.  '  Si  fe  .système  que  je  propose  était  adopté  |  y^om 
croire  qu^od  Tecrait  un  changement  total  dans  left 
moeurs  :  nos  institutions  y  si  faibles  en  elles-mêmes  « 
prendraient  de  la  force  et  de  la  stabilité  ;  le  gouTer- 
nement ,  se  voyant  établi  sur  des  bases  bolides  ^  n^au- 
rait  plus  à  craindre  les  suites  de  cette  inquiétude  et 
de  cette  terreur  quUnspjre  tou]Oui%  un  pouvoir  dont 
on  n^  aperçoit  pa»  les  limites  :  les  citoyens  voyant 
qu^ils  n^ont  plus  rien  à  crain4r^  du  gouvernement, 
he  Peu  serviraient  qu^avec  plus  de  zèle  ;  on  n^aurait 
qu^ une  règle  commune  pour  juger  de  lamoraJLité  de^ 
actions  des  hommes  y  et  cette  règle  ne  sera  airtre 
chose  que  Futilité  publique  j  la  loi  ne  sera  jamais 
violée  qu'avec  connaissance  de  cause  ;   et  nous  ne 
verrions  pas  punir  des  personnes  qui ,  le  plus  souvent^ 
n^ont  failli  que  par  ignorance;  les  citoyens  vertueux 
voyant  'toujours  des   lois   qui  les  protégeraient  ^   en 
seraient  plus  attachés   à  leur  patrie  ;  les  méchans 
«^exileraient  ou  s'abstiendraient  de  mal  faire  j  parce 
qu'ils  verraient  sans  cesse  des  lois  pr.ét)es  à  les  punir  ^ 
et  que .  ranimadver&ion  publique  et  la  religion  leg 
poursuivraient  quand  le  magistrat  ne  pourrait  pas  les 
atteindre;  la  religion  ^  .respectée  par  les^  meilleurs 
citoyen^',  ne  serait  plus  un  objet  de  dérision^  et  l'on 
oserait  être  reHgieux  ^ .  pairce  qu'on  pourrait  l'être 
«ans  craindre  de  passer  aux  yeux  de  certaines  gens 
pour  un  sot  y  pour  un  ignorant  ou  pour  un  hypor 
crite«  Mais  ^  pour  arriver  à  ce  résultat  ^  il  faudrait 
un   gouvernement   qui -voulût  rendre  les  hommes 
îpïeilleurs  \  un  ouvrage  de  morale  et  de  législàfioUu 


(3o4) 

«tzempt  d^erreurs  y  et  des  hommes  capables  de  î^eB* 
seigner  ;  et  cela  n^est  pas  facile  à  trouver. 


DES   GARANTIES. 


Lb  gouyemetnent  a  garanti  la  liberté  de  la  presse^ 
et  il  a  établi  une  censure  destinée  à  détruire  cette 
liberté  ;  il  a   garanti  le  libre  exercice  .des  cultes  ^ 
et  il  oblige  des  citoyens  à  observer  des  fêtes  que  leurs 
cultes  ne  connaissent  pas  ;  il  a  garanti  que  tQus  les 
Français   seraient  égalemeilt  admissiblq^  aux  em« 
plois  civils  et  militaires  ,  et  il  a  établi  des  écoles  mi- 
litaires où  il  n^ admet  que  des  nobles^  et  où  il  pren- 
dra les  officiers  qui  doivent  comknander  les  armées  \ 
il  a  garanti  Poubli  des  voteis  et  des  opinions  émis 
pendant  la  révolution  y  et  les  journaux  ^  soumis  à  la 
censure  de  ses  agens  y  traitent  d^âssassins  et  de  bri* 
gands  ceux  qui  ont  émis  des  votes  ou  des  opinions 
pendant  la  révolution  ;  ri  a  garanti  que  le  pouvoir 
législatif  serait  exercé  collectivement  par  le  Roi  y  la 
chambré  des  pairs ,  et  la  chambre  des  députés  ^  et  tous 
les  jours  on  publie  des  actes  auxqnels  on  donn€  la 
force  des  lois  ^  quoiqu'aucune  des  deux  chambres  n'y 
ait  concouru  ;  il  a  garanti  Pindépendance  du  pou- 
voir judiciaire  ,  et  il  a  arbitrairement  annullé  des 
jugemens  inattaquables  y  et  ses   journalistes    ilous 
'prouvent  Pinutillté  de  la  Cour  de  cassation  ;  il  a 
garanti*. ••••••  ;  mais  que  n^a-l-il  pas  garanti  !        ^ 


BULLETIN 


DU    CENSEUR. 


■■  M.' 


i*i^H 


F  R  A  N  C  E. 
Pabu  9  i4^^^3t  août  i8 14* 

\^N  'ne  peut  voir  iaas  quelqu^inqaiétude  qaeles  mU 
nîstres  s^obstînent  à  garder  le  silence  sur  tous  les  objets 
qui  doivent  le  plus  nous  intéresser.  Aucun  d^euk  ne  pa- 
raft  s'occuper  des  lois  qui  doivent  compléter  notre  charte 
constitutionnelle  ;  ib  préparent  des  lois  sur  les  douanes  ^ 
sur  les  naturatisations  ou  sur  d'atitrq^matière's  qui  n'in- 
téressent que  quelques  individus  ,  et  ils  fllssent  daas^ 
lV>ublr  l'organisation  des  collèges  électoraux }  la  respon* 
sabilité  des  agens  du  Gouvernement ,  et  la  sûreté  indi* 
viduêlte  des  citoyens.  La  chambre  des  pairs  leur  a  ce-* 
|>eÂdant  demandé  des  projets  de  loi  sur  ces  matières  \ 
pourquoi  ne  défèrent*ils  pas  à  cette  invitation  ? 

— ^  L'article  57  de  la  constitution  porte  que  la  justice 
sHidininistre  par  des  juges  que  le  roi  nomme  et  institue. 
Carticle  58  ajoute  que  les  juges  nommés  par  le  roi  sont' 
inamovibles.  Quelques  personnes  ont  conclu  de  ces  deux 
dispositions  que  les  juges  actuels  n'étaient  pas  inamovi* 
btes  \  maintenant  on  se  demande  pourquoi  M.  le  chance- 
lier ne  leur  fait  pas  expédier 'leurs  brevets  de  nomination  > 
si  l'on  veut  les  maintenir }  et j>ourquoi  il  ne  les  fait  pas 
Suit.  No.  7. 


remplacer  si  Ton  veut  les  destituer.  Les  tins  disent  que 
c^est  uniquement  parce  que  ^dans  la  chasibre  des  dépu« 
tés ,  il  y  a  inr  grand  nomb^^db  ecAueillets  Vlônt  le  mi« 
nistère  sera  sûr,  tant  quMls  n^aurpnt  pas  été  nommés  irré* 
Tocabiement  ;  les  autrea  prétendent  que  c^est  afin  de  tenir 
Tordre  judiciaire  sous  la  dépendance  du  GouTemement. 

— -  Depuis  que  le  projet  de  loi  destiné  à  rétablir  la  cen- 
sure a  été  adopté  par  la  chambre  des  députés  ,  quelques 
personnes  regardent  la  liberté  de  la  presse- comme  défi- 
nitivement suppfiÉiiée.  Cette^pinioû  >  qui  est  un  outrage 
pour  le  premier  corps  de  l'Etat  y  est  assurément  très-mal 
fondée.^Pn  ne  doit  pas  oublier  que  la  chambre  dés  palrd 
renferme  un  grand  nombre  des  membres  de  Pancien 
sénat  y  qui  motivèrent  la  déchésnce  de  Pempereur  sur 
ce  qiiUl  avait  soumis  ^imprimerie  à  l'arbitraire  des  agens 
de  sa  police  y  et  qui  proclamèrent  ensuite  la  liberté  de 
là  presse  dans  un  moment  bien  plus  difficile  que  celui 
où  nous  noi^|yrou*ns  ;  il  est  vrai  que^cette  chambre  se 
Compose  aus^de  ce  que  l'ancienne  noblesse  avait  de 
plus  illustre  ;  mais  c'est  une  raison  de  plus  pour  bobs 
de  croire  que  dans  cette  grande  occasion  ^  coteme  dans 
toutes  les  autres,  elle  ne  céderaqu'à  son  devoir.  Si  parmi 
les  membres  de  l'ancienne  noblesse  y  il  en.est  quelques- 
uns  qui  sont  dévoués  à  la  volonté  -ministérielle  ^  qu'ils 
prennent  pour  la  volonté  du  roi  y  il  en  est  un  phie 
graud  nombre  qui ,  par  leurs  lumières  et  par  lear:  fer- 
meté) sauront  se  montrer  les  dîgçes  rivaux  des  meinbres 
les  plus  éclairés  et  les  plus  courageux  de  l'ancien  sénats 

—  La  liste  civile  de  Louis  XVI  fut£zée  à  vingt-cinq 
millionspar  l'assemblée  constituante^et  avec  cette  somme 
le  roi  pourvut  à  toutes  les  dépenses  de  sa  maison  civile  et 
militaire.  La  France  épuisée  par  vingt-cinq  aps  de  dis- 


johniHiliBèl  ^oê  j^ynWs ^iaccûttie  aaa'oi'60  mHH^na'pdur  le 
•aftSmt  (>fa44itÂ  BéatreL-Jl^ïl^XJWflté  que  ^léa  «tfijlist^^  tf^ 

'-  *  SMv^lsvJlrapléâe^panKièv'So'  «an^  '«  'MîOOBtfiiivAtquélà 
éqobvDiJbawd^aipfîn dtuitrlftii^^iee  dtfisrlàdât»^  ^9A<^deu 
■i\|HÉo  yql^f  0i;;M^oe «Ha  p«s  t été  à  Jil  eha»!)^ ^4^  Ak^  * 
{puié6'.ifà6S9ttiîti^Br«§'0r(ll4nt»lU<qar^  tèâiiépiilés^le^I»^^. 
itkNp  «ii»iiMHiVfd'kitérèt>J^  leednnàitve  q«0ih  «hâm'bee 
<d0s>^iiir4  CkcCB  b<>ttn«ii|8aiiee'  «lle'ieMr*e«€^Ue^pâs>jlWL 
ce$8aire  pour^atv^ir  «<|^iftfe>«st<la'6itnation*i^lle -4»  Ik 
-Ftiinotifélafh'èment  'ad*-  pykiMitcdB  ^tMifi!|èi»e9'?'liilais 
ip^uir4jitr0<lê«'4l|idi«itredpe'f»seAf^ik  qu^une  i^Kambre  ne 
'«férlt^'fAi;^  qi^on>«e«pecte'Sdtf^dîts  oa-ses  prérogaiitti^', 
uquafûl  «è|B  «6Jiftdi»tre>«i'Jp6U  jïlUttse  -de  faire  f||p«icMr 
;les.4<''<Mt8ida>4a  nation*  eaiWMic#é9  ^palr  ^a  ehay^eiclftstltu* 
itioniîeUe.-  ^  »  •»*  ^'•'^  .:'.    /    i- 

:    >-^]&eptits>le^f)établi9MMènlbidet|a  jlaAiiiVe  desOBour* 
ibonacuTite/Mènè  'He'iFrap'^i,  pte«q»e  ^mMj^as  p@ei(|s 
tavaiçitt(gairdé>i€f  ^siteà<e  ',  iteijt  àUaivâieiit'ëté^^senèiJiies 
ià  t?ëp0ii0urott»d<»  ta«s)finajtt>e^ JiVeBfdoq&^yàii|a  A-k  ati|- 
•meîpa4ité»fl€J  nFkrîS'  ^  .qui'jà  «mwj^é  ^lie  ^oy«n  ode  '  délier 
^Aflawgtte  À  (deiijt''^e8^)iu»«€{élô))f«s  ,  je  .Teai£tjdlre  Qà 
-MMi^DdplK^  ee«]^ikM«ot6^^eipé»onjB  queileiiFs'cliaiirs 
-i!(éYeiUerdilt>4i>*t0  k'^Cveùçe  ,cat  ^f^ae  ki^xkxbit  ii^sm}fivX- 
i%«illBidé)èe^ODdffe«pt-de  louanges  ^  ^dent.^k  peiiee  ^  lÉèi^- 
#iler  f«d4itdt^6r«ttèai^A<ratt:^frbui?(^  -le[  môyeii  ^^dolterBier 
fv5a«^eKie9i  iN%$  |>e^:e6  >ii3sëNsvfblfiiftt  ttn  pea  à^4éë  éi« 
f6ei4llc>q4V)iiif[lêiil>eh>eflge'}(^^^iltiltéi$t  '1KMi)oiirâ  ponir 
4e^*ire^de^4â^ttak(m  r4^MGè»ikitttt»e  âoHunbt^tktou 


V'-. 


* 


•qu!il  .soit  dusipateur  ou  «oHnoaMtfiiKflipérie^  ti^^twiitiel 
é^  que  K  Tolièr.e  sait  hfttt  garfmck  f-n:A(l  Mt(aLif>  kH5«.- 
«ette  d«  FfM^^  nous  «aaiuMqttArM.MîlkimctAbftiitqiai 
Ait  tioni  de.  Ut  nMinÎQÎpiiltté  ^  il»..riii:fitfcl^,|lttiices ,  -et 
que  M.  Du^ftt^  chftAfera  ^  «li  «BAmoiakafti^  lawriai—  la 
dûcfa^w^  ^.AjagûnlAimB^Sl  l6iMbiKMi  pQëtéi^«iiâ«»t  se 
jiMtlre  aifltoi  i%n%  r«9ftgiédle  iio«r»àiOff  iq qaKpàiMltaaDiBpte 
jdVutmi^îecfoisqii^il  èo  rétaltehitede^giiiajiijaiYMiiHgii 
.fkHir'eifx.èlipoar  le  puiblk.:  pbiMr.ou]i.^fÉukc«>4^^ii«  ■# 
mtninnt  \ém9M  e»  contcadittioil  à^qc  èimrwJintM  fKwr 
Ici  public  I  parce  qi^  ^^a^iin-pdtarralt  anab  taiip^ëlB^ 
:<3oi«jiie  on.  a  son.itaillelir  qu  wSk  cordomiier.  ^  r  -  i  i 

^^  Nput  avions  dé|à  un  ordre  cîtU  «el  4iîUlaitrendf •- 
Une  à  récompenser  le. mérite  de  t^utif^wre'!- il  nous 
manquait  ud  ordre  seatlînental  destiAé^  a*  sécoinpènser 
la  nic^erie.  Quelques  personates  avaiesÉcra  4|ée  l'ordre 
du-  U^Kmplii^it  cet.  objet ,  aais  elles  se  sénCrtrômpées  ; 
la  Gazette  de  France  nous  annonce  quW  Ta.en^toablir. 
.un  Âutré,  qui .  slappele#a  l^CMn  de  la  Q^kml^^  On 
.présume  que,  dana  la  xéceptîon  dei^rdieviftliers;^  on 
ei^^loîera  le.cérémoliial  suivant  e  Apt'èe  avoir  |eûiié 
-{»en^i|lqt|inaejoilrs  ^ètavoirreçtt  lea)sai^>«»enfrde  la 
-pëniteifee'  et  de  L^eùokftnbstAe  (  selon  l^intôi|!*e  '  iiaage  >%. 
;çar  efesfr  toujours  là  qû^l.  faut  en  tt^mf  )  te  candidat  | 
TÔtift  de  bUnc  et  cowronné*de  roses' ,'  *  se  fw^ésentem  de- 
vaot  neuf  éTéques  el  trois  ^ardianun  ^U^neHra  un  gn» 
T^qn^'fiù.  terre  9  regardereaa  dame  d!un  akFtîriBida*bt^€»> 
dre  i.roueonlera  cinq  fois ,  battra:  tipistieit  4»  ratle  |  etf 
^  |n4Jiji  «i«r  Pévan^lo,  U  jurera  de  ner|A|9eîft  fiausisr 
.#a  foii.  mai»  d^tri^,  t^i^ttufa.^nç  et-k&yeL/ekevelîer; 
^ntuite  il  jreceym  )«  déepiraiiop-des  «ai^^^'uM  jamm 


(4'  ) 

^MA«  •  On .  prélani  que  M.  Micliand ,  cent e«r  de  la  Gà- 

.zette  de.ftfMice,. aspire  à  être  s^rétaire  de  l'crdre  ; 

maiie.  qùeiqœi  personaes  croient  que  M»  Ch.  Nodier 

obtiendra  la  pcéférence^  et  que  cVst  aux  feuilletons 

"qnHl  à  finia  daaa  le  {eoniâl  dee  I>ëbtle  |  quelques  jours 

t«prè«&.kufeatalmitîeii9  quUl-eii  sera  tederafole.' A  cela 

')b  m  mmê  «qu^ua  ii^eon^éiiimitf  ç*eat  qae  ne»  lois  actuelles 

•iao'MMcdiuuissent  qufun  seul  ordre  ^  et  que  cbacnn  peut 

•«àiteeîékinent  w^^pàreràm  la  décoratiofi de  toui'lés  au- 

'très.,  et  se  ciwitiaxref  de  rubaae  depuie  les  pîeds  josqu^à 

Ji^^tèta  feaÀs  avoir  à  cteiadve  d^W>  étire  eeptîs  ^  pourvu 

tQa»l|BfiM  qttVM&-8^absttenoe  de'potter^a  dëcoratiOR^i<i 

■ee«le.a  Me eéistence  légale. 

:  :^«— lie^<)ttregedoat  les  membcés'de  rencien  parlettieaft 

de  JPariSfdoonàrent  des  preuves  si  .éclatâmes  ^  toutes  les 

«Ibie.  quHl  fui  quêstioja  de  eombattre  pour  leurs  préro- 

^tMees  y  #ae  s'est  «ffaibli  oi  par  les'  jeAlbéues  de  la  r^ 

;voliiticui'>  ni  par  la  longue  oppressiâii  peu*  laquelle  ta 

(Fiancée.  igéaii#.pendlMit  près  d^Kx'-atftfées.  A  peine  la 

constitdlioh.  a  cété'>pvaBlulgàée^.qi^tjne.quBnidlaiae~de 

^membre»  de  ce  parleaieiit  se  sosE^Muais^et  ont  nfia-eii 

déjâhératinn  s'ils  etioe^trersieati^^oii/ovtira/ticedn  loîj 

ebpcèe  dev'gfêves  diaaisssioib  ^  il  a  été  résolu  que-*  le 

pariemeot  adresserait  au  roi  de  tfàs«liuables  rentdnî- 

f  n|nces  y*paiir  htr  Représenter  quei'aen  ordoniiaiiée-^aît 

4wattraire  auk  prérogatives  Jde  la  cooranfie  et  des  piHf 

lemens  du  yDjfi|Mf me  *,  et   qû'aîasx  eUe-^ne  pouvatt^^içre 

enregistrée^  sLeaf^et-sopaes  qui^ont^eti  ceiinaiasaiitïéa}^ 

»  «ptte  ordoMi|aoce>  et  qui  ontrlm  U^remàntramtè^'iém 

pàlêiiméi^  xptififitmAt ).  ont  mî»  éoi iquestioii  si  eet^ uoa- 

mmiiê^ tS^Uyym  tons  les casactèsasdW latfefoitpi^ 


.peofié qUe -si Ub me Aibréft de cëHe aréubéoft  é^idatréfcé- 
hensib'tes;,  U  i«)cakéde.j»é4eeiée'-ftvaft*«e«fe 'ie-droit 

4^  déterAiinelrlle  «triMtemeiit  qit^âltcovieiwit  de  ti^or  «f- 

,,po«térité>l€|8««(jEMls  4^  ftos  i^oi*  .dmtêttÊtUBtmiMÊSBem^ 
bientôt  noqiftifttyonft  mi  pguoe ipgîmamf  et iéafikmmmrmt»^ 
iguillief 8  4<B#fiiuroi(i8Ç9.i4e  Nlfaeeuiup  jmiMiiaideMDiift* 
.Gesi4^euAB  Mi|tie*t'le  vee^^de  denver  â'iili«»  wat 
statite  en  «fge«lty.f4»ijpfttils  d^AkMrfant  jttMMiit  «,  ^ 
•aoGordait  ni)  jila>i«  -nwrféimfi  I  la.  idoohet—  ictf  AmgooléâifdL 
\0» fi^ésiHRQ^bûh iqn»l'£lre*Snpténe ^n>cié|ih^»n  |i»iâ 
une  offre  si  séduisante  ;  eti{ue-4)e  «déairid»  ^afp»r 'iBoe 
JIAfciteiSMtaeedeiOkiélèlde  U  ^ahuc;de>éii»«Bpt«on«'dix-. 
buil  centa  fraaea ,  1  lui  'fera  change  IVittbsei  întoUaMie dk 
^eA'desseins.  >M^S6Îet»8  le»  marguilimii  aout  J«iu:>xette 
desflioiiioMS' (tiUt fTttdens  •;  iCar' iia  ine Jvablant  4<>bo*<'^ 
titatueiqué  laraqulilâ-  aeroat  B^irs  IdTavoîr  il'^teit*  ILe 
iJDuroal  qui .  iKMiSi  danflb  .cette  -wléreafaiiie  n^iti^e  ^ 
inouaannanoeique  tbi^s  )aajili^ifeai9a{dàtlaa^iUe>4e{Ni«<8 
•ont  .pleuré  de. tendteaftay' quand' mij leur  aifait  <s(Mibateie 
lé'vœude  letmamVnargaâUieff.  QfMUe  ftoâckanta  dieésU 
-bîli^é  I  £t  que  de'drioiis  pUe  dcnoeil  lavdégoiiâtiaadie 
1-O^dfe de Ia  (hicuwabmî    .  .     ......  '<2  ir^^.         >:  - .  <f 

-^-^^u  «loibeatheak'^  janraàuK'floàia  am90iv:eatfqiie 
Jiy^v.  JDafd  «t.Ealaotiati  «AkC  été  ^atûs  len  Ubarbéit  ina» 
cfî^oas-  qu'^i  l •  se  -  éer à  '  fias  inutile  ^de  r-tap|iQrt^  utt  Ml 
4)ui-paui^ra  JtvanquâUiaar.  îles-  acquéraiisbde  JHieas'9aii8»> 
alau3k)8ttrv-la^juatice24it  k\^«alidité;^e«iemf  oaaqNÎaition.  im 
•taus^préiét  ée^  «^^y j|iti  >  avait  aan^  tkMlba\fpi^li 
-ë<çe(^aB&leftiventea)â)B8iàiienA  de. 9Bttmp0lmf%*m{ 


SMrarrtnnKasêmeiity'^^lgi  «e^u^Pêtâ» ,  itrtmt  Ken- 
t4t  étm  depoM^léJ  ,•  t/iMaient  rien  c^e  niietrx  à  faire  que 
de  re^0mw  lès  bkm^'^vNU  iétemien^  f  à  ^mrê  atiticns 
propriétfttfea/  Ltrd^}  ,  tyftnt  eu  oottiiftiétôiiee  de  cette 
afifièlie  y  a  ^stitiié  io  aovs^préfel»  ^ti'i  «»  ëtftit  i*auteur , 
etitt  faiit»ée«ii^tt&e  oii(Cttltfii>e  à.  to«»  âfea  {^rotuveitrs  près 
d%s  tiik«iiiMix  j  pdiii^  les  «agager  à  veîiler  à  ce  que  hs 
acqiiërtoiHv  de  dontfaittesi'Mtîonatix  ne  fussent  pas-  trou- 
hUm  ûtin$  lettrs  possessioifts. 

Ce<f  f«tt»î  dcHit  ott  nous  garantit  PèsaotHude^  ne 

pe^^ieol  qjB^kispirer  à  M  Matîon  beaueaup  de  confiance 

dmw  la-  sagesse   et   la  -  fermeté   d'un    roi  qui*  sait  si 

bien  sacrifiei'  Tes.  vues  étroites  de  quelques  individus  ^ 

aa-  refoB  de  la  Nfttîon  et  à  rintérét  puMtc.  {l  est 

Btofaéilx  qwe^os  joumatisteff  ne  veuiUènt  pas  prendre 

1»  fmimà  àé  les  pnUlér*  L^restation  de  MM.  Dard 

el  FiâkâiniAet  nous  av^îc  empêché  d«  démon Irer  com- 

hiénr  des  écrits  qu^s-  ont    publiés-  sont  dangereux  ^ 

mais  puisque  ces  messieurs   oat  été  mis  en'  liberté  , 

notts   essaierons  de  démontrer  dan^  un  proebain  nu-» 

i0éro  î    que   les   principes   qu'ils    ont  professé»   sont 

sàfivfM-sM  dé  l'ordre  sociai ,  et  qu'en  bonne  légish^ 

lio»  la  publication  no  deîf  paaen  étte-  pennisé.  Aw 

res«o  ^  iiou»reeomniandierons  à  nos  I«steur»q4ti  veulent 

s'iHÉfTtfire  s^  cei  ^Matières  ,  dteuifc   petites  4)rocbur«s 

pfetnèv  dé  justesse  )  de  hftcé^  de  me^éralioné  L'und 

a  pdùt  îhré  ;  Dé/eiïèes  éea  pf^riéfài^eé  de  biens 

nUiàm^wOf ,  par  M.  JD^^^i  ranttie  est  mt&Mée  :  Les 

asquéf^mfs  des  dostuines  nt^iionaum  mu  tnbimal  d0 

P^iniôn yparJM,  Dufay  (de  rY'0An^)v  .J  '\' 

—  La  discuasion  sur  la  Hbiefrcé  de  1«  pi-esse  a  déjà 
c(MmeM«é  dans  lit  ebambi^e  &|  {iafa%  ,  Ml'^owifii  jgé- 


minli  On  cUflt  p«nK>^  ioè  mémht^  qui  ■•  sont  pro* 
nonces  pour  le  projet  de  loi  ,  Mlf  •  le  dUic  4*Oudesiv* 
Yilie  et  le  comte  4^  Sëgur.  Panel  be  flùmbres  «{ui  ont 
défendu  la  lil>erté  jde  la  presse  et.  ta  coitelilstiea  «  on 
cite  MAïf  •  les  comtes  Desttotc  de  Tracj  et  de  Malle* 
TÎlle*  On  nomme  encore  parmi  les  défenaeiira  de  nos 
lois  constitutionnelles,  MM.  le  duc  de  Teresite  et 
les  comtes  Lanjuinais  et  Boissgr^^'Anglas.  Nos  lec-* 
teurs  apprendront  sans  doate  avec  plaisir  ^  qiia  les 
hommes  qui  ont  généreusement  versé  leur  sang  .et.  ex- 
posé leur  vi«  pour  préserver  ta.  France  ^e  Toppiesaîon 
extérieure  et  intérieure  |  continuent  à  défendre  sa  cause 
avec  la  même  fermetés  •     * 

—  Tj^i*,  Méhée  a  publié  une  lettre  sur  la  liberté  de 
la  presse ,  adressée  au  ministre  de  l'intéMeur.  Datie 
cette  lettre  I  Fauteur  prouve  très-clairement  et  tr^-^oc- 
cînctemant  que  si  les  ministces  ont  )e  privilège  exclusif 
de  la  presse  y  il  nVxistera  plus  pour  les  citoyens  au- 
cune liberté  ^  et  qu'ils  pourront  être  calomniés  sans 
qu'il  leur  soit  possible  de  se  justifier.  L'auteur  admire 
la  bonhommie  de  ceux  qui  ont  trsi té  sérieusement  la 
question  de  la  liberté  de  .la  presse  ^  il  me  semble  qu^il 
faudrait  admirer  aussi  la  bo^ommie  de  ceux  qui  pen- 
sent que  lissmaUienrs  qui  doivent  résulter  d'une  cen- 
sure arbitraire  aont  une  rai^n  pour  la  faire  proscrire. 
Qu'imporle  que  vingt^quatre  millions  de  citoyens  vivent 
dans  les  siai^^s^jSt  puissent  4^re  impunément  diffamés 
ou  plopgés  dsns'  les^cacbots  y  pourvu  que  quatre  ou- cinq 
ministres  darment  Uranquillei?  On  a  remarqué  que  dans 
la  chambre  des  députés  |  les  tabembres  les  plus  distingués 
par  leur  désinléresleMeat  el  par  ieurs  lumièreS|  ^v^ient 
défefidtt.la  liberté  dc|  la  presse. {  jusqu'ici  on  a  pu  fidre 
a  même  remarque  dans  la  chambre  àes  pairs ^ 


LE    CENSEUR. 


N°.  8. 


^^^^^^•^ 


CHAMBRE    DES   PAIRS. 


SÉANCE  du  l'b  août  1814. 


A  tJNE  heure  après  midi,  les  pairs  se  réunissent  eti 
Tertu  de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  dans 
la  séance  du  9  de  ce  mois«  L'assemblée  entend  la 
lecture  et  approuve  la  rédaction  de  ce  procès-verbaL 
L'^ordre  du  jour  appelle  le  développement  des 
motifs  de  la  proposition  faite  dans  la  séance  du  6 
août  (i).  Aux  termes^du  règlement ,  un  de  MM.  les 
secrétaires  fait  lecture  de  cette  proposition  contenue 
dans  le  projet  de  résolution  suivant  :  • 

Projet  de  résolution. 

La  chambre  des  pairs,  sur  la  demande  d'un  nom- 
bre considérable  de  propriétaires  de  l'île  de  Saint- 

^  (i)  V.  «SWprfl,  pàg.  ^6a.  '  • 


lyoniliîgue  et  de  nc'gocîaiis  de  villes  niarîtimes^  dé- 
sirant concoui-tr  à  accéiéiW  le-  moment  oùrcelU 
iïnportanttî  colonie  sera  rendue  k  la  France ,  bn  aug- 
mentant le  moins  possible  les  charges  de  PEtat^ 
supplie  le  Roi  de  proposer  ua  pi'aj.et  *  loi  contenant 
les  dispobitions  suivantes  ; 

Art.  1^**.  Les  colons  propriétaire»  de  Saint-Do- 
mingue sont  autorises  à  se  réunir  en  assemblée  gé* 
nérale,  stïus  la  présidence  d'un  commissaire  délégui 
par  le  Roi  ^  à  l'effet  de  nommer  des  sytidics  pour  sti- 
puler en  nom  collectif  leurs  intérêts  communs. 

2.  Lehdlts  colons  propriétaires  sont  autorisés  à 
ouvrir  un  emprunt  de  iSjOOOyOoo  en  dix  mille  IC- 
lions  au  porteur^  de  i5oo  fr.  chacune  ^  divisées  en 
dix  séries.  Chaque  action  sera  acquise  en  versant  la- 
dite somme  de  i5oo  fr.  dans  la  caisse  du  trésorier 
de  la  marine, 

L^cuiprunt  sera  exclusivement  affecté  aux  frais 
qu'occat»ionnera  la  reprise  de  possession  de  Saint- 
Domingue. 

3.  n  sera  attribué  à  chaque  action  ;  i**.  un  inté- 
rêt de  ciûq  pour  cent  par  an,  à  coiùpter  de  la  date 
du  versement  des  fonds  j  et  qui  sera  payé  de  six  mois 
t;n  six  mois  par  le  trésorier  de  la  marine  ,   et  ce  jus- 
qu'au  remboursement  du  capital  ;  2".  un  intérêt  ad- 
ditionnel également  de  cinq  pouï*  cent  par  an,  lequel 
toutefois  n'aura  conrs  qu'à  partir  du  premier  jan- 
vier 1818  •  et  sera  servi  au  moven  d'une  taxe  colo- 
ni  aie  ^   ainsi  quil  sera  dit  ci  après. 

I       4*  ^^  ^c^A  établi  sur  tçutes  les  dcnré^^  csxportéei 


Ac  Ift  colonie^  nzietaxé  qui  sera^  spécialèpi  entêta  van 
t0tit  autre  emploi,  affectée  au  service  des  intérêtâ' 
«I  au  reinbourseinent  de  Temprunt ,  ainsi  qu'il  va ' 
être  établi  dans  Farticle  suivant. 

5.  Fendant  les  années  1818  et  1819  ,  il  ne  sera 
prélevé  sur  ladite  taxe  qu'une  somme  suffisante  pour 
servir  Tintérèt  additionnel  stipulé  dans  l'article  3. 

6.  A  compter  du  premier  janvier  i8âo  ^  il  sera' 
pr^evé  par  chaque  année  sur  ladite  taxe  j  outre  le 
service  des  intérêts  stipulés  ci*d(8sus,  une  sonîqie  suf** 
^ante  pour  rembourser  le  capital  emprunté»  Ce' 
remboursement  s'opérera  par  le  tirage  au  Àort  de' 
l'une  des  séries. 

7.  Après  le  remboursetpent  total  des  actiotmaires* 
en  capital  et  intérêts ,  le  produit  de  la  taxe  servira  à> 
restituer  au  trésor  royal  lés  avances  faites  par  le  dé<« 
parteme&t  de  la  marine  pour  le  service  des  intérêts 
accordés  par  l'article  S*. 

8.  Les  actionnaires  nommeront  parmi  eux  de» 
,   coramissairçs  pour  veiller  à  leurs  intérêts  ^  soit  en 

France  y  soit  à-Saint-Dominguev 

9;  La  Surséancé  accordée  aux  Colons  propriétaires 
par  décret  du  ao  juin  1807^  et  qui  expire  le  i*''^dé-» 
6e mbre  prochain  ,'  est  prorogée  pour  dix  années  ;  à- 
compter  de  ce  terme,  et  à  cette  époque  ,  Iqs  créan- 
ciers rentreront. dans  tous  leurs  droits. 
'  Après  la  lecture  dé  ce  projet,  l'auteurde  la  pro- 
positiot^  ayant  obtenu  la  parole  ,  observe  qu'on  no 
peut  ajiîjourd'hui  prononcer  le  nom  de  Saint-Do* 
uiiugiie  sans  réveiller  ^^us  l'esprit  deux  idéeâ  bien 


^#*  ^ 


1 


(  '«8  )  : 

difierentes  ;  cçlle  de  la  prospérité  la  plus  étonnante  y 
ei  celle  de  la  dévastation  qui  Va.  suiTie.  Le  pro]^ 
sant  laisse  à  Thistorien  la  pénible  tâche  de  faire 
connaître  les  désastres  de  cette  seconde  époque.  Il 
annonce  même  quHl  s'abstiendrait  de  rappeler  la 
première  9  et  de  parler  de  la  prospérité  passée  de 
Saint-Domingue  y  si  ce  quHl  en  dira  ne  devait  exci- 
ter que  de  stérileSv  regrets,  et  s'il 'n'avait  l'assurance 
fondée  sur  l'opinion  de  personnes  judicieuses  et  ins* 
truites  ,  que  cette  belle  colonie  peut  renaître  de  ses . 
cendres.  Oui,  Messieurs,  ajoute  le  proposant,  lesoL 
de  Saint-Domingue,  le  plus  fëcohd  du  monde  connu, 
peut ,  dans  un  petit  nombre  d'années,  nous  enrichir; 
encore  de  ces  douces  moissons,  que  nous  payons  si 
chèrement' à  l'étranger*  Une  foule  de  Colons ,  pros-* 
«rits  et  malheureux  ,  attendent  leur  salut  des  mesures 
législatives  que  nous  avons  ^'honneur  de  vous  sou- 
mettre ,  et  de  la  sagesse  qui  pj*éside  aux  conseils  du. 
Roi ,  juge  suprême  des  moyens  d'exécuter  une  entre- 
prise si  importante  pour  toute  la  France* 

Ici  le  proposant  s'appuie ,  relativement  à  l'impor- 
tance dé  Saint-Domingue ,  sur  le  témoignage  de  tons 
les  auteurs  <^i  ont  décrit  les  Antilles ,  et  suivant  les- 
quels cette  île  vaut  seule  plus  que  toutes  leS' autres 
îles  comprises  dans  l'immense  golfe  du  Mexique.  Il 
présente ,  sans  s'arrêter  à  ce  témoignage ,  le  tableau- 
suivant  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  pendant 
l'année  1790.  Ce  tableau  est  extrait  d'une  pétition* 
du  comnierce  de  liantes ,  présentée  en  1702  par 
deux  cent  cinquante-huit  uégocians. 


(3o9) 

Le  commerce  de  Saint-Domingue  employait  k 
cette  époque  sept  cent  cinquante  gros  bâtimens^^ 
^  ixiontés  par  plus  àe  quatre^ingt  mille  matelots,  san» 
compter  ceux  qui  servaient  au  cabotage  de  Tîle  , 
objet  très' important.  Lès  produits  consistaient  en  trois 
cents  millions  pesant  de  sucre  brut  et  terré,  évalués 
*5o  fr.  le  quintal,  ci.  •' .  •  •  •  •  •  1 5o,ooo,ooo fr» 
(3ent  millions  de  cafë^,  à  80  fr.  •  •  80,000,000 
Deux  millions  dHndigo ,  à  9  francs  la 

livre.  .•...:•'..»...      i8,ooo,ooa 
Cinq  millions  de  coton,  à  2  fratics  la 

livre ^ to,%oo,ooor 

Trente  mille  barriques  de  sirop,  à 

100  fr»  ............    .       3,000,000' 

Quinze  mille  barri queis  de   tafia ,  *  à 

100  fr.  <*•••;•••••    •       i,5oo,ooo' 

"Commerce  interlope,   évialué  à.      .     17^000,000 

ToTJki,  du  revenii  annuel.  .  .  279,500^000  fri: 

•  A  quoi  il  faut  ajouter  le  bénéfice  résultant  du 
commerce  des  piastre^  et  quadruples  tirés  du  conti'^ 
uenl  espagnol  ;  commerce  qui  de  lyBS  à  1790  à  im^i- 
piDrté  en  France  40,000,000  en  numéraire.  Les  ha- 
bitations de  la  colonie  étaient  au  nombre  de  huit 
miUe,  dont  chacune,  évaluée  au  prix  moyen  de 
1,000,000,  argent  des  colonies ,  donne  pour  capital 
une  somme  de  plus  de  5,ooo,ooo,ooo.  Voilà  ce  que 
la  France  a  perdu  ,  et  qu'il  s'agit  pour  elle  de  re* 
amvrer.  Le  proposant  observe  que,  pour  donqeFun^ 


<  3io  ) 

4dée  compl^ète  des  aTantages  qne  Saint-Danxlngù» 
procurait  à  la  métropole  y  ou  doit  placer  à  côté  d^s 
^produits  réellement  prodigieux  de  cette  colonie^  o^ 
^six  cent  mille  cultivateurs  ofFraient  Téqqi valant  d|i 
traTail  ordinaire  de  cinq  milliom  d^homm^y  les 
l)énéiices  qui  résultaient  nécessairement  ^  poui^  le 
^çoma^iercc  inférieur  de  la  France  et  pour  ses  mai^a- 
faqtûresy  d^i^ne  navigation  aos&i  étendue  et  d^im 
aussi  vaste  débouché. 

^  montre  ensuite  combien  il, est  urgent  de^s^oc- 
çuper  du  recouvrement  de  la  colonie*  L^état  de  notice 
change  ,  ]it  situation  de  nos  finances ,  ne  permettent 
à  cet  égard  aucun  ajournement  ^  et  répondent  aux 
objections  faites  par  certains  esprits  qui  j  prenant  la 
lenteur  pour  de  la  prudence  j  repoussent  en  ce  mo^ 
mc^t  ridée  ,d^une  expédition  sur  Saint  Doniingue. 
Le,  proposant  regarde  au  contraire  une  telle  expédii*. 
tion  j  et  les  succès  dont  elle  ne  peut  manquer  d'être 
suivie  y  comme  Pudique  may^u  d'améliorer  notre 
crédit  9  d'empêcher  l'écoulement  de  notre  numé< 
raire  •  et  de  rétablir  eu  notre  faveur  la  balance  du 
commerce.  Il  n'y  aurait  que  l'impossibilité  du  succès 
qui  pû^  nous  détourner  du  soin  de  recouvrer  unf 
possession  si  nécessaire  à  nos  finances  ^  et  à  la  pros; 
périté  géuérale  du  royaume.  Mais  ,  loin  qu'on  puisse 
concevoir  aucune  crainte  y  jamais  j  poursuit  le  pro* 
posant  y' l'occasion  ne  fut  plus  favorable.  U. entre  i 
ce  sujet  dans  des  détails  circonstanciés  sur  la  situa* 
tion  de  la  colonie  ,  sur  les  forces  et  le  caractère  des 
che&.  quis^en  partagent  1|^  souveraineté^  snx  le  Ion 


«Sprit  des-habitans  du  sud  et  de  Touost  ^   où  déjà  li^ 

culture  du  sucre  est  rétablie  dans  pL  sieurs  endroits, 

et  siir  P impatience. avec  laquiïl|e  Icsiu'gres  du  nord- 

sup.poï'teiit  la  tyrannie  qui  les  opprime.  Il  écarte  les 

préjvigésr   que   pourrait   faite   Haitre  dans,  des  anies 

pqi^iUamnies  le  mauvais  succès  de  l'expédition  en*» 

treprise  au  commencement  de  ce  siècle  ^   et  moulrç 

c^ue  lû  les  hommes^  ni  les  clioses,  ni  le$  circons* 

tances  •!    nt  les  Gouvernemeiis,    ne    sont  à  com-v 

parer-*  •  ,  .        * 

/:ïi^..prppOS^nt  a.î?<i;iQnce  qu'aucune  de  ce$  considé- 
ratio{is..ti'a  é.<:happc  au  ministre  de  la  iparine^  ari;^ 
çydii  «t  respectable  administrateur  de  la  colonie  d(> 
Saint-rppmidgue ^  çWpt  il  connaît  toute  l'impQrtanca 
eX  les  ressources  9.  e(  qui  j,    dès  la  conclusion  de   lîv 
paiix  ,   s'est  empressé  de   prendre  ,    dans  l'intérêt  dô 
cette    colonie  ^   les   mesures  que  lui  permettaient  efc. 
les  circonstances  et  la  (aiblesse  des  moyens  mis  à  5a 
dispositioîi*   M^is  on   ne  peut  espérer  un  véritablç 
«accès  qu'en  déployant  des  forces  imposantes  ,    et  la, 
uiodicité  des  fonds  d^stinfés  à  la  marine  pour  1814 
et  18 15  ne  le  permet  pas  :   il  a  donc  fallu  chercher 
dVutres  ressources.  C'cs*t  alors  que  les  Colons  se  sont 
adressés  aux  capitalistes  français  et  étrangers  j   sur-> 
tout  à  ceux  qui  y   ayant  fait  il^  a  vingt  ans  des. 
avances   considérables  aiix  propriétaires  de   Saint- 
Domingue,   ont   aujourd'hui  presque    autant  d'in.- 
tw^ret  qu'eux  au  rétablissement  de  leurs  habitations. 
Ces  tentatives  n'ont   point  été  infructueuses  j   et  le 
proposant  a  dans  ses  mains  la  soumission   d'un  né-. 
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godant  connu  j  qui  offre  de  se  charger  d'un  em- 
prunt de  trente  millions  à  des  conditions  peu  diffé- 
rentes de  celles  que  présente  le  projet  de  résolution» 
Le  procureur  examine  et  motive  chacune  des  dispo- 
sitions de  ce  projet.  Il  insiste  sur  la  nécessité  de  la 
surséance  proposée  par  le  dernier  article  ,  et  fimt  par 
recommander  Tobjet  de  sa  proposition  à  la  justice  y 
à  Fhumanité  de  rassemblée  j  en  Passurant  que  dans 
le  cours  de  cette  session  elle  n^aura  point  à  traiter 
dVffaire  plus  pressée  ni  plus  importante. 

Après  le  développement  des  motifs  ^  la  discussion 
étant  ouverte  sur  la  question  de  savoir  si  la  pro- 
position sera  prise  en  considération  ^  un  membre 
pense  qu'avant  d'accueillir  la  proposition  dont  il 
s'agit }  on  devrait  examiner  beaucoup  d'autres  ques- 
tions importantes,  et  sur  lesquelles  l'opinion  est  di- 
visée. Convient-il  à  la  France  d'avoir  des  colonies  ? 
Lui  convient -il  de  les  étendre  au-delà  de  celles  dont 
le  dernier  traité  lui  assure  la  restitution,  et  de  cher- 
cher à  recouvrer  Saint-Domingue?  Quels  sont ^  en 
ce  cas  }  les  moyens  dont  elle  doit  faire  usage  pour 
s'en  assurer  de  jiouveau  la  possession  ?  L'opinant 
observe  qu'en  supposant  décidées  les  deux  premièjres 
questions ,'  on  manque  de  moyens  pour  se  détermi- 
ner sur  la  dernière^ puisqu'on  ignore,  et  les  inten- 
tions positives  des  cheTs  qui  se  partagent  la  colonie  y 
et  les  forces  réelles  dont  ils  disposent.  Il  ajoute  que 
le  seul  projet  d'une  entreprise  qu'ils  jugeraient  hos- 
tile suffirait  pour  réunir  ces  chefs  aujôjurd'Iini  divi- 
sés, et  rendre  également  impossible  et  la  pacification 
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et  là  conquête.  Dans  cet  état  cie  choses  ^  une  sage 
temporisation  parait  à  Topinant  le  seul  parti  con- 
foj-me  à  notre  situation  actuelle  et  aux  principes  gé- 
nëraux  qui  doivent  guider  rassemblée.  Il  croit ,  au 
surplus ,  que  toute  détermination  relative  à  Saint- 
Domingue  devant  être  i*egardée  comme  "une  consé- 
quence du  traité  de  paix ,  entre  nécessaireribient  dans 
le  domaine  de  la  politique  extérieure  qui  appartient 
au  Roi.  Il  ne  pense  pas  même  qu'il  convienne  de 
provoquer  Sa  Majesté  ^ur  la  prolongation  de  la:  sur- 
séance,  persuadé  que,  sans  y  être  invitée  par  les  deux 
chambres,  Sa  Majesté  se  portera  d'elle-même  à  ac- 
corder aux  colons  cette  faveur  digne  de  sa  bienfai- 
sance et  de  sa  justice.  L'opinant  conclut  de  ces  ob- 
servations qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pro- 
position soumise  à  la  chambre. 

Un  antre  membre  pense ,  au  contraire  ,  que  la 
chambre  ne  peut  se  dispenser  de  la  prendre  en  con- 
sidération. Elle  entreprendrait  sur  les  droits  du 
Gouvernement ,  si  elle  se  inélait  de  lui  indiquer  des 
moyens!^  de  lui  proposer  des  mesures;  mais  il  ne 
s'agit  que  de  lui  ofFrir  des  secours.  Craindrait  -  où 
que  l'appareil  d'un  armement  ne  nuisît  au  succès 
des  négpciations?  Ne  sait-on  pas  que  le  moyen  d'ob- 
tenir la  paix,  c'est  de  préparer  la  guerre,  et  que  la 
soumission  des  rebelles  sera  d'autant  plus  prompte  ^ 
que  les  propositions  qui  leur  seront  faites  seront  a*^- 
puyëes  par  des  forces  plus  imposantes?  Comment , 
d'ailleurs,  hésiterait-on  à  tenter  eii  pleine  paix^t 
qu'on  a  osé  entreprendre  quand  la-guerr«  était  uni- 
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rersclle  ?  Ce  qu^on  a  dit  de.  rimportance  et  de  Tan- 
cienne  prospérité  de  Saint-Uamingue  ne  saurait  être 
contredit.  Cette  île  valait  seuU  un  royaume.  Sa  na- 
vigation y  SCS. produits  jsont  nécessaires  à  notre  com- 
merce ^  à  nos-  manufactures  )  qui  languiront  tant 
qu'ils  en  seront  privés.  Mais  j  continue  Popinant  y 
ces  détails  doivent  être  réservés  pour  la  discussion  : 
il  ne  s'agit  pas  encore  de  savoir  si  la  proposition  doit 
être  admise  ou  rejetée;,  mais  si  ellç  mérita  de  vous 
occuper 9  si  elle  doit  être  prise  en  considération.  Or, 
pourrait-on  soutenir  que  l'intérêt  du  commerce  et 
des  manufactures  ,  le  désespoir  et  la  misère  de  qua- 
rante n^ille  colons ,  n'ont  aucun  droit  à  l'attention 
de  la  chambre?  Le  seul  objet  de  la  surséance  est  ca- 
p^ible  de  l'intéresser  :  elle  ne  peut  être  ordonnée  ad- 
ministra tivement ,  et^il  importe,  il  est  pressant  d'y 
pourvoir.  L'emprunt  ne  présente  aucun  inconvé- 
nient ,  et  ceux  qu'on  y  remarquerait  pourraient  être 
Indiqués  danç  la  discussion.  Le  projet  pourrait  être 
améliorée  K  ne  s'agit  que  d'en  ordonner  l'examen  , 
et  Topinant  ne  pense  pas  que  la  chambre  se^efuse  à 
cet  acte  de  justice  et  d'humanité; 
.  La  proposition  étant  mise  aux  voix ,  la  chambre 
décide  qu'elle  est  prise  en  consfdération.  M.  le  prési* 
dent  ordonne ,  en  conséquence ,  qu'elle  sera  distLi-r 
buée  aux  bureanx  pour  y  être  examinée  dans  la 
iTT^me  forme  que  les  projets  de  loi. 

Cette  délibération  terminée ,  la  chambre  se  divise 
«n  bureaux,  pour  l'examçn  tant  du  projet  de  loi 
«ur  les  naturalisations ,  pré^nté  dans  la.  dernier^ 
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séance  y  que.  de  la  résolution  prise  par  la  chambra 
des  députés  sur  Tobservation  extérieure  des  jours  de 
repos  et  des  fêtes  reconnues  par  le  Gouveruement* 
Avant  de  se.  séparer  ,  la  chambre  arrête  quMle  se 
réuaira  iinniédiateinent  après  la  discussion  des  bu- 
reaux., * 

A  quatre  heures  la  chambre  se  réunit  en  vertu  dp 
cpt  SLirè^ép  M.  le  président,  aux  termes  de  Pari,  17 
du  règlement,  fait  donner  lecture  à  rassemblée,  par 
lia 'de  MM.7  les  secrétaires,  du  pra^o^  de  loi  sur  les 
naturalisations.  Il  consulte  rassemblée  p  aux  termes 
du  même  article  ,  pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  la. 
discussion ,  ou  nommer  une  commission  spéciale 
pour  lui  faire  son  rapport.  La  chambre  décide  qu'elle^ 
ouvrira  de  suite  la  discussior^.  Le  projet  est  conçu  eu 
ces  termes  : 

Ar*.  1*^'.  Tous  les  habltàns  des  déparlemens  qui 
avaient  été  réunis  au  territoire  de  Li  France  de- 
puis 179 1 ,  et  qui ,  eu  vertu  de  cette  réunion  ,  se  son,!; 
établis  sur  le  territoire  actuel  de  la  France,  et  y  ont 
résidé  sans  interruption  depuis  dix  ans  ,  et  depuis 
l'âge  de  vingt- un  ans,  s'ont  censés  avoir  fait  la  dét 
claration  exigée  par  l'article  3  dje  la  loi  du  aa  fri- 
ruaire  an  8  (i)^  à  charge  par  eux  de  déclarer,  dans 


(i)  C'est  de  la  coniitltulioiL  de  Tan  8  ,  et  lion  de  la  loi 
àtp  l'an  8,  quUl  s'agit  ici  \  mais  il  semble  que  aos  ministres  > 
ont  Ifcorreur  des  constitutions  ,  et  qu'ils  craignent  mèm» 
4'eq  prononçei'^le  nom» 


\ 
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le  délai  d^un  moîs^  à  compter  ie  la  publication  Jiss 
présentes  (i),  quUls  persistant  dans  la  volonté  de  se 
£xer  en  France.  Ils  obtiendront  à  cet  effet ^  de  nous  (aj, 
dei  lettres  de  déclaration  de  naturalitê^  et  pourront  jouir  ^ 
dès  ce  moment^  des  droits  de  citoyen  français  ^  à  Vex- 
ception  de  ceux  réservés  dans  l' article  i®*",  de  Vordon^^ 
fiance  du  ^juin  (3)  ^  qui  ne  pourront  être  aàcordés  qu'en 
vertu  de  lettres  de  naturalisation  vérifiées  (4)  €lans  les 
deuxchar^bresp 

'  Art.  2.  Ceux  qui  n'ont  point  encore  dix  années* 
de  résidence  réelle  dans  l'intérieur  de  la  France,  ac- 
querront les  mêmes  droits  de  citoyen  français  ^  le 

(i)  Que  signifient  ces  mots  des  présentes  f  Vout^d 
ne  dit-on  pas  de  Id^  présente  loi^  Le  mot  loi  serai t-il  aussi 
en  horreur  I  et  serions-nous  réduits  à  n^avoir  que  des  ré* 
glemens  ou  des  ordonnances? 

(2)  De  qui  ?  de  nous  !  Cette  manière  de  s'exprimer 
prouve  évidemment  que  ,  dans  Tintention  des  ministres^ 
les  deux  chambres  ne  sont  destinées  qu*à  sanctionner  la 
'vbionté  du  prince ^  ou  que  les  lettres  de  naturalisation  de-  • 
vront  élré  délivrées  par  les  trois  branches  de  Tautorité 
législative. 

(S)  Avant  la  révolution  •  les  ordonnance  ^es  Rois  de 
France  n^avaient  absolument  aucune  force  ^  tant  qu^elles 
n^a valent  pas  été  enregistrées  par  les  divers  parlemens  du 
royaume;  on  demande  quel  est  Pacte  par  lequel  la  Natîoa 
'  a  confié^  au  Roi  un  droit  que  ses  prédécesseurs  n'avaient 
pM? 

(4)  Quel  sera  Tobjet  de  cette  vérification  t 


r 
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jour  où  leurs  dix  ans  de  résidence  seront  révolus  ;  à 
charge  de  faire  dans  le  même  délai  la  déclaration  sus- 
dite. Nous  nous  réservons  néanmoins  tT accorder  ^  lorsque 
nous  le  jugerons  convenable  ^  même  avant  les  dix  ans  de 
résidence  révolus^  des  lettres  de  déclaration  de  natu^ 
ralité»  t- 

Art.  3.  A  Fégard  des  individus  nés  et  encore  do- 
miciliés dans  les  départemens  qui  y  après  avoir  fait 
partie  de  la  France  ,  en  ont  été  séparés  par  les  der- 
niers traités  j  nous  pourrons  leur  accorder  la  permis- 
3ion  de  s^établir  dans  notre  royaume  et  d^y  jouir  des 
droits  civils  ;  mais  ils  ne  pourront  exercer  ceux  de 
citoyens  français  qu^après  avoir  fait  la  déclaration 
prescrite  par  la  loi  du  22  frimaire  an  8  j  et  avoir  ob- 
tenu des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  (1). 

Un  membre  observe  que  les  mots  :  ils  obtiens 
dronty  etc.  (employés  dans  le  premier  article  )  sem- 
blent établir  en  droit  ce  qui  n^est  qu^une  faveur ,  et 
imposer  au  Gouvernement  Pobligation  d^accorder 
des  lettres  de  naturalité  à  tous  ceux  qui  se  trouvent 
dans  le  cas  prévu  par  cet  article.  Il  pense  qu^il  est 

. : \ — : % 

(1)  Cet  article  n'ajoute  rien  à  nos  lois  existantes,  et 
il  est  ridicule  ^u^on  veuille  se  donner  l'air  d'accorder 
quelque  chose  à  des  hommes  qui  ,  pendant  près  de  vingt 
années  9  ont  obéi  à  nos  lois ,  et  ont  versé  leur  sang  pour 
notice  défense  ^  lorsque  dans  le  fait  on  les  traite  comma 
.  tous  les  autres  étrangers.  Il  est  même  à  remarqner  qu'où 
les  traite  d'unQ  manière  plus  défavorable  |  puisqu'on  leur 
impose  une  condition  q^e  les  autres  étrangers  ne  sont  p.  % 
tenus  de  remplir  pour  devenir  citoyens. 
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.  des  cas  ou  il  pourrait  convenir  dé  leâ  refuser^  et  p'ôU^ 
he  pas^  engager  le  Gouvernement  à  cet  égard,  UprO' 
pose  de  substituer  au  mot  obtiendront  ^  les  mo\s  poûf' 
ront  obtenir» 

M.  le  chancelier  annonce  qu^il  regarde  les  tennëâ 
de  Farlicle  comme  siiffisâns  pour  laisser  au  Roi  là 
faculté  çle  refuser  les  lettres  de  naturalisation  à  côux 
qui  ne  seront  pas  jugés  dignes  de  cette  faveur.  Où 
n'obtient  ,  eii  effet  ^  que  te  qufe  l'on  demande  ,  et 
l'obligation  même  d^obtenir  suppose  la  possibilité  da 
refus  (i).  Il  est  hors  de  doute  que  les  lettres  deua* 
turalisation  ne  seront  gcoordées  par  le  Roi  qu'àceui 
dont  la  conduite  n'y  mettra  aucun  obstacle. 

Plusieurs  menibres  réclament  confre  cette  inter- 
prétation ,  et  considèrent  les  lettres  de  naturalisation 
non  comme  un  acte  de  faveipr  ,  maïs  comme  la  décla- 
ration d'un  droit  acquis  à  tous  ceux  qui  se  trouvent 
dans  le  caQ  prévu  par  Tarticle  premier  du  projet  de 
loi.  Ils  se  fondent  pour  établir  leur  opinion  sur  les 
termes  mêmes  *dc  cet  article  qui  appellent  au  béné- 
^ce  de  la  naturalisa tio*n/07/j  les  habitans  des  départe- 
mens  (j^- devant  réunis,  qui^  en  vertu  de  cette  réunion ^ 
se  sont  établis  sur  le  territoire  actuel  de.  la  France  ,  et  y 


■^ta^>«a^Mi.-ta 


(i)  M.  le  chancelier  croirait-il  qu\m  dëbiteui' peut  ré- 
fuser ce  qu'il  doit,  parce  que  \e  créuTicierne  peut  obtenir 
ce  qui  lui  est  dû  sans  le  demander? Croirait-il  qu'un  tri- 
bunal peut  refuser  de  rendre  justice  aux  citoyens,  par 
cela  seul  c^\\W%  «ont  obligés  de  recourir  à  lui  poor 
Tobtenii? 


» 


'ont  résidé  sans  ^interruption  depuis  dix  ans  ,   et  depuîk 

V'âge  de  vingt-un   ans.  Ils  se  fondent  également  sut 

te  paragraphe  3  du  préambule  5  en  parlant  des  mê- 

raes  habitans  y  le  Roi  dit  :  Nous  avons  jugé  ,  etc.  ^ 

que  j  s'ils  ont  exercé   pendant  dix  ans  les  droits  dô 

citoyen  français ,  il  leur  suffisait  de  déclarer  l'inten- 

tien   de  les  Conserver    pour   continuer  à  jouir  d^s 

droits  civils  et  politiques.  Les  opinans  concluent  de 

ces  rapprochemens  que  ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ^ 

la  naturalisation  n'est  point  oh  acte  de  faveui*,  mais 

de  droit.  Ils  s^oppQsent  au  surplus  à  P adoption  de  Va* 

mmndement  proposé. 

La  proposition  de  Cet  amendement  n'étant  point 
appuyée  ,  n'a  point  d'autre  suite. 

Un  membre  observe  ,  sur  le  même  article,  qu'il 
n'indique  pas  l'autorité  Rêvant  laquelle  devra  être 
faite  la  déclaration  qu'il  exige.  Il  propose  d'y  ajouter 
que  cette  déclaration  sera  faite  an  chef-lieu  de  la  pré- 
fecture ou  delà  sous-préfecture  du  domicile. 

D'autres  membres  s'opposent  à  cette  addition ,  qui 

changerait  le  droit  commun  ,  suivant  lequel  toute 

déclaration  de  ce  genre  doit* être  faite  à  la  munici^ 

palité   du  déclarant;  Ils  invcK|ueiTt  l'ordre  du  jour'^ 

qiii  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Los  art.  2  et  3  du  projet  de  loi  ne  donnent  lieu  à 
aucune  réclamation. 

"Avant  qu'il  soit  procédé  au  vote  du  projet,  uA 
membre  observe  que  le  droit  de  concourir  à  la  for- 
mation des  lois  étant  la  plus  belle  prégara tive  qui 
la  charte  constitutionxielle  ait  conférée  à  làchambi-ft 


/ 
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des  pairs  ^  ainsi  qu^à  celle  des  députés  ^Uuneet;  Tautrtt 
doivent  apporter  un  soin  particulier  à  Pexamen  des 
formes  qui  constatent  l'exercice  du  droit*  En  exami- 
nant ^  sous  ce  rapport  ^  le  projet  de  loi  soumis  à  la 
délibération  de  la  chambre  ,  Popinant  y  remarque 
les  formes  ^  non  d^une  proposition  qui  ,  pour  de- 
venir loi  )   a  besoin  de  Fadoption  des  deux   cham- 
bres y  mais  d^un  acte  émané  de  la  seule  volonté  du 
Koi.  Dans  le  préambule  comme  dans  le  dispositif^ 
c^est  Sa  Majesté  qui  parle ,  ainsi  qu^elle  le  ferait  dans 
un  édit  ou  dans  une  déclaration.  Nulle  part  le  con- 
cours des  deux  chambres  n^est  indiqué  ni  même  sup- 
posé. Il  semble  que  la  loi  projetée  n^  rien. à  acquérir 
pour  être  définitive.  L^opinaut  ajoute  qu'il  n'en  était 
pas  ainsi  dans  les  précédentes  assemblées  ^  et  qu'une 
forme  '  particulière  distinguait  les  projets  de  loi  des 
actes  du  Gouvernement.  Il  pense  que  cette  distinc« 
tion  devrait  être  rétablie^. et  le  concours  nécessaire  , 
des  deux  chambres  indiqué  d'une  manière  quelcon- 
que dans  les  propositions  de  loi  quileur  sont  présentées. 
M.  le  chancelier  y  en  répondant  à  ces  observations^ 
avoue  qu'elles  seraient  fondées  si  le  projet  de  loi, 
après  son  adoption  ^  devait  être  publié  tel  qu'il  est 
en  ce  moment  présenté  à  la  chambre.  Mais  le  règle- 
ment du  2B  a  déterminé  les  formes  dont  ce  projet 
adopté  devait  être  revêtu  avant  sa  publication  ,  et  ^ 
ces  formes  \  indiquées  dans  l'art.  3  du  titre  4^expri« 
meiït  nettement  le  concours  des  deux  chambres^  Il  ne 
pense  pas,  d'après  cette  explication , qu'il  y  ait  aucun 
changement  à  faire  au  projet  de  loi. 
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[Plusieurs  membres  néanmoins  appuient  les  obser- 
vations du  préopinant  j  et  proposent ,  pour  en  rem- 
plir l'objet  ^  différentes  formules  ,  telles  que  Nous 
'présentons  ^  ou  nous  avons  ordonné  que  le  chancelier 
présenterait  à  la  chambre  des  pairs  le  projet  de  loi 
suivant.  —  Nous  ordonnons  ^  sauf  V adoption  de.s  djua^ 
chambres.  —  Nous  ordonnons^  conformément  à  la  déli^ 
hé  ration  de  la  chambre  des  pairs  ^  etc.  Un  membre  vou- 
drait que,  pour  distinguer  les  actes  .de  l'autorité 
royale  de  ceux  du  pouvoir  législatif ,  le  Roi,  dans 
les  -  premiers  ,  s'exprimât  à  la  première  personne  y 
-  ^COmmQ  Ndus  ordonnons^  Nous  avons  ordonné  ^  elc*  , 
'et  que  dans  les  autres  il  fût  parlé  de  Sa  Majesté  à 
la  troisième,  comme  ils  obtiendront  du  Roi  des  lettres 
de  natûralité.  Un  autre  membre,  appuyant  cette  di- 
tinction  ,  trouve  de  l'inconvénient  et  une  sorte  do 
contradiction  à  ce  que  le  roi  s'exprime  de  la  même 
nianière  lorsqu'il  parle  en  son  nom  ,  comme  chef 
suprême  du  Gouvernement,  et  lorsqu'il  parle  seule- 
ment comme  organe  et  comme  l'un  des  élémens  de 
la  puissance  législative. 

D'autres  membres  invoquent  l'ordre  du  jour  sur 
les  amen^emens proposés.  Un  de  MM.  les  secrétaires 
observe  que  le  règlement  du  28  juin  à  tout  prévu  ^ 
et  qu'à  moins  d'attaquer  ce  règlement  par  une  pro- 
position directe,  qui,  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  convertie^ 
en  loi ,  ne  rempêcherait  pas  d'avoir  son  effet,  il  faut 
absolument  s'y  conformer.  Or,  on  aperçoit  dans  ce 
qu'il  prescrit  quatre  opérations  distinctes:  la  propo- 
sition, dont  la  forme  est  réglée  par  l'art.  2  du  titre  3  : 
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l'adoption  (l*uîie  charybie  ,  puis  celle  ^e  Tautre ,  mt 
lascpieUes  statuent  Part.  3  et  Tart*  &  du  même  titre; 
enfin  la  sancliou  du  lloi  ^  qui  eàtPbbjet  des  art.  i^ 
a  et  3  dutit.  4«  La 'proposition  de  Ikloi  nelfait  aucune 
raonlion  des  deux  cliamtreis  3  tn aïs  elle  ireh'&îl 
£iire  aucune^   ptûsquë  la  proposition  à[{partiëîit  aà 
Roi.  Dès  qu'une  chaiii%re  adopte ,  elle  "y  iniscnt  elle- 
même  son  adoption  ;  l'kiitre'  chambre  eh  Fait  autknl 
h  son  toiir  ;  cl  .quand ,  après  cette liontle  adoption  | 
le  Roi  sanctionne  la  loi  qu'il  a^ait'^oposée ,  là  for- 
mule même  de  la  Isanction  exprime  le  doiicours  dei 
deux  chambres^  exig^  par  la  charte  conslitutlbrinêlle^ 
Que  peut  on   débirer  davantage  pour  ^expriwiei:  et 
concours  ?   Et  pourquoi  y   avant  qu'il  'ait  eu  Ilen^ 
Texprimer  dans  une  proposition  de  loi  j  qui  ^  si  elle 
n'est  adoptée  )   ne  laissera  aucune  trace  de  son  exis- 
tence ?  .  ' 

M.  le  cbancelier  ajoute  que  la  discussion  qui  s^èsfi 
établie  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  contester  att 
Roi  le  droit  d'intituler  en  son  nonî les  lois  de  l'Etat  j 
ce  qui  sans  doute  n'ebt  pas  dans  les  intentiotiè  dt 
rassemblée.  ' 

Un  membre  y  appuyant  l'observation  de  M.'U 
chancelier  ,  pense  que  l'assemblée  ^  en  se  livranlà 
des  discussions  qui  ne  paraissent  intéresser  que  Ift 
forme  j  pourrait  se  trouver  entraînée  9  contre  ses 
intentions  ,  à  des  mesures  qui  blesseraient  la  cbart» 
"Constitutionnelle.  Suivant  celte  charte  ,  le  Roi  est  U 
chef  suprême  de  l'Etat;  c'est  en  son  nom  que  la  )US* 
tice  se  xend^  et  gue  la  loi  par  Iç.  Il  a  besoin  ^  pour  Ui 
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formation  de  la  loi  ,  du'concours  des  deux  ckam* 
bres  ;  mais  c'est  par  lui  seul  que  cette  loi*  est  pro* 
posée.  La  proposition^  aux  termes  du  règlement^  doit 
être  rédigée  en  forme  de  loi,.  Il  doit  donc  y  parler 
comme  dans  ui;ie  loi  définitive  y  et  supposer  Padop*» 
tion  des  deux  chambres  ^  sans  laquelle  aucune  loi 
ne  peut  exister.  Une  loi  proposée  ne  doit  donc  dif- 
férer d'une  loi  adoptée  que  par  la  mention  qui  lui 
manque  de  IWoption  des  deux  chambres.  Mais  cette 
ixiention  entre  comme  condition  essentielle  dans  la 
formule  même  de  la  sanction  donnée  par  le  Roi  aux 
lois  adoptées.  Il  n'y  a  donc  rien  à  changer  dans  la 
forme  sous  laquelle  est  présenté  le  projet  soumis  à 
la  délibération  de  la  chambre  ,  et  Fopinant  insist» 
spr  l'ordre  du  jour  invoqué  contre  les  amendemens 
prppesés.  •  •  \ 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.  Il  est 
ensuite  psocédé  au  scrutin  sur  l'adoption  du  projet 
de  loi.  Le  résultât  du  dépouillement  donne  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  en  faveur  du  projet.  M*  Le 
président  ^  au  nom  de  la  chambre  ^  en  proclame  l'a- 
doption par  cette  formule  :  La  chambre  d&s  pai$$ 
a  adopté»  '     > 

L'assemblée  est  ajournée  au  16^  pour  la  discussion 
en  assemblée  générale  de  la  résolution  delà  chambi^ 
des  députés  )  sur  Tobservation  extérieure  des  jours 
de  repos  et  de^  fêtes  reconnues  par  la  loi.  La  parole 
est  accordée  pour  Je  même  jour  au  comité  des  péti* 
tionâ.  , 

•  a3  * 


Observations. 

Il  semble  que  M.  le  chancelier  et  les  autres  pairs 
qui  se  sont  opposés  au  dernier  amendement  qui  a 
été  proposé  ,  s'étaient  entendus  pour  faire  perdre  de 
Tue  la  véritable  question  que  la  chambre  avait  à 
examiner.  De  quoi  sVgissait-il  en  effet  ?  de  savoir 
Uniquement  si  la  loi  devait  être  connue  de  manière 
qu'à  la  simple  lecture  de  ses  dispositions  y  chacnn 
pût  juger  qu'elle  était  l'expression  de  la  volonté 
des  trois  branchés  de  l'autonté  législative  ;  et  c'est 
ce  qu^on  n'a  pas  entendu  ott  ce  qu'on  n'a  pas  voulu 
entendre* 

Il  faut  considérer  le  Roi  sous  deux  rapports: 
comme  exclusivement  chargé  du  pouvoir  exécutif ,  et 
comme  membre  de  la  puissance  législative.  Gomme 
membre  de  la  puissance  législative^  il  concourt  à  la 
formation  des  lois;  mais  sa  volonté  n'a  pas  plus  de 
force  que  celle  de  la  chambre  des  députés  j  ou  de  la 
chambre  des  pairs  :  comme  chargé  du  pouvoir  exé- 
cutif  y  il  a  seul  le  droit  de  mettre  son  nom  en  tête 
des  lois  et  de  les  terminer  par  son  mandement. 

Dans  toute  loi  y  il  existe  donc  deux  partieé  essen- 
tiellement distinctes  :  le  dispositif,  d^une  part;  et 
l'intitulé  et  le  mandement  j  de  l'autre  :  la  première 
partie  est  l'ouvrage  de  la  puissance  législatite  ;  la  se- 
conde appartient  au  pouvoir  exécutif.  Maintenant 
il  s'agit  de  savoir  s'il  convient  que  ,  dans  la  partie 
qui  dispose  ,  la  puissance  législative  parle  au  nom 
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du  lioi  ;  et  il  est  évident  que  cela  ne  convient  nulle-»' 
ment  y  et  que  ce  serait  même  une  absurdité  cho? 
qùantç. 

Sous  quel  rapport^  en  effet,  la  puissance  législative 
considérerait -elle  le  Roi  si  elle  parlait  ei^  son  nom  ? 
Si  elle   le  considérait  comme  faisant- partie  d'elle- 
mêrue ,  elle  reconnaîtrait  par  cela  seul  que  sa  volonté 
est  au-dessus  de  la  volonté  des  deux  chambres,  ce  qui 
serait  contraire  à  la  constitution.  Si  elle  le  considé- 
rait comme  investi  du  pouvoir  exécutif,  ce  serait  en- 
core  pire  y  puisqu'elle   reconnaîtrait  implicitement 
que  la  puissance  qui  veut,  ne  doit  exprimer  que  la 
volonté  du  pouvoir  qui  exécpte.  , 

Toutes  les  fois  que  dans  le  dispositif  d^ une  loi  ,  il 
est  dit  r  nous  "voulons^    nous  ordonnons j  nous  accor" 
dons  y  etc. ,  on  doit  donc  entendrç  que  ia  loi  veut  y  que 
la  loi  ordonné  y  que  la  loi  accorde^  et  s'il  est  néces- 
saire de  désigneif*  une  des  trois  branches  de  l'autorité 
législative ,'  on  doit  la  désigner  nominativement ,  ou 
l'indiquer  de  nuanière  qu'on  ne  puisse  jamais  la  con- 
fondre avec  lés  deux  autres.  Pour  mieux  sentir  la  né- 
cessité de  cette  distinction,  supposons  que  le  Roi^ 
conservant  la  part  qu'il  a  dans  la  puissance  législa- 
tive,, n'eût  pas  été  investi  du  pouvoir  exécutif,  et 
que  le.  pouvoir  exécutif  n'eût  eu  aucune  part  dans  la 
formation  des  lois,  il  est  clair  que,  par  ces  expres- 
sions ,  nous  nous  réservons ,  insérées  dans  une  loi  ,  oii 
aurait  entendu ,  la  puissance  législative  se  réserve  3  et 
que  jamais  on  aurait  osé  prétendre  que  la  réserve 

était  faite  en  faveiir  de  l'une  des  trois  branches  dl0^ 
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Tautorifé  législaùre  y  ou  en  faveur  du  pdUToir  exl> 
cutif. 

Les  réclamations  faites  contre  la  rédaction  du  projet 
de  loi  étaient  donc  bien  fou  dées;  et  Fon  s^Cfn  convaincra 
encore  mieux  j  si  Ton  examiàe  les  objections  de  ceux 
qui  les  ont  combattues.  M.  le  chancelier  a  observé 
que  Tarticle  3  du  titre  4  ^^^  règlement  du  i3  août  le- 
vait la  difficulté  ,  puisquHl  déterminait  le»  formes 
dont  le  projet  de  loi  devait  être  revêtu  avant  sa  pro- 
mulgation; et  que  ces  réclamations  ne  tendaient  i 
rien  moins  qu^à  contester  au  Roi  le  droit  dUntituler 
en  son  nom  les  lois  de  PËtàt.  '  ' 

La  première  de  ces  objections  n'a  aucun  fonde- 
ment j  car  l'article  3  du  titre  4  du  règlement  est 
étranger  à  la  discussion.  Il  porte  :'  ce  Le  Hoi  sanc- 
'»  tionne  la  loi  qu'il  a  proposée  y  en  faisant  inscrire 
»  sur  la  minute^  qiie  ladite  loi--^  discutée  y  délibérée 
yi  et  adoptée  par  les  deux  chambres  ^  sera  publiée  et 
-»  enregistrée  pour  être  exécutée  comme  loi  de  P& 
'»  tat  3>.  Cet  article  détermine  sans  doute  la  forme 
dans  laquelle  le  B.oi  donnera  sa  sanction  ;  mais  ai- 
termincrt-il  la  manière  dont  les  dispositions  de  k 
loi  seront  rédigées?  Déclarent -il  que  lorsque  dans  une 
Ipiâl  sera  dit  :  nous,  tf  ou  Ions  j  nous  ordonnons  y  nous 
nous  réservons  y  il  faudra  entendre  y  que  ie  Roi  veuty 
que  Za  Roi  ordonne  ^  que  /e  Roi  se  réserve^ 

La  seconde  objection  de  M.  le  chancelier  est  eo.- 
core  plus  mal  fondée  que  la  première  ;  car  de  ce  qoe 
la  loi  ne  doit  parler  ni  au  nom  de  Tune  des  trois 
branches  de  l'autorité  législative  ^  ni  au  nom  du  pou> 
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^ir  exécutif  j  on  ne  ^eut  c«rtaînement  pas  en  coijr 
dure  que  le  pouvoir  exécutif  ii^aura  pas  le  droit  d.''jt 
«ppo«eir,soij,inwn4^jm<^4ftf^-4^  lejs.  intitule*  en  son 
Iioxi](.  Ce6  no4fioiiSj9onioâLi]^rdUiui<^i  simples  et  si 
conimlines  tnj^w^u^çy  H^HA  faut  être  anivéou  ne 
•oit  4^où  poMr  119']^  Us  d^nniiÂireâ  ii.  ; 

^/^l^-^MÉl^ft^»^  titreL,3  dii  ijé^^U'ent  ^  invoqué  par 
1^7  40  MM*l\^$i  -^fiîiiiui'ne^'fiefï  toiili  anssijtran- 
0ar^  à  li^T/|A^stiûi»«qu^:l!a(ti(^  itiTpquépar.  M.  le 
cIvwcpU^.î  4ç,La,i^»,pippOiiée^xlittil  ,.est  rédigée  en 
a^  for fftt?.d^£j<^i, liguée p^rilftlior.^ cou tre'&igiiée  par 
y>  un  ministre,  et  adressé)^  (èlllit^ba^nbro  à  qui  le^Koi 
:bc  l^iHiv^ji^^ii  Oxti  y  Jq;lt^,prq/w^e^stj^d/gétf  enferme 
de  lok^^^\  ^^  pff  ciséjnent  {K>iA:  cela  qu^elle  doit  être 
Xiidigé^)  âeslll^»iei:ft  qu'elle  li^  jwrais^e  pas  Pouvrage 
CJtvli»%f .  A^ciîPWoif  ^«j;éf;itttif  ^  <iu  de  i'  une  des .  trois 

lxç4JJfihes.d^t^««fcritéîl4^kl^:tijiçe,t  , 

X3Eo«qejRiJ^^  ;«^  fai^itine; -objection  si  singulière^ 
qti^ellb  niéiàhifd''ètire  rappostéej:  ccSuivant  Id  charte^ 
«^  UftKlxiityitt  Hoixtt&t  ieimbefs-Uprèiuede  r£tat  :  c^est 
9>  en.4on  nom. que.  Ja  jusûcu  se^rend  et  que  la  loi 
»  pn/Zei  H»i  J<«^q.uHci  vtow^  avions  cru  que  nos  llois. 
devai^n<t  p^^lejp^^)  l>oni  de  Ja  l(>i^po4|lr  être  obéis j  mais 
d^orix^ÂSiSô  ^ra  au  uonidu  Hoi  que  la.  loi  parlera. 
•  Le  pouvoir>ejsé^^tif  noii^  pai*«id!»ait destiné  à  faire  exé- 
cuter les  loisij  ii^aiji>à  Payenirce  seront  au  contraire 
}es  lois  qui/âroiit  exécntejr  les  nrolontés  du  pouvoir 
i^xécutif  9  et:  qui  parleront  en  son  nom.  Cela  s^accor^- 
jUra  merveilleusement  avec  Tan  dix-neuvième  dç 
potfe  x'^^'^.^  avec  la  lai  qui  i^établit  la  censure  pour 
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«ous  faire  jouir  de  la  liberté  de  la  presse^  etc. ^  etc.' 
Onl  ajoute  que  la  justice  se  rend  au  nom  du  B.oi; 
et  de-là  on  conclut  que  quand  la  loi  dit^  nous  nous 
réservons^  c'est  ie  Roi  qui  se  réserve^  mais  il  faut  donc 
soutenir  que  lorsqu'un  tribunal  dit  :  un  tel  sera  tenu 
de  comparaître  devant  nous,^  l'individu  désigné  devra 
comparaître  devant  le  Roi  /  et  si  quelqu'un  s'avise  de 
soutenir  que  cette  interprétation  est  absurde  ou  riJi- 
cule^on  lui  répondra,  avec  le  M.  le  chancelier,  qu'on 
31e  peut  pas  soutenir  le  contraire  sans  contester  au 
Roi  le  droit  d'intituler  en  son  nom  les  jngemens  des 
tribunaux. 

Qu'on  ne  s^magine  pas  au  reste  ,  qu'il  ne  s'agit 
ici  que  d'une  dispute  de  lïiots  ;  car  il  est  bien  évi- 
dent pour  tout  homme  qui  suit  la  marche  du  minis- 
tère ,  qu'en  faisant  parler  les  loi&  au  nom  du  Roi, 
on  veut  nous  habituer  à  reconnaître  que  la  volonté 
loyale  doit  être. l'unique  loi  de  l'Etat,  et  que  les  deux 
chambres  sont  uniquement  destinées  à  les  enregis- 
trer, La  loi,  dit-on,  doit  parler  au  nom  du  Roi:  et 
\i  Roi ,  au  nom  de  qui  parlera- t-il?  En  vertu  de  quel 
^'cle  pourra-t-il  prétendre  que  nous  lui  devons  obéis- 
sance ? 

Il  importait  donc  beaucoup  que' la  chambre  des 
pairs  corrigeât  la  rédaction  vicieuse  du  projet  de  loi  ; 
mais  le  parti  ministériel  a  si  bien  troiivé  l'art  d'em- 
brouiller la  question ,  qu'on  a  fini  par  la  perdre  de 
vi^e.  La  chambre  deS  députés  pourrait  en  demander 
la  correction  ;  mais  comme  les  juges  et  procureurs 
royaux  qui  s'y  Ir  juvent  n'ont  pas  encore  obtenu  de 
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M,  le  chancelier  leur  brevet  de  nomination,  on  sent 
tien  qu'ils  auront  grand  soin  de  ne  pas  se  mettre  en 
opposition  avec  son  Excellence. 


DES  CONFÉRENCES  DE  M.  FRAYSSINOUS, 
ET  DE  L'ESPRIT  DU  CLERGÉ  DE  FRANCE. 


XiB  public  n'a  jamais  bien  connu  le  véritable  mo- 
tif pour  lequel  le  dernier  Gouvernement  avait  cru 
3.€|,voir  imposer  silence  à  M.,  Frayssinous,  et  lui  dé- 
fendre de  continuer  des   conférences  qui  y  loin  de 
nuire  à  son  autorité  y   semblaient  j    au   contraire  y 
devoir  lui  être  utiles  y,  puisqu'elles  avaient  pour  objet 
de  détruire  des  doctrines  peu  favorables  aux  mauvais 
GouveinemenSy  et  particulièrement  cette  moderne 
idéologie  qui  lui  faisait  tant  de  peur*  Beaucoup  de 
personnes  ont  dit  que  l'orateur  avait  provoqué  cette 
mesure  par  Phonorable  persévérance  avec  laquelle  il 
avait  refusé  de  payer  au  tyran  Fhumiliant  tribut 
d'éloges  qu'il  exigeait,   comme  on  sait ,  de  tous  les 
hommes  de  talent.  D'autres  ont  cru  qu'un  tort  plu? 
grave  de  M.  Fràyssinous  avait  été  de  ne  pas  vouloiç 
prostituer  son  ministère  à  -la  défense  d'une  loi  de 
sang,  à-  l'apologie  de  la  conscription ,  et  se  servir  de 
l'ascendant  que   lui  donnait  son  éloquence  pour 


implrer  Parde^r  cU  la  guerre  aux  voni1br«|i3t  jeunet 
gens  que  IVmou/  paisibU  dea  lettresou  àù  larreligloii 
attirait  à  ses  conférences^Elnfiii  ^^s^b^n^mes.  ^ui 
connaissaient  bien  Fesprit  de  BonAparte^i  «t^i^ulaar 
talent  combien  cet  homoie  redoutait  la  tfetttty. 
ont  pensé  y,,  et  avec  .p^s  d«  - vaMon  . |i&ut-élfre  ^ 
que  le  Téritahle  tprl  de.  M<  Fra^iaous-^  de^if 
avoir  élé  dHnspirer  à  set  jevuies'  audifeilrs  deà  sen- 
timens  de  celigion  qutneNiUiccf0ti;^odai»it  poûit 
avec  .'.les  prinqipe&>  di»  de^otisnitt: •  s^pétqjal  »  àt 
qui  tendaâfiBl  mâme^  jusqu'à;  i»|i^^rtllte  p^iit> 
à  TaffaibUr,    -•        .   .i./-.    ^^s-  -  i-'^-^-  uol'.  \'tiiou   - 

Le<  GMijernemeut  eé  loiwàhstmp  <kU)l$ffîfd!1ié4  les 
mêmes  raiaoaas  p6uc  fiefloiiter  l'in^^M^^i^  4i^édtm 
de  M»  JFrayssinous^  Tout  :p(H^  ^àtcitiW^^iltt'^oii^ 
traire^  qu^on  verrait  avei;  iflaisir'Cel  o#atêtir  djotnver 
1^  son  taknt  une  graatdcl^^iftitortté  à^sœ^rinteipe^  ^ 
at  inculquer  profondément  les  dpctriii^  tàoiàlet  et 
religieu6ea  qu^il  enseigne  dans  Pespril^  des  jeunes, 
gens  devant  lesquels  il  doit  faire  ses  tonfS^enees.  La 
caractèj»  et  les  sentimens  cotmus  de  hU.-Prkfssànùia 
semblent  devoir  répondre  du  b<m  esprit  ^î  lé  diri- 
géra  dans  ses  dissertations  polémiques  ^  «èHions  dis* 
penser  de  les  soumettre  à  la  juridicttoù*  de  notre 
censure»  Cependant,  au  moment  oà  la  I^aiîce  vient 
de  recevoir»  de  nouvelles  institutions^  {1  importa 
d^examiner  .si  Ton  n^enseigue  riexk  qui  leur  soit 
contraire ,  sur-tout  devant  des  jeunes  gens  y  et  des 
jeunes  gens  destinés  à  Flnstructioxi  publique.  CTest 
ce  qui  nous  détermine  à  parler  ici  des  conférencea 
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4e  M.  Frayssinousv  Flqs  son  talent  peut  donner  cte 
force  à  sc^  doctrine  y  plus  sa  doctrine^--  touche  de  près 
à  nos  lois  politiques  y  plus  iL  estp^nlcestai^  de  s^2is* 
curer  qu^elle  j^e  renfcxtne  rien  qui,  ^soit  propre  à  lea 
affermir.        »  ^  .^ 

M.  FraysaÎBaus  s^ej^t  proposé  de  démontrer  dans 
son  prepaier  .^discours  y  que  sm8  re&gibu^il  ne  poii- 
yait  point  existesi:  dé  véritable  mmale  y  ni  âérbonn^ 
police  parmi  \^  bomtnes.  ce  II  e$t>  lespps  j  ta^t:ildit  ^ 
»)  d^abjurer  le&principesd^un  phiLosophisme  ^surde^ 
n  dont  nous  avoKis  payé  si  cher. les  fonestés'  égàrè- 
»  mens/  il  est  temps  de  revenir  à  une  religion  si  in* 
3)  justement  méconnue,  a»  Fausoucant  eiiemte  l^s 
divers  principes  qui  ont  le  plus  d^infittsiçnce  ;SUr  la 
conduite  des  homm^^^^  il  s?0sC  atlaiehà  à  prôtivcrr'que 
ni  la  gloire  9  ni  lUioi^efal?^  nii^opinion  des  •  contem- 
porains ^  ni  le  jugeiipjent  delà. postérité,  mbeam:on|^ 
de  connaissances  et  de  lumièresi^  ne  pouvaient  tenir 
lieu  de  religioia.  Il  a  montré,  ensuite  ^ue-H^ns  les 
grands  législateurs  avaient  donné  à  leurs  lôi^Ja  reli* 
gion  poiy;  appui;  qu^uu  peuple  privé  de  religÎEon  , 
était  nécessairement  esclave  de  laï licence  oii  de  la  ty- 
i;annie  ;  en£n  j  ({ue  1^  religion  était  à^la-&>is  une 
garantie  contre  rignorance  du  peuple  et  contre  les 
vices  des  grande.  Nous  allons  entrer  dia,ns  quelques 
explications  sur  les  principauxpoints  de  son  discours*. 

//  est  temps  £f  abjurer  les  principes  iT  un  philosophisme 
absurde^  etc.  Lorsqu'une  chose  est  absurde,  on  ne 
saurait  sans  doute  trop  se  hâter  de  Tabandonner. 
Alais  qu'entend  M.  Frayssinous  ^htvlv  philosopkisme 
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ûbsurdel  Etend-il  une  qualification  aussi  injurieuse 
à  toutes  Jes  doctrines  philosophiques  qui  twit  été  pro- 
fessées dans  le  i8«.  siècle?  Pense-t-il  que  les  phila- 
'sophes  aient  toujours  eu  tort  de  censurer  nos  institu- 
tions ?  Leur  fait-il  un  reproche  d'avoir  uni  leurs  ef- 
'forts  pour  faire  corriger  ce  qu'elles  offraient;  de  phis 
odieux  et  de  plus  bartare?  Ces  vives  attaques  qu'ik 
ont  dirigées  tour  a  tour  contre  la  question  j  les  tor- 
tures y  le  secret  des  procédures  criminelles  y  l'atro- 
cité des  peines  9  l'arbitraire  des  arrestations,  la  vé- 
nalité des  charges ,  l'inégale  distribution  des  impôts^ 
les  mauvaises  mœurs  du  haut  clergé,  les  dépenses 
excessives  de  la  cour,  la  fui'eur  des  duels  ^  etc. ,  etc. , 
méritent-elles  le  nom  de  philosophisme  absurde?  Je 
ne  puis  croire  que  M.  Frayssinous  les  juge  avec 
aussi  peu  de  justice.  Il  est  évident  qu'il  se  mettrait  en 
opposition  avec  ce  que  pensent  tous  les  hommes 
éclairés,  même  dans  la  classe  de  ceux  qui  sont  le 
moins  prévenus  en  faveur  de  la  .philosophie  du  der- 
nier siècle. 

L'orateur  ,  au  contraire  ,  accuse-t-il  de  philoso- 
phisme les  écrits  trop  nombreux  dans  lesquels,  au 
lieu  de  signaler  les  vices  de  nos  institutions  ,  les 
écrivains  du  18^.  siècle  ont  attaqué  nos  institutions 
elles-mêmes?  Appelle-t-il  philosophisme  leur  zèle 
anti-religieux  ,  leur  manie  de  tout  réfornier,  leur 
égoïsme  déguisé  sous  les  beaux  noms  d'humanité  et 
de  bienveillance  universelle?  Appelle-t-il  philoso- 
phisme ,  l'ardeur  frénétique  qu'on  a  fait  éclater 
pendant    les    premières    années    de    la    révolution 
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pour    rinsubordiliation    et    poui^   la    licence  j    les 
fureurs  démagogiques  de  quelques  orateurs  de  nos 
assemblées  révolu tiounaires  ;  la  philantropie  fausse 
et   maladroite  qui  a  fait  faire,  au  nom  du  genre 
humain  ;  tant  de  lois  funestes'  à  FEtat?  Ah!  sans^ 
doute  toutlemondeconvienfdr^^avecM.  Frayssinous , 
que  de  pareils  écarts  méritent  à  juste  titre  le  nqm  de 
philosophisme ,   et  qu'on  ne  saurait  trogse  hâter  de 
les  désavouer.  Mais  la  nation-a  devancé  ses  vœux  à. 
cet  égard  j  et  ce  n'était  peut-être  pas  la  peine  d'atta- 
quer si  vivement  un  travers  d'esprit  dont  on  est  gé- 
xiéralément  guéri. 

Parmi  les  nombreuses  brochures  qui  ont  paru 
avant  la  mémorable  séance  du  4  j  ui>^  y  dans  laquelle 
l'état  a  reçu  une  nouvelle  existence ,  il  en  est  uii 
^rand  nombre  qui  se  distinguent  par  un  noble 
amour  pour  la  liberté  y  par  une  horreur  profonde 
jpour  le  despotisme ,  et  par  le  sage  désir  de  voir  les 
pouvoirs  tellement  balancés  datis  PEtat ,  que  tout 
retour  à  l'anarchie  et  au  pouvoir  arbitraire  devienne 
«désormais  impossible.  Ces  sentimens  qui  ont  été  jiis- 
ti£és  en  partie  par  la  charte  constitutionnelle ,  mé- 
xitent*ils  le  nom  de  philosophisme? 

Depuis  que  la- constitution  a^  été  promulguée , 
plufiieuTS  agens  de  l'autorité  royale  lui  ont  porté  de 
graves  atteintes  :  si  quelques  écrivains  ont  eu  le  cou- 
rage de  dénoncer  ces  actes  ai^bitrairo^  aux  corps  de 
l'état  chargés  de  les  réprimer,  ces  écrivains  seront-ilé 
prévenus  de  philosophismé  aux. yeux  de  M.  Frayssi- 
nous? 
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'  Enfin  9  supposons  t|ue  nos  ministres  s'olïstiiiaiit  à 
suiTre  le  système  choquant  de  rétrogradatidn  qu^ils 
parajupfêut  a«T<ûr  ado||té  j  détruisent  insensiblemeni 
toutes  les  garan^if^  que  la  charte  donnait  i  la  na« 
tion>  piiYreiit  ain^  la  porte  à  tous  les  désordres  y  et 
ce  qui  &9rait^  le  plvis  grate  de  tous ,  parriennent  à 
investir,  nos  liois  ^  pu  vplutdt  leurs  ministres  ^  d^un 
pouvoir  illiijaité»  Suppo^ssns  que  les  ministres  des 
cultes  chjrétiens  f  au  lie»  de  faire  serVir  la  religion  à 
TafFerans^emeiiti  de. fiost institutions  naissantes,  fa-» 
Torîstent  des  usuçp.ation$i«i  coupables  j  et  que ,  par 
suite  de  cette  espèce  de^  joonspi ration,^  TEtat  retombe 
sous  le  triple  despotisme  de8(iB.ois^  des  grands  et  des 
prêtres  j  s'il  s^y  trou^  lencore  des  écrirains  assez,  coi» 
rageux  et  assez  prpbe^piour  attaquer  sans  ménage- 
ment un  ordre  de  chpses  si  contraires  aux  lois  sur 
lesquelles  la  .monarçbieiTient  d^étce  reconstituée^  et 
exciter  la  pation  à  revendiquer  des  droits  qu'on  lui 
aura  si  injustement  raviis ,  M<.  îlP.ray«Binous  les  accu*- 
serait-il  de  pbiloao^isme  ?  »  - 

On  vpit  que  Torateur  aurait  dû  s^expliquer  sur  Is 
sens  qu'il  attachait  à  ce  mot^ }  car  s'il  est  nécessaire 
d'abjurer  ce  philôsophisme  qui  se  révolte  contre  tont 
ce  qui  ne  s'aciCorde  pas  .a^vec.aes  vains  systèmes ,  il 
n'importe  .pa^  moins  d®  rester  fidèle  à  cette  philoso- 
phie sage  et  courageuse  qui  n'aspire  qu'à  défendte 
les  lois  de;  TEtat  cpntrp  toutes  les  nambitions  cq^ 
jurées  j  et  à  fonder  soUdeinent  leur  empire. 

//  est  ^efTips  d€  reyenir  à  une  religion  si  infustement 
méconnue.  Ou  doit  sans  doute  foimer  des  vœuk  pour 
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qtie  la  religion  reconyre  son  influence  f  mais  en  floit 
désirer  sur-tout  qu'elle  devienne  l'appui  des  lois,  «t 

qu'elle  teiideàformer  des  €i{?>yensv  Lorsque  Rôusieaii 
à  Ait  que  la  ici  chrétienne  et airpl|i8  nuisible  1!ln^lH&  à 
la  solide^  ooui&titution  de  ]f^Sfc|L^^  il  a  méeonnu  sa 
destini^tion  la  plus  «roble  ,  e£'ieonfe*dti  la  directîoik' 
fausse  et  pecnicieuse  que  lui  aTàîènt  donn^Paràtîce 
et  Pambitidn  de  ^nls  ministre^y^âtveé  Tiifiai^îiGë^ipà^ 
taire  qu'il  eût  été  si  faciié  de  lui  fak^e  eketëét^i  0ésC 
Ia  calomnier  tpre  de -dii?é»^ii^elle  iie  pferid'àucQh  in* 
tërét  aux .  affaires  de  Cette  ti*  y  '4'ù^eHè  né  s'occiipe^ 
que  des  chosek  du  idel,'ern^tr^x%^f^iqil^à^faii*e  èes 
41ais«  Poiirrla;  pendre  capable>de  prôdtiitne  d%xcelkna 
citoyens  ^'il^uf&t  de  ne  pas  ddmiturer  le  sens  de  ses 
préceptes  «tQaoil  4^^  Gondi^ac  ^  parce  qii«lle  a  une 
y>  fin  prliis  grande  qufe^  les  autres  ^  elle  ne  lirait  pae 
»  le  bkn  J^ueies  autres' ont  fait?  Les  supeifisiicione 
»  du  pa'gomsme  auraient  ^' à  cet  égard  ^  l^ranta^ 
7>  sur  elle?  >Non  sans  douté  ;  si  e!Ie  tiend  ànofns^coit- 
7»  duire  k  la  Vie  éternelle^' elle  fend  aussi  ^  noua 
»  teuàre  citoyens  ;  'elle  h'eizcltit  jpàt  une  de  ses  fins 
»  pouriobtenir  l'autre  :  elle  les  veut  foutids  deux  (l)*'i» 
On  peut  dipe  même  que  ce  tAêê^  qu'en  nous  condui- 
sant  à  la  seconde  qu'elle  peut 'nous  rebdre  dignes 
de  la  première  y   et  q^ve  rIoUls  n'acquerrons  de  ré» 
ritables  droits  auX'  rëconipenî»^  d^Tiie  autre- vie. |, 
qu'en  nous  comportant  en  citoyens  vertueux  dans 
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^i)  Hitti  modv  deCondiUaCi  t.  i^,  ^  p*  4^3. 
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b^le«â.  H  faut  dire  également  qiip  la  religiminepe^ 
recouvrer  aujourd'hui  une  véritable  autorité  y  qu'en 
s'attachant  par-dessus  tout  à  nous  inspirer  Pàmour 
des  lois  et  du  bon  ordre ,  et  à  se  rendre  ainsi  d'une 
utilité  sociale.quHl  ne  soit  plus  possible  de  contester. 
Ce  n'est  qu'alprs  ^  en  effet  ^  qu'elle  parviendra  à 
Y4incre  les  dédains  de  l'incrédulité  et  à  forcer  les 
liommages  des  hommes  mêmes  qui  ne  veulent  point 
reconnaître  sa  céleste  origine.  Enfin ,  il  faut  aller 
jusqu'à  dire  que  c'est  à  cette  condition  feulement 
'q^u'on  peut  désirer  de  voir  qu'elle^exerce  un  grood 
empire  sur  les  consciences. 

i'     Or,  est-ce  là  ,  en  effet ,  l'espèce  d'influence  qu'on 
icherche  à  lui  dofmer  depuis  qqe  la  France  a  reçu 
une  nouvelle  constitution?  A-t-on  vu  s^s  ministres 
/recoinmander  au  respect  des  peuples  ces  lois  fonda- 
mentales, doutTobservation  est  si  importante ,  et  qu'il 
était  si  nécessaire  de  sanctifier?  Où  sont  les  évêques 
-qui,   dans  leurs  instructions  pastorales  ,  ont  cher- 
ché  à  donner  aux  fidèles  de  leurs  diocèses  de  justes 
idées  sur  les  nouveaux  devoirs  que  la  charte  impose 
-è.  tous  lès  Français  ,    et  sur  les   nouveaux,  droits 
-qu'elle  leur  garanti t||(  Nous  avons  lu  beaucoup  Je 
rieurs  mandemensy  et  certes  nous  n'y  avons  trouvé 
•rien  de  semblable;  trop  heureux  si  nous  n'y  avions 
prouvé  rien  de  contraire  !  Mais  malheureusement  on 
a  peu  à  se  féliciier  de  l'esprit  qu'ont  fait  éclater,  dans 
ces  mémorables  circonstances,   les  premiers  minis- 
tres* de  la  religion.  On  sait  les  graves  reproches  que 
leur  adresse  l'histoire  :  elle  les  accuse  d'avoir,  dans 
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tout  les  temp« ,  selon  l'intëL-êt  de .  leur  ambitioti  y 

cherché  à  s^em parer  de  l'autorité  des  roisj  ou  à  rendre 

leur  pouvoir  absolu.  Leurs  discours  ne  justifient  que 

trop  aujourd'hui  le   second  de  ces   reproches.  Les 

hommes  honnêtes  n'ont  pas  lu   sans  un  véritable 

scandale  j  les  adresses  de  ces  prélats  qui .  trahissaient 

à-la-fois  leurs  devoirs  de  prêtres  et  de  citoyens  ^  et  la 

confiance  des  villes  dont  ils  portaient  les  tœux  aux 

pipds  du  trône  j  ont  osé  donner  au  Prince  le  lâche 

et   dangereux  conseil   de  retenir  tous  le^  pouvoir? 

dans  ses  mains  j  et.de  rejeter  des  lois  destinées  à  afr. 

fermir  son  autorité  en  la  renfermant  dans -de  justes 

bornes.  Si  l'on  ne  remarque  pas  les  ipêmçs  paroles 

dans  les  mandemens  des  évêques,  on  y  retrouve  à -«, 

peu'près  le  même  esprit.  C'est  toujours  l'obéissance 

au  Roi,  et  jamais  l'obéissance^aux  lois  que  prêchent 

leurs  auteurs  ;  c'est  toujours  l'autorité  du  Roi  qu'il* 

font  consacrer  par  la  religion,  et  jamais   celle    des 

lois.  Ils  ne  songent  pas  que  le  Roi  ne  peut  être  vé-.; 

ritablement  puissant  ^qi/au tant  que  les  lois  sont  res«. 

pectées,  et  que  toute  autorité  donnée  au  Roi  au-delà 

de  celle  que  les  lois  lui  accordent,  est  un  véritable 

désordre  qui  compromet  à-la-fois  VEtatet  le  Roi(i)»j 


(i)  L'un  des  rédacteurs  du  Journal  des  Débats  faisait  ^ 
il  y  a  quelques  jours  ,  en  rendaàt  compte  des  chapitres  de 
Pouvragë  de  M.  le  duc  de  Lévis  sur  l'Angleterre ,  qui 
traitent  de  la  constitution  de  ce  royaume,  cette  sage 
réflexion  :  Chose  étrange  l  démontrée  par  le  fait  le  plus 
authentique^   mais   encore  absolument  neuve  pour  les 
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Mais  FaniKtion  ferme  leurs  yeux  sur  tes  grayes  <Iaa« 
gers  ;  rîmportant  n^est  point  pour  eux  que  la  nation 
devienne  forte  et  tranquille ,  sous  le  régime  salutaire 
des  lois  sanctifiées  par  la  religion;  ce  qui  leur  parait 
bien  plus  nécessaire,  c'est  que  le  clergé  acquière  des 
honneurs^  du  crédit  ^  des  richesses ^  et  nne  grand* 
prééminence  dans  PEtat. 

Cest  à  te  désir  immodéré  de  richesses  et  de  domi- 
nation quHl  faut  attribuer  et  les  adresses  et  les  man^' 
démens  inconstitutionnels  des  évoques  3  et  les  sermons 
scandaleux  de  ces  prêtres  ^  qui  osent  déclamer  dans 
leurs  chaires  contre  la  disposition  de  la  <:harte  qui 
assure  une  égale  protection  à  tous  les  cultes,  et  contre 
celle  qui  déclare  irrévocables  les  venjes  des  biens  na« 
tionaux  ;  et  Tabus  quç  ces  prêtres  font  de  I9  confession 
'pour  alarmer  les  acquéreurs  de  semblables  biens  sur  ^ 
la  légitimité  de  leurs  acquisitions;  et  les  coupables 
démarches  qu'a  faites  le  clergé  de  Paris  pour  obtenir 
du  Gouvernement  cette  fameuse  ofdonnance  de  po- 
lice,  dans  laquelle  les  lois  les  plus  saintes  ont  iA 
violées  au  nom  de  la  religion  ,  et  qui  a  compromis  | 
1-intérét  de  la  religion  elle-même.  Ce  n'est  point  en 
effet  en  étalant  ses  pompes  aux  yeux  des  peuples  in-       j 


'  peuples  du  continent  !  Que  F  autorité  royale  renfermée 
dans  de  justes  bornes^  réduite  â  ses  propres  dimemions^ 
et  dégagée  de  toute  prérogative  étrangère ,  n'en  dsrienns 
gue  plus  'stable  et  plus^  sacrée  au^  yeux  des  Hâtions  ï 
comme  si  ce  luxe  de  pouvoir  ^  dont  on  la  surcharge 
ailleurs  ,  servait  plutôt  à  l*én<:rver  qu'à  P affermir. 


liï'édules  ou  eori'oïnpus  qu«  la  religion  peut  récoxiquérir 
Bon  empire.  Quand  une  «âge  prudence  n'aurait  pa$ 
porté  nos  législateurs  àdéiendredè  faire  des  cérémonies 
religieuses  hors  de  Tenc^inte  des  temples,  dans  toutes 
les  villes  où  Ton  professe  plusieurs  cultes ,  l'intérêt 
seul  de  la  religion  aurait  dû  faire  sentir  à  ses  minis- 
tres la  nécessité  de  ne  point  enfreindre  une  pareille 
loi,  dans  l'état  actuel  des  mdBurft.ïIs  auraient  dû  voit 
qu'en  général  on  n'a.  point  une  foi  assez  vive  ni  deé 
mœurs  âssea  pures,  sur-tout  dans  les  grandes 'villôâ., 
p^ur  que  la  religion  pût,  sans  danger,  fianchif  lé 
seuil  des  temples  et  s'exposer  aux  regards  du  peupUj 
et  que  loin  dé  vaincre  l'obstination  des  încrédulelL 
par  cette  détaarche  inconsidérée^  elle  détiendrait 
peut-être  plus  que  jamais  l'objet  de  leur  risée  et  dd 
leur  mépris.  Pour  qu'une  pareille  démarche  eût  pu 
être  véritablement  utile ,  il  aurait  fallu  préparer  de 
longue-main  les  esprits  à  la  vqir  sans  scandala  j  il 
Aurait  fallu  commencer  par  inspirer  au  peuple  quel- 
ques idées  d'ordre  et  de  décenCe  ;  et ,  certes  ,  des 
processions  né  pouvaient  point  opérer  ce  miracle* 
Les  cérémonies  religieuses  entretiennent  la  piété  des 
Sommes  religieux  et  ne  les  font  point.  Mais  a-ton 
(Consulté  l'intérêt  de  la  religion ,  quand  oh  a  eu  Pidée 
dt  faire  des  processions  dans  les  rues  de  Paris?  Les 
prêtres  ont  toulu  prouver  au  peuple  que  l'autorité  se, 
déclarait^pôur  eux,  et  que  leur  règne  allait  recom- 
mencer} ils  ont  voulu  obtenir  un  triomphe  public  ; 
qu'importait ,  à  ce  prix ,  d'exposer  la  religion  à  quel* 
que»  outrages  et  de  fouler  les  lois  auit  pieds  ? 


y 
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Or  y  nous  le  demandons  maintenant  à  M.  Frays* 
sînous;  si  c^est4à  Pusage  qu^on  doit  faire  de  la  reli- 
gion. Si  telle  est  la  direction  qu^elIe  doit  recevoir  ; 
si  elle  ne  doit  servir  qu^à  des  fins  particulières  et 
criminelles  ;  si,  loin  de  venir  au  secours  des  lois  y 
elle  se  déclare  leur  jugé  et  leur  antagoniste;  si,  loin 
de  consolider  leur  ouvrage  y  elle  conspire  à  la  ruine 
de  cet  ouvrage,  et  devient  un  instrument  de  réaction^ 
de  discorde  et  d^  despotisme  ,  quels  vœux  les  cir 
toyeus  sages  et  probes  pourront-ils  faire  pour  son  ré- 
tablissement ?  Ils  s^ppelleroat  de  tous  leurs  désirs 
cette  religion  vraiment  chrétienne  ,  qui  pourrait 
prêter  un  appui  si  salutaire  à  la  faiblesse  de  nos 
institutions ,  seconder  si  utilement  leurs  vues  géné« 
yeuses,  contribuer  d'une  manièi'e  si  efficace  à  la  for- 
xnation  de  nos  mœurs,  de  notre  caractère  et  de  notre 
esprit  public; mais  ils  repousseront  avec  horreur  le 
monstre  odieux  que  l'ambition,  la  cupidité,  l'or- 
gueil, le  fanatisme  voudraient  présenter  à  leurshom- 
mages  sous  les  traits  augustes  de  la  religion* 

Il  est  temps  de  dire  la  vérité  toute  entière  :  deuî 
grands  intérêts  contraires  paraissent  se  disputer  la 
France  ,  comme  tous  les  'Etats  qui  viennent  de  se 
relever  &ur  les  débris  du  g-rand  empire.  D'une  part , 
la  majorité  des  Français  veulent  copserver  ce  qui 
•  Tient  d'être  fait ,  parce  qu'ils  trouvent  dails  nos  ins- 
titutions nouvelles,  telles  qu'elles  sont,  les  moyens 
de  fonder  solidement  le  bonheur  et  l'indépendance 
de  la  nation  ;  de  l'autre ,  on  fait  effort  pour  leur  arra- 
#Iier  l'appui  qu'on  a.présenté  à  leurs  mains  incertaines, 


(34i) 

et  pour  repousser  l'Etat  vers  un  ordre  de  choses  dont 
il  est  séparé  par  25  ans  de  révolution ,  auquel  il  ne 
peut  arriver  qu'à  travers  de  nouvelles  guerres  civiles, 
qui  ne  lui  présente  lien  de  certain  ^  et  dans  lequel  il 
doit  se  trouver  encore  livré  à  toutes  les  chances  des 
passions  humaines. 

Quelque  absurde  que  soit  ce  projet  de  contre-ré vo- 
lution  j  son  existence  ne  paraît  que  trop  certaine, 
vingt  actes  du  ministre  de  France  semblent  démon- 
trer non-seplement  qu'il  existe  ,  ntais  qu'il  a  même 
reçu -un  commencement  d'exécution.  La  violation  de 
la  liberté  de  la  presse;  la  violation  de  la  liberté  des 
cultes  I  et  la  prééminence  qu'on  cherche  à  donner  au 
culte  catholique  ;  des  usurpations  journalières  du  pou- 
voir  législatif  ;  des  projets,^ lois  envoyés  aux  cham- 
bres j  dans  lesquels  le  Roi  parle  seul  y  comme  si  on. 
voulait  lui  attribuer  l'autorité  législative  toute  en- 
tière 9  et  réduire  les  pouvoirs  des  chambres  au  simple 
droit  de  remontrance  et    d'enregistrement  que  les 
parlemens  exerçaient  autrefoils  ;  de  graves  atteintes 
portées  à  l'indépendance  judiciaire  et  à  l'autorité  de 
la  chose  jugée  ;  le  recrutement;  arbitraire  d'une  garde 
immense;  le  rétablissement  ou  la  création  non  znoinS; 
arbitraires  d'anciens  et  de  nouveaux  ordres  ;  des  dé-* 
corations  de  toutes  les  couleurs  répandues  avec  une 
profusion  sans  exemple;  des  privilèges  rétablis  en  fa- 
veur des  nobles;  des  outrages  prodigués  à  tout  ce  que 
la  révolution  a  produit  de  bon  ;   des  qualification» 
odieuses  données  aux  principes  delà  plus  sage  liberté,. 
àes  éloges,  souvent  faux  ^  données  $an$  ^ûcuneame^ 
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sure  y  à  rancîeQne  monarchie  ;  rafifectatîon  choquante 
avec  laquelle,  on  ya  chercher  dans  ce  qui  se  prati- 
quait ,  il  y  a  plusieurs  siècles,  la  raison  de  ce  qui  se 
doit  faire  aujourd'hui  ;  Tahsurde  manie  de  confor- 
mer Féducation  aux  vieilles  maxime?,  quand  les  ins- 
titutions sont  nouvelles  et  différentes ,  etc. ,  etc.,  etc.  : 
Toilà  ,*je  pense,  des  actes  qui  ne  peuvent guères  lais- 
ser de  doute  sur  le  projet  de  contre-révolution  dont  il 
s'agit  ici.  J'ignore  si  ce  projet  extraordinaire  compte 
un  grand  nomhrç  de  défenseurs  ;  mais  je  ne  crainSi 
pas  d^af&rmer  qu'il  est  combattu  par  l'opinion  .pu* 
hlique.  Or,  dans  cette  lutte ,  de  quel  c6téla  raison, 
l'humanité  ,  les  lois  ,  Phonneur ,  la  religion ,  nous, 
disent-ils  de  nous  engager  ?  Tout  nous  crie  de  nous 
rallier  aux  lois  ,  de  protéger  nos  institutions  nais- 
santes ,  de  ne  past  souffrir  qu'elles  reçoivent  la  moiot- 
dre  atteinte.  Tout  nous  dit  qu'il  est  temps  de  s'ar- 
rêter ,   qu'il  est  impossible  de  rétrogader ,.  que  le 
présent  est  mille  fois  préférable  au  passé  ^  que  h\ 
seul  peut  nous  promettre  un  heiireux  avenir  ,  et  que 
la  cause  de  tousnos  malheurs  est  dans  nos  aberrations 
éternelles. 

Quels  conçeile  nous  donne  M.  Frayssinous  dans 
de  telles  circonstances!  Quels  sont  les  intérêts  dont 
il  embrasse  la  défense  t  Je  ne  dirai  point  qu'un 
homme  aussi  sage  >,  aussi  éclairé  que  lui ,  a  le  des-, 
•ein  de  favoriser Tesprit  de  réaction  qui  se  mani-. 
feste  dans  les  actes  des  ministres  :  maia  l'on  ne 
peut  pourtant,  se  dis&ùnuler  que  sou  discburs  ne 
|>sgrais8e  écrit  dans  cette  vue*.  M.  Frayssinoue  ut 


\ 
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montre  grand  admirateur  du  passé.  Il  faut  conyexli^ 
cependant  que  le  passé  ofFre  j  dans  notre  histoire  y. 
assez  peu  de  choses  qu^on  puisse  présenter  avec  fruit 
à.  Padmiration  des  jeunes  gens  à  qui  l'on  yeut  ins- 
pirer des  idées  justes  sur  leur  devoir  de  sujets  et  de 
citoyens  ,  des  sentimens  utiles  ^  et  lies  mœurs  qui 
soient  en  harmonie  avec  nos  nouvelles  institutions. 
Qu^y  trouve-t-on  y  en  effet ,  qu'on  puisse  y  dans  cette 
Tue^  leur  proposer  pour  modèle?  Est-ce  la  conduite 
tQur-à-tourserville  ou  séditieuse  des  grands  de  l'Etat? 
La  résistance   souvent  ambitieuse   des  parlemens? 
Le  fanatisme  des  diverses*  sectes  religieuses  ?  Est-ce 
même  la  conduite  de§  Français  dont  la  religioh   a 
été  la  pins  éclairée  et  la  moralité  la  plus  pure?  Ces 
hommes  ont  sans  doute   été  vrais  chrétiens  et  des 
hommes  probes,  dans  un  temps  où  il  n'était  pas  né-^ 
cessaire  d^être  citoyen  pour  mériter  ces  nobles  titres  ; 
mais  on  peut  dire  peut-être,  à  une  époque  où  le  res-». 
pect  pour  les  lois  doit  devenir  la  première  qualité  des 
Français,  qu'il  manque  à  la  physionomie  morale  de 
ces  mêmes  hommes  un  des  traits  qu'il  serait  le  pi  lis 
essentiel  d'offrir  à  l'admiration  des  jeunes  gens.  Nous 
proposera-t-on  pour  règle  de  conduite  ce  vieil  hon- 
neur français,  sujet  éternel  des  éloges  de  nos  histo- 
riens et  de  nos  moralistes?  Je  suis  loin  de  déprécier 
les  inspirations  nobles  et  généreuses  dont  nos  pères 
étaient  redevables  à  ce  sentiment;  mais  on  sait  qu'il 
n'était  pas  pouç  eux  un  guide  toujours  sûr  ;  on  sait 
que  cet  honneur,  enfant  d'une  vanité  fausse  et  déré- 
glée, d'un  côté  se  déclarait  orgueilleusement  indé- 
pendant des  lois  ,  et  de  Tautie  cédait  sans  pudeur 
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aux  séductions  d'une   foule   de    vices  (i).  L'hon^ 
xieur  quHl  faut  faire  germer  dans  le  cœur  des  jeunes 
Français  ^  est  celui  qui  consiste  à  respecter  et  à  dé- 
fendre les  lois  y  à  mépriser  l'intrigue  ,  la  flatterie  et 
tous  les  vices  des  courtisans  j  et  Ton  trouve  peu  de 
cet  honneur  dans  notre  histoire.  Enfin  est-ce  l'esprit 
général. de  l'ancienne  France  et  ses  sentimens  pour 
ses  Hois  y  qu'on  doit  offrir  pour  exemple  à  la  France 
libuvelle  ?  Je  ne  craindrai  point  dédire  qu'à  cet  égard 
le  pas;sé  est  peu  digne  de  servir  de  leçon  au  présent , 
et  que  d'ailleurs,  sous  ce  rapport,* le  présent  ne  peut 
pas   être  soumis  à  L'influence  du  passé»  Quand  la 
génération  cj^ui  s'est  formée  sous   les  gouvernemens 
tyranniques  qui  se  sont  succédés  depuis  vingt- cinq 
ans ,  verra  le  Roi  gouverner  d'après  les  lois  ,  veiller 
à  leur  défense  ,  travailler  à  leur  perfection  ,    éloi- 
gner de  lui  les  conseillers  perfides  qui,  pour  accroître 
leur  autorité  ,  lui  proposei^aient  de  les  renverser , 
l'amour  '  naîtra   dans  les  cœurs  sans  le  secours  de 
l'histoire  ,   et  cet  amour  éclaircf,  le  iseul  qui  puisse 
flatter  l'amc  d'un  bon  Roi,  est  aussi  le  seul  qu'il  soit 
BÛr  et  honorable  pour  les  Français  de  sentir  et  de 
manifester. 

M.  Frayssinous,  a,vons-nous  dit,acherché  à  prou- 
ver'combien  la  religion  était  nécessaire  à  la  morale  > 
en  montrant  l'insuffisance  des  mobiles  ordinaires  des 
•actions  humaines.  On  ne  peut  disconfenir'que  la  re- 


.■*" 


(i)  Voy.  dans  l'Esprit  des  Lois  ce  que  Montesquieu 
dît  de  l'honneur ,  en  traitant  du  Gouvernement  monar^ 
chique. 
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lîgioh  ne  soit  un  principe  plus  étendu  et  même  plus 
actif;  sur  les  hommes  doués  d'une  foi  vive,  que  l'hon- 
neur y  Popinion  y  la  crainte  des  châtimens  queues 
lois  infligent  j  et  les  autres- mobiles  purement  hu- 
mains de  nos  actions.  Cependant  ce  principe  a  son 
câté  faible  comme  les  autres  ;  s'il  est  plus  étendu  ,  il 
est ,  «n  général ,  moins  puissant  ;  il  n'exerce  poiùt 
une   action   assez  immédiate  sur  le  commuji  des 
hommes  ;   l'effet' de  ses  promesses  et  de  ses  menaces 
n'est  pas  assez  près  de  nous  ;  d'ailleurs  y  le  pouvoir 
que  la  religion  donne  au  repentir  y  nuit  beaucoup  à 
son  influence  j'ce  pouvoir  est  une  grâce  dont  notre  fai- 
blesse abuse  toujours  y  et  la  plupart  des  vices  se  glis* 
sent  ordinairement  dans  notre  ame  par  la  porte  ou- 
verte à  la   pénitence.  Au  reste  ,  l'impuissance  des 
principes  destinés  à  agir  sur  le  cœur  de  l'homme  et  à 
régler  ses  déterminations,  vient  encore  moins  de  leur 
faiblesse  que  de  leiir  peu  de  concert  5.  tant  qu'ils  se 
nuiront  mutuellement  dans  leur  action  ;  tant  que 
l'un  offrira  toujours  le  moyen  d'échapper  à  l'autre  ; 
tant  que  la  religion  ne  sanctionnera  pas  ce  que  les 
lois  ordonnent ,    que  l'honneur  voudra   tout  faire 
céder  à  ses  maximes,  et  que  l'opinion  absoudra  des 
vices  que  l'hoiuienr  ,  la  religion  ou  les  lois  réprou- 
vent ,  il  est  impossible  que  nos  mœurs  s'épurent  et 
s'affermissent, parce  que  notre  cçeur  ne  prendra  ja- 
mais conseil  que  des  maximes  qui  s'accommoderont 
le   mieux  avec  sa  faiblesse.  Le  plus  grand  service 
qu'on  pût  rendre  aux  hommes  serait  donc  de  faire 
cesser  le  conflit  existant  entre  les.  règles  qui  les  gou- 
vernent, et  ce  n'est  pas  une  œuvre  facile  ;  parce  que 


•fcacune  de  ces  règles  a  des  nûnistres.  qui  durant  s^'eiiL 
faire  un  instrument  de  domination^  cherchent  à  les. 
faire  triompher  sur  toutes  les  autres.  Les  prêtres 
veulent  que  la  sagesse  des  lois  humâmes  s^agenouille 
devant  la  sainteté  de  la  m<^ale  ëvangélique.^  qu^ils 
interprètent  à  leur  manière  j  le  monde  qui  règle  au 
haeard  Topiniony  prétend  qu^eUe  soit  le  juge  su- 
prême des  lois  divines  et  humaines  y  tandis  que^ 
rhonneur  et  les  lois  causent  despotiquement  la  plu- 
part de  ses  décisions.  Si  la  vdix  de  la  raison  était 
écoutée  dans  cette  malheureuse  lutte  y  tontes  ces  rè- 
gles s^accorderaient  pour  le  bonheur  des  hommes  ^  et 
se  placeraient  dans  une  mutuelle  et  salutaire  dépen» 
dance.  Leslois  auraient  la  prééminence^  à  conditioa 
qu^êlles  tendraient  au  bien  public  ,  Fopinion  leur 
accorderait  sa  sanction  y  Thonneur  les  consacrerait  y 
et  elles  seraient  sanctifiées  par  la  religion. 

D .  •  «  .r. 


RÈGLEMENT 

Concernant  les  relations  des  Chambres  ave^ 

le  Roi  et  entre  elles. 


TITRE    PREMIER. 

Ouverture  de  la  Session» 

Akt.  i®*".  La  convocation  des- deux  chambres  «st 
faite  par  une  proclamation  qui  fixe  le  jour  de  Pou^ 
verture  de  la  session. 
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Tous  les  diput^  sont  tenus  de*  se  sendre; 

Hies  pairs  sont  convoqués  par  des  lettres  closes  du 
1  contre-signées  par  le  chancelier  de  France. 

lues  députés  des  départemens  sont  'Convoqués  par 
des  lettres  closes  du  Koi^  adressées  à  chacun  des  dé- 
putés,  et  contre-signées  par  le  ministre  de  Tinté* 
rieur, 

2,  Le  jour  de  Pouverture  de  la  session  ^  les  paérs 
#t  les  députés  se  jénnissent  dans  la  même  enceinte. 

3.  Une  députa tion  de  douze  pairs  et  de  vingt«cinq 
députés  va  recevoir  le  B.oi  au  pied  du  grand  escalier^ 
et  le  6«nduit  jusqu^au]^  marches  du  trône. 

4»  lorsque  le  Roi  est  assis  et  couvert,  il  ordonne» 
aux  pairs  de  s^asseoir*,  et  les  députés  attendent  que  le 
"Roi  le  leur  permette  par  Torgane  de  son  chancelier. 

Il^ul  n^est  couvert  en  présence  du  Roi. 

'  6.  Qugnd  le  Roi  a  cessé, dp  parler ,  le  chancelier 
prend  ses  ordres^  et  annonce  que  la  session  est  ou- 
verte. 

7»  Le  Roi  est  accompagné ,  à  sa  sortie^  par  les 
mêmes  députationsy  et  jusqu^aux  mêmes  lieux. 

TITRE    IL 

.  JPes  proclamations  du  Roîj  portées  aux  deux  chambres. 

.   Ab.t.  1^'.  Les  proclamations  du  Roi  sont  portées 
aux  deux  chambres  par  des  commissaires. 

2.  Ces  commissaires  seront  reçus  au  haut  de  Pes* 
calier,  et  introduits  par  le  grand-référendaire  dans 
la  chambre  des  pairs.  Les  questeurs  reçoivent  et  in- 
troduisent de  même  les  commissaires  envoyés  à  la 
chambre  des  députés. 

3.  Xtes.  proclamations  sont  remises  par  les  com- 


/■ 
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missaîres  au  président  ^    qui  en  fait  lecture  toute 

affaire  cessante. 

/• 

4.  La  chambre  se  sépare  à  Pinstant^  si  la  procla- 
mation ordonne  la  clôture  de  la  session  y  Tajourne- 
ment  ou  la  dissolution  de  la  chambre. 

« 

5.  Lés  commissaires  du  Hoi  se  placent  sur  des 
'sièges  qui  leur  sont  réservés  vis-à-vis  le  bureau. 

TITRE    IIL 

Des  messages  du  Roi  ^  de  la  forme  des  lois  proposées 
•  par  le  Roi  ^  et  de  l*accepialion  des  chambres* 

Art.  1 .  Les  messages  du  Roi ,  contenant  des  propo- 
sitions de  lois  9  sont  portes  aux  chambres  par  ses 
ministres^  qui  pourront  être  assistés  de  commissaires 
envoyés  paV  le  Roi. 

2.  La  loi  proDOsée  est  rédigée  en  foi  me  de  loi,  si- 
gnée par  le  Roi,  contre-signée  par  un  ministre  j  et 
adressée  à  la  chambre  à  qui  le  Roi  l'envoie. 

3.  Les*  chambres  ne  motivent  ni  leur  acceptation 
ni  leur  refus  ;  elles  disent  seulement  la  chambre  a 
adopte  ou  la  chambre  rCa  pas  adopté. 

4*  La  loi  qui  n'est  point  adoptée  ne  donne  lieu  ï. 
aucun  message  ni  à  aucune  mention  sur  les  registres 
de  la  chambre. 

5.  La  chambre  qui  adopte  une  proposition  de  loi 
en  fait  dresser  la  minute  signée  de  son  président  et  de 
ses  Secrétaires  ^  pour  être  déposée  dans  ses  archives, 
et  en  adresse  au  Roi  une  expédition  signée  de  même, 
et  qui  lui  est  portée  par  le  préiident  et  les  secrétaires 
de  la  chambre. 

64  Lçrsqu' une  chambre  supplie  le  Roi  de  proposer 
une  loi,,  elfe  en  donne  connaissance  à  l'autre  chara- 
bre;  et  si  la  demande  y  est  également  adoptée  ,•  ella 
adresse  un  message  au  Roi  par  la  voie  de  son  prési- 
ilent  et  de  ses  secrétaires. 
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TITRE  IV; 

« 

De  la  sanction  et  de  la  publication  des  loisi 

Art-  1^^.  Le  Roi  refuse  sa  sanction  par  cette  for- 
mule, /e  Roi  s'avisera  ;  et  s'il  n'adopte  point  les  pro- 
Sositions  et  suppliques  qui  lui  sont  faites ,  il  dit  :  le 
ici  "veut  en  délibérer. 

12l.  Cette  déclaration  des  volontés  du  Roi  est  notifiée 
à  la  çliambre  des  pairs  par  le* chancelier,  et  à  celle 
des  dépuliés ,  par  une  lettre  des  ministres  adressée  au 
président. 

3.  Le  Roi  sanctionne  la  loi  qu'il  a  proposée  en 
faisant  inscrire  sur  la  minute,  que  ladite  loi,  dis» 
cutée ,  délibérée  et  adoptée  par  les  deux  chambres ,  sera  . 

Îmbliée  et  enregistrée.pourêtre  exécutée  comme  loi  de  - 
'Etat. 

4*  Les  lois  proposées  par  le  Roi,  sur  la  demande 
des  deux  chambres,  sont  publiées  et  sanctionnées 
dans  la  même  forme  que  celles  proposées  d«  propr» 
Viouvement. 

TITRE  V. 

Communications  des  chambres  avec  le  Hoi  ^  et  de^ 

chambres  entre  elles* 

m 

.  Akt*  i*'.  Le  Roi  communique  ^vèc  la  chambre 
des  pairs  ,  et  cette  chambre  communique  avec  le  Roi 
par  le  chancelier ,  et  en  son  absence  par  le  yice-pré- 
sident. 

a.  Les  communications  du  Roi*  avec  la  cham- 
bre  des  députés  se  font  par  la  voie  des  ministres  j  et 
celles  de. la  chambre   avec  le  Roi,  par  l'intei'mé* 

diaire  du  présidei^t  de  la  chambre  ou  des  vice-pré- 
•id«ns.  .  '  •' 


« , 


(  asô  )    • 

3.  Les  chambres  commuuiaunit  entre  elles  pat 
Vintermédiaire  de  leurs  prësiaenjSy  dont  les  lettres 
sont  portées  par  des  messagers  d^État  précédés  par 
deux  huissiers. 

4.  Ces  messagers  sont  reçus  au  bas  de  Pesca- 
lier  et  introduits  dans  la  chambre  par  des  huissiers  : 
ils  remettent  leurs  lettres  aux  secrétaires  qui  les  trans* 
mettent  au  président,  et  ils  se  retirent  ayec  les  mémsft 
honneurs  j  après  avoir  reçu  acte  de  Leur  message. 

5.  Les  chambres  ne  peuvent  jaiHais  se  .réunir. 
Toute  délibération  à'  laquelle  un  membre  d'unt 
autre  chambre  aurait  eoncouru^  est  &ulle  de  plein 

.droit. 

TITRÉ   VL 
Des  adresses* 

Aft^.  1^'*  Les  adresses  que  les  dbrambres  font  an 
Koi  doivent  être  délibérées  et  discutées  dan«  léS  ibnndtf 
prescrites  pour  les  propositioGOS  des  lois*  , 

ft.  Ces  adresses  sont  portées  au  Roi  par  une  grande 
ou  par  une  simple  députation  ^  selon  qu^il  piait  au 

Roi. 

3.  La  simple  députation  es^  composée  du  président 
et  de  deux  secrétaires  ;  vitigt-cinq  membres  de  k 
chambre )  y  compris  le  président  et  les  seciétairef^ 
forment  la  grande^  députation. 

4*.  Aucune  chambre  ne  peut  y  dani  Mcub  cas, 
finire  des  adresses  au  peuple. 

TITRE  VII. 

XHspo$iÙons  générales. 

AaT.^'.  La  chambre  des  pairs,  ni  celle  des  dépa« 
tés,  ne  se  montrent  jamais,  en  Corps,  hors  dil  hèU 
de  leurs  séances. 


\ 


(  3Si  ) 

A.  £Um  rj?enyfoi€nt  de  députatiosi  qu^Au  Rdi,  «t 
avec  sa  permiasioii  expresse.  EUes  peui^nt  4.éput^ 
\ers  les  princes  et  princesses  de  la  famille  royale  lors- 
qu'elles y  sont  autorisées  par  le  fi.oî. 

3.  L'habit  de  cérémonie  des  pairs  et  celui  dts 
députés  I  seront  r^lée  par  une  dupositâon  partiett- 
lière. 

4«  Le  présent  règlement  sera  porté  à  la  chambre  des 
pairs  j  par  notre  chancelier  ^  et  a  celle  des  députés  par 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

Donné  à  Paris  le  Tingt-huiti^me  jour  du  mois  de 
}ui]i  dix-huit  cent  quatorze* 

Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  : 

Signé  V&hhé  DE  McmxESQUiou^ 

lie  présent  règlement,  discuté ,  délibéré  et  adof^ 
dans  les  deux  chambres  ;  sera  publié  et  enregistré  ^ 
pour  être  exécuté  comme  loi  de  PBtat. 

Donné  au  Château  des  Tuileries  le  trcri^ièicle  |ottr 
du  mois  d'août  dix- huit  cent  quatoilse» 

%4^L0UlSv 
Et  plus  bas, 

par  le  Roi  : 
L'abbé  DB  MoiTTBSQuiotr, 


AAnb%v«' 


A/%^'%>%«<VVWVVVVV«VV«<»V«VV«VVV\/VVVV«VVVVV%  V«/VV\'«^/VVVV«VW«<«V«<VVV«^^  ll>iii 


OBSERVATl'ONS. 
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Sur  les  articles  i  et  t;^  du  titre  6  -,  et  sur  V article  a  du 

titre  >7  du  Règlement* 


TJiï  des  droits  les  plus  incontestables  de  la  Nation     • 
et  de  ses  représeiitans  est  sans  doute  celui  de  préseh* 
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ter  des  piétitîons  au  Roi.  La  chambre  des  pairs  et  la' 
chambre  des  députés  avaient  donc  le  droit  de  faire 
parvenir  leur  demande  à  S.  M. ,  sans  qu'il  fût  au 
pouvoir  des  ministres  de  les  en  empêcher  ;  et  ce  n'est 
j>as  sans  étonnement  qu'on  voit  qu'elles  ont  renoncé 
à  ce  droit^  et  qu'elles  ont  accordé  à  ceux-ci  la  faculté 
id'arrêter  toutes  les  pétitions  qui  pourraient  leur  dé- 
plaire. 

Suivant  les  articles  i  et  2  du  titre  6  du  réglefnent^  les 
adresses  faites  au  Roi  ne  peuvent  lui  être  portées  que 
par  des  députations^  et  suivant  l'article  2. du  titre  7^ 
les  chambres^ne  peuvent  lui  envoyer  des  députations 
qu'avec  ssl  permission  expresse.  Pour  obtenir  cette  per- 
mission y  il  faudra  donc  que  la  chambre  des  députés  ^ 
par  exemple^  en  fasse  la  demande  au  ministre,  car 
ce  n^est  que  par  lui  qu'elle  peut  communiquer  avec 
le  Roi.  Si  donc  ^  il  plaît  au  ministre  Ile  n'avoir  au- 
cun égard  aux  demandes  qui  lui  seront  faites;  le  Roi 
ne  les  connaîtra  jamais.  Admirable  moyen  de  main- 
tenir en  place  les  ministres  ineptes  et  mal  intention- 
nés  dont  les  chambres  demandent  le  renvoi! 


De  rimp.  de  N.  KENAUDIERE,  rué  des  Frouvaires» 
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»  '     •     :Parx8,'93^3i  ftoùt  1814.. 

JLiA.   contre^rëTolution  n^avancf  point  y  daps  la^  £cat8 

d«    PEurope   nouTellement    recooftîtués ,  au  gré  daa 

bomnes  qui  la  dirigent.  La  réaction  a^opère  dans  Iff 

ifistitutioBa  9  Tniaia  non  pas  4&n#.' W*  mœur»^  iiçd  mnûo 

ttéé  rétrogradent,  maiales  })euplea  se  portept  en  aVan);  , 

•t  VMoKt  qti^on  fait  polir  les  obliger  à  reculer  |  ne  sepc^ 

ijviVk  accélérer  le  mouvement  progressif  que  leur  im-; 

priment   les    lumières  et    la  .  f^hilosophiç   .  du    siècle  ; 

les   gouyernemens  étendent    leur  autorité  ,'   mais     ils 

étMsnretit  leur  puissance- ^  et  ^on  peut  prévoir  que ,  -s^ifi 

tfr\ibAf|doiiiient  leur  système  1  ils  se  trouveront  enfn 

teUemenC  éloigné»^  de  Popî^ibn   commune  j  tellement 

isolée  et  teilemeltt.  faiMc^y  q^e  les  moindres  secousses 

pourront  leUr  .devenir  funestes.    Voici   à-peu-pi^ès  le 

l^oint  où  '  la  '  réèrction  est  parrenueé    Presque  tout  est 

rémin  sur  ^ancien  pied  dans  les  Et^ts  du  Roi  (ie  Sar<* 

daigAé  et  âans  ceux'  du  Pape.-  Le  princfB  souverain  des 

ptOTi1nces«-Unîe6  é'estiEnrostide  plus  de  pouvoirs  que 

ti'en'éurent  jamar^rf  les  stathouders.  Le  roi  d^'Espagne 

4taV'iîb9olu.  Le'  raiiiistère  de  Fratijee  tend  à  le  devenir^ 

Lft'  fà>dtilM  eet  rétablie  'à  Rome  et  er\  Hollande,  La» 

Bull.  /»°.  8. 


s. 
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Jésuites  sotit  rétablis  à  Rome  ^  les  Trapîstes  Tiennent  im" 
l*étre  en  France  ,  par  U  seule  Tolonté  du  Roî.  Tous  len 
cottvens  se  relèTent  en  Espagne  $  l^inquisition  y  est  ea 
pleine  activité  :  on  dit  pourtant  que  seê  formes  s'adoucis- 
sent et  dégénèrent.  En  France  il  ne  paratt  pas  une  or- 
donnance dont  le  motif  ne  soit  pris  dans  quelque  ussge 
gothique  ou  dans  quelque  vieux  édit  abrogé  j  tandis 
qu'on  ne  consulte  guère  ni  le^  mœurs  ni  les  lois  noo- 
velles.  On  forme  des  tç^^x  dignes  des  superstitions  du 
i5®.  siècle»  On  tend  à  faire  éew  parlemens  de  nos  diam- 
bres.  Quelques  membres  de  Tancien  parlement  de  Paris 
protestent  contre  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  le  cea* 
mencement  deia  révolution  Jusqu'à  ce  jour  inclusife* 
aient*  Les  journaux  vouent  à  l'opprobre  tout  ce  qaUls 
ont  loué  dej^uis  vingt-cinq  ans  ,  etc.  et6.  Une  manque 
à  la  plupart  de  ces  actes  ,  à  défaut  de  U  légalité  quHIs 
n'ont  pas  |  que  la  sanction  de  l'opinion  publique  qu'ils 
n'obtiendront  jamais  i  et  qui  d'ailleurs  no  «surait 
remplacer  cetfe  des  lois. 

•  -«-  Un  des  grands  buts  de  la  contre^révolution  est 
d'investir  le  Roi  d'une  autorité  absolue,  Un  des  graâds 
moyens  d'arriver  k  ce  but  |  c'est  d'excirer  l'animadTer* 
sion  du  public  contre  les  hommes  .qui  ont  renversé  la 
royauté -en  France.  I>e-U9  diJ;-on|  de  la  part  de  certains 
journaux ,  un  système  d'indignation  calculée  contre  ces 
mêmes  hommes,  système  doQt, l'objet  switde  détacher 
d'eux  tous  les  partis  ,  de.  les  isoler  ^  de  les  faire  pros* 
crirci  et  de  les  sacrifieri  en  quelque  60rt#^  au  rétablisse* 
ment  '  du  pouvoir  arbitraire.  Un  pareil  système  ,  s*i| 
existait ,  ne  serait  pas  moins  criminel  dai^s  sea  moyeni^ 
que  dans  aa  fin^çtii  devrait  exposer  feaJ^u^Mra  à  to«tf 
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la  sëVérité  des  lois  qui  punissent  les  provoeatlotii  à  lit 
révolie  it  à  la  guerre  civile. 

«  -«-  Noa  foura^ux-ont  parlé  du  banquet  que  la  irî'If 
de  Berlin  a  offert  aux  officiers  deagarîles  russe  et. prns» 
sienne.' Sa  M&jesté  le  roi  de 'Prusse  a  daigné  honorer  ce 
tepasdesa  présence*  Eile  a  pris  place  entre  ses  prînci- 

•  .    •  •  • 

paux  ministres,  et  elle  a  fait  assepir  vis-à-vis  d'elle 
M.  Busching^  premier  bourguemeftre  de  la  yitie.  Let» 
autrea  officiers  du  corps  municipal  étaient  assis  à  d^au- 
tre»  tableà;,  parmi  des  générs^ui^..  . 

«»  'La  Tille  de  Paria  a  offert  le  oo  de  ce  mois  un  ban- 
quet au  IVoi»  Conformément  àPantique  usage^  MM.  tes 
officiers  munîcipau^^  ont  joui  de  la  prérogative  de  mettre 
les  plats  sur  \m  XaMe  et  de  servir  S^  Majesté* 

-^  MM.  les  marguiiliers  du  royaume  paraissent  devoiar 
•aercer  une  grande  influencé  sur  les  nouvelles  destinées 
cle  la  France, vtiuelqu es- uns  veulent  nous  faire  (>bteiiir 
du  ciel  un  jeune  prince ,  et  assurer  ainsi  la  perpétuité  de 
la  dynastie  qui  nous  gouverne  ^d'autres 'aspirent  échan- 
ger la  forme  de  notre  gouvernfE^fnentl  Nous  avons  parlé 
du  v.œu  d'  MM.'  lés  margulllieri  de  Nimes  ^  il  faut  dir^e 
un  mot  ici  des  espérances  de  MM.  les  marguiiliers  ida 
Paris.  Ces  Messieurs  ^  dans  une  adresse  qu'ils  ont  pré^ 
sentée  au  Roi  le  r6  de  ce  mois  y  ont  dit  qu'ils  espéraient 
qùé  S.  M* ,  répa^anè  bieniét  ifingt'cimq  années  titer* 
rcun  et  de  calamités ,  nous  rendrait  lus  beaux  jours  ée 
cette  Wéillfi. France  où  se  mêlaient  et  se  confondaient 
dané  *  tpû^S'^bs  ccsurs  ces  dmtx  ri^ms  sacrés^  par  qmi 
furent  enfantés  tant  de  prodiges  ^  Die/U  bt  -lm.  Hor. 
Ces  .Messieiirs.  ne  veulent  donc  que  Dîeu  et  lé  Roi; 
HÉaisest^tl  bien  sur  que  cett^foroie ;de  Gouyefneçient 
T^ttdratt  mieux  pour  nous  ^ue  celle  dbnt  nous  joa^ionsl 


J 


Poiîr  peu  que  nous  nQv»  permeuions  ^«  cKercber  ^6  seoi 
qu^iU  attachent  à  ces  deux  mots  Dieu  et  le  floi  9  il  nous 
parait  évident  que  ,  par  Dieii  9  'ils  entendent  la  desttuc^ 
tion  Àe  là  liberté  des  cultes ,  fa  reétUutîon  des  biens 
du  ctel'gé ,  le  .rétabUssemenli  de  la  dimf  9,  des^  bénéfices  ), 
4iea  oirdrei  monastiques^. -etc^  y  et,  p^r  leRoi  y  le  réta- 
l^iissement  de  la  féodaiirè  >  des^  parlemetis  j  des  lettres 
de  cachet  y  etc. ,  etcv;  tout  feela  existait  en  efTel  éani 
'ces  beaux  fours  dlj'la  vieiUe<  France  j  où  }^q0  M  ret  on* 
^naissftit  qua  Dieu  ei(  le  Roi.  Je  laisse.  À  décider  main- 
tenajit  quejile  est  la  constitution  qui  nous  convient  le 
mieux  y  de  celle  du  Rai  du  4  juin  dei'nfet  y  btt  de  celle  d6 
MM.  les  marguilliers  du  15  août  siWtvàiru  fe  «ttîs  per* 
auadé  que  les-nihiatree  diQniieront  la  pré^éfevyce  :à  celle 
4lc  MM .  les  marguilliera.  ,,       ,,, 

—  Chambre  des  pairs*  Dans  là  s^aticë^  dû  '23  \ 
MM.  lés  ducs  de  Brissac  et  d^Oudeail^illé- dUt  ptorlé  en 
faveur  delà  ici  dont  L'objet «st  d^anéaWtir  U  lÂ^ir(ëde.U 

f»reftse  ;  M.  la.coijp^  de  Çégur  a  é^f^efil^ativot^^ur 
'adoption  àx^  pi'P^et  dé  loi.  Dans  la  méiné  séance  on  a 
entendu  en  fayeur  de  ,1a  liberté  de  la  pressé)-  AIM^  les 
coin  tes  de  Mallevinef  Gorntidet')  ^oissy^d'Anglasl,  U 
Poréheir  df  Richébôaiig* 


jus- 
tice I  M.  le  duc  de  la  RochefoucauU  a  i^atenlent  parH 
én<£a¥e!updu  prQÎe|;,.fli^£cis  \\%  deqiax^dé  le  retrancheipent 
du  préaçibule.,  Oiii  a  entendu,  contre  le  projet  de  loi 
MM.  les  comtes  Dedefa'y-d^A'gier ,  Eànjuixfais^,  et  de 
Vale'nce.  '  '  '    1  •  ^  .,, 


Ja 


parL,  ^ — _^ —  r  -I— .7   —  — 

pendant  deiùandé  railiendënieiit  du  f^iShim^le^  MMé 
Mes  du^s.  de  Choiseoil-Praéiin  et  /de  ,T%i^b|^  ^  e^  Is^ 
comtes  Ciioleti  Lenoir.  de  la  Roche;  et  Volney  »  ont  au 
contraire  défendu  la  liberté, de  1^  presse.  -—Nbus  ferons 
connaître  dans  'le  numéro  pirbchain  leti'^ 'discoure ^  lès 
plusreihax^ualiiês  ^Wi  onf  ^pro|ioiibés>pdiiiii»U€Oâitfi9 
1epro)«^de'ioi«' iD>.«éU^  M  ^<        r  ....  r  t  -  la  :     •'  .«v 
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CSAMBRllE    DES    PAIRS. 

SàjNCSs  des  16^  ao  etstZ  aoûtk 
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~ Séance  du  16»  IYJLessieurs  les  pairs  se  réunissent  ^  à 
deux  heures  après  midi  ^  en  vertu  de  rajourhemevit 
porté  au  procès-verbal  de  la  séance  du  i3« 

li^ordre  du  jour  appelle  la  discussion  eii  assemblée 
giînérale^  de  la  résolution  prise  par  la  chambre  des 
dépu^tés^  sur  l'observation  extérieure  des  jours  de 
repos  et  des  fiâtes  reconnues  par  le  Gouyernemeut. 

Un  membre  attaque  cette  résolution^  non- seule* 
inent  conimç  inutile ^  mais  comme  dangereuse  y  et 
devant  produire  un  effet  directement  contraire  à 
«  celui  qu'on  se  propose*  Elle  est  inutile^  parce  qu'il 
ji' appartient  qu'à  l'autorité  royale  de  régler  la  police 
des  cultes;  Fart.  14  donne  en  effet  au  Koi  le  pou* . 
voir  de  faire  les  réglemens  et  les  ordonnances  néces« 
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•aires  pour  l'exécution  des  lois  9  et  la  résolution  dont 
il  s^agit  H0  contient  que  des  dispositions  régknien<- 
taires*  Cette  résolutioa  est  dangereuse  j  en  ce  qu'elle 
peut  mettre  obstacle  au  retour  4  l'ordre  ;  retour  que 
Fordonnance  du  ministre  de  la.  police  «ay ait  comi- 
dérablement  accéléré  ^  quoiqu^en  général  elle  eût  ét4 
fort  mal  accueillie.  L'opinant  attaque  ensuite  les 
dispositions  particulières  de  la  résolution  3  mais 
comme  ses  attaques  n^ont  aucune  suit»  ^  il  est  inu- 
tile de  les  rapporter. 

Un  autre  membre  observe  qûë  les  lois  sur  le  culte 
XLt  peuvent  avoir  un  caractère  différent  de  celui  des 
autres  lois  j  qu'elles  ne  sont  ni  des  ouvrages  de 
dogme  y  ni  des  conseils  de  perfection  ;  qu'elles  se 
bornent  à  éteindre  les  délits  y  sans  chercher  à  péné- 
4rër  les  inte9tions.  En  remontant  à  l'origine  deslois 
faites  sur  cette  matière^  depuis  l'établissement  du 
christianisme  y  il  montre  que  le  concile  de  Laodicée^ 
le  premier  qui  s'en  soit  occupé^  se  borna,  pour  l'ob- 

serration  des  dimanches  et  fêtes/  à  interdire  aux 

• 

chrétiens  le  travail  manuel  y  autant  qu'il  serait 
possible  y  quatenus  poterunt^  Il  trace  ensuite  rapide* 
nijent  l'histoire  de  la  législation  sur  cette  matière  y 
et  finit  par  conclure  que  la  résolutiorl  de  la  chambre. 
des  députés  n'est  au  fond  que  le  retour  aux  principes 
de  douceur  qui  existaient  en  France  avant  la  réfor« 
mation. 

Quelques  légères    critiques  sont  dirigées    contre 

'  plusieurs  articles  de  la  résolution  ;  mais  elle  ne  don- 

uent  lieu  à  aucune  discussion  sérieuse  y  etla  chanibre 
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itàopte  la  résolution  telle  qu^elle  i  été  prise  par  là 
chambre  des  députés  (i). 

Pendant  la  séance ,  MM.  Pabbé  de  Montesquîou 
et  F^mnd  sont  introduits  dans  la  salle  des  séances  J 

lie  premier  ayant  obtenu  la  parole  j  annonce  qi  o 
le  Roi  lui  '  a  ordonné  d^  porter  à  la  'chambre  des 
paifS  le  projet  de  loi  tiélatif  à  la  liberté  de  là  presse» 

Il  -assure  que  la  chambre^-verra  dans  la  loi  propo* 
sée.  une  ]iioutelle  preuve  de  la  sollicitude  du  Gou* 
Yemem^nt  pour  calmer  ses  agitations  et  -ses  inquié-' 
ttides..!La. censure  que  là  loi  établit  ne  se  propose 
points  dit-*ily  de  comprimer  la  pensée^  ni  d^étouffer 
}a  vérité  ;  eUe  veut  au  contraire  favoriser  les  bonqes 
lettres  j  qui  n^ont  reçu  aucun  honneur  de  ce  déluga 
de  paniphlets  y  écrits  $ans  étude  et  sans  art^  dont 
nous  avons  été  inondéb;  elle  estvfavorable  aux  bons 
auteurs  y  et  n^est  importune  qu'^à  oeux  qui  ezi  usur<- 
pent  le  ilom  (a),  ^      ' 

Ce  n'^est  pas  à  vous  ^  ajoute  le  ministre  y  que  nous 
devons  exposer  les  dangers  d*une  liberté  illimitée 'y  ces 
principes  absobis^^  qui  sacrifient  les  générations  pré- 
sentes à  des  générations  qui  n^existeront  jamais  y  ne» 
pénètrent  point  dans'  cette  enceinte.  Après  tant  d^é- 


/ 

^ 


(i)  Vid.'sup.  y  pàg.  270. 

(2)  M.  l'abbé  âe  Montesquieu  n'a  jamais  envisagé  la 
questloil  sons  son  véritable  point  de  vue  :  il  ne  peut  voir 
dans  là  presse  qu'un  mbyen  de  produire  des  ouvrages  pû« 
rement  .littéraires  •  *  - 

a5* 
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^ettves  cruelles }  la  Dation  a  cherché  son  repos  ctahtf. 
lin  système  de  prudence  et  de  sagesse  dont  tous 
£aitcs  une  des  plus  belles  parties  :  tontes  nos  lois 
doivent  être]enipreintes  de  ce  mènie  contre-poids  dont 
Bolre  constitution  a  donné  la  première  idée. 

Le  ministre  ^  ayant  ainsi  parié  j  donne  lecture  da 
p?i))ét  de  loi ,  et  M.  le  présidenten  ordonne  }e  rentoi 
dans  les  bureaux  (i). 

Un  membre  obtient  la  parole  pour  faire  une  pro^ 
position  à  la  chambra  ;  il  demande  que  la  chambre 
fusse  uy e  adresse  au  Hoi  à  Poccasion  de  sa  fête  y  ponf 
lui  exprimer  les  sentimens  de  respect  dont  elle  est 
pcpctrée  pour  Sa  Majesté*  La  chambre  décide  qull 
y  a  lieu  de  s^occuper  de  la  proposition  j  elle  en  ren« 
Toie  le  développement  au  samedi,  ao  août  ^  jour  au- 
quel la  séance  est  ajournée. 

Séance  du  20.  LVuteur  de  la  proposition  faitt 
dans  la  dernière  séance  observe  que  chez  toutes 


(i)  Après  la  lecture  du  projet  de  loi ,  le  comité  des  p^« 
tit'i(yn8  fait  son  rapport.  Aucune  des  demandes  adressée! 
à  la  chambre  ne  mérite  son  attention.-  It  est  cependant 
une  pétition  qui  mérite  d'être  rémarquée  ;  elle  est  signet 
de  quarante-trois  habitans  de  la  rue  de  Tournon  ou  des 
environs  du  Luxembourg,  et  a  pour  objet  de  faire  rendre 
au  public  le  passage  de  la  rue  de  Tournon  au  jardin ,  par 
la  cour  du  Palais.  Qu'on  vienne  nous  dire  ensuite  que 
nous  nVvons  point  d^esprit  public  |  et  que  nous  ne  savoni 
pas  nous  oc^p^r  des  affaires  d^£tat  ! 
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HàHbiis  Vin  jour  est  plas  parûcnliètement  consacré  k 
féliciter  chaque  pi^rsonne  ;  quVn  France  c'est  l^^fêl© 
du  patron  que  chacun  a  adopté  ;  que  celle  de  Saint' 
Xk^uÎs  né  peut  manquer  d'offrir  à  là  chambre  des 
pairs  le  motif  d'une  démarche  particulière  auprès 
de  Sa^  Majesté.  Lé  propôsan't  ajoute  que  c'est  dans 
cette  vue  qu'il  a  rédigé  un  projet  d'adresse  dont  il 
^onne  lecture  à  l'assemblée. 

Un  membre  pense  que  la  proposition  faite  à  lar 
chambre  ne  peut  manquer  de  tirer  à  conséquence. 
Dès  qu'iuie  adresjse  aura*  été  présentée  auRoi  cur  des 
objets  étrangers  à  ceux  dont  la  chambre  doit  s'o oc- 
cuper ^  elle  servira  Je  prétexte  pour  en  proposer  une 
livitre  j  elle  serviia  de  litre  pour  la  faire  adopter  3  et^ 
4^àdres$e  en  adresse  y  on  retombera  dans  les  incon* 
T-éniens  qui  ont  eu  ^  lieu  sous  le  dernier  gooTerne-< 
ment.  Il  est  donc  nécessaire  d'examiner  avec  le  plu& 
grand  soin  la  proposition  dont  il  s'agît. 

Un  autre  membre  ajoute  que  les  sentimens  ex- 
primés dans  l'adresse  qui  vient  d'être  lue,  tont  ceux 
de  tous  Lçs  piembres  die  l'assemblée.  Chacun  d'eux  y 
spus  ce  rapport, serait  sans  doute  empressé  de  l'adop-t 
tçr.  Mais  il  est ,  à  soi^  avis  ,  une  question  impor* 
t^te  et  préalable  à  cette  adoption-  »  c'est  de  savoir 
s'il  convient  de  faire  des  adresses  au  Roi  sur  des  ob- 
)^  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  la  législation  , 
i\ï  avec  la  politique.  L'afErmative  sur  ce  point  mè- 
nerait à  des  conséquences  embarrassantes  ,  et  qui 
changeraient  entièrtment  la  nature  des  ifipports  éta* 
hlis  par  la  constitr  tioiçL  entre  les'deiix  chambres  et 
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le  Roi.   L^opinanf:  ,  sans  èntriftemàte  ^d  ^^idelâ 
^    question  y  invoque  à  cet  égard  les  Ipin^ères^  et  Tavis 
de  ses  collègues. 

Uu  pair,  en  appuyant  l'obserTatâon  pirc^cédente  , 
pei^Q  quUl  convient  d'exprimer  à  Sa  Majesté  ^  maiâ 
d'une  autre  manière  ,  des  sentimens  doi^^'l^^p^^" 
sion  j  soumise  aux  formes  rigoureuses  qu^  le  règle- 
ment a  prescrites  pour  la  délibération  de»  adresses , 
perdrait  nécessairement  de  sa  chaleup  et  de  sa  viTa- 
cité.  Témoignons  de  vive  voix  à  Sa  Majesté^  dit-îl , 
les  sentimens  qu'elle  nous  inspire  ^  mais-t^notiçons 
à  une  forme  qui  ne  peut  convenir  à  la  circonstan^. 
Les  adresses  que  les  chambres  font  au  Roi  doivent 
âtre  rares  j  si  Van  veut  qu'elles  produisent  quelque 
effet.  Les  multiplier ^  ce  serait  les  anéantir.  Ilya 
trois  semaines  qu'une  adresse  a  été  présetitée.  No 
nous  bâtons,  pas  de  la  faire  suivie  d'une  autre.  Le 
règlement  ,  en  soumettant'  les  adresses  des  deux 
chambres  !aux  formes  prescrites  pour  l'adoption  des 
lois  j  a  montré  avec  quelle  réserve  on  clevoit  user  de 
ce  moyen  «  L'opinant  conclut,  de  ces  ré^exions , 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projel  d'adresse. 

La  chambre  «  consultée  ,  adopte  cette  conclusion. 
Bile  se  forme  ensuite  en  bureaux  pour  examiner  le 
projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse.  — Â  cinq 
heures  et  demie  elle  Se  réunit,  et  ordonne  que  la 
discussion  en  assemblée  générale  aura  Heu  mardi 
prochain  aS  août,  •     • 

.  Séance  d»  si3.  A  midi  I^s  pairs  fie  Tj^unisas^t  en 
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TextU  à^  Vei^ovLxnetBeut  porté  dans  le  procèç-Yerbal 

de  la  dernière  séance.   .  ^  » 

... 

Un  membre  (M.  le  comte  Comudet)  dit  que  si  la 
loi  proposée  ne  renfermait  qu^une  pure  suspension  ^ 
l^roviçoire  du  libre  exercice  de  la  presse  exprimé  et  ga- 
rai]^li  par  la  cbarte^  il  n^él^verait  pas  la  yoix.  Mais  ^  ' 
ajûute-t'ily  rinstitution  de  la  censure  préalable  que 
la  ^Ipi  proposée  établit  |  .e|t  évidemment  un  système 
d^État  dont  on  veut  faire  unité  av€C  ^article  8  de  la 
ch^^rte  constitutionnellei  Cette  évidente  inteution  sort 
^du  préambule  de  la  loi  ^  et  le  but  est  formellement 
^you^  par  le  ministre  de  Sa  Majesté  ^  en  ses  exposé^ 
des  motifs  de  la  loi  A  la  chambre  des  pairs. 

L^.libo^'té  de  la  presse  est  proclamée  par  notre 
charte  comme  sauve-garde  de  la' liberté  politique  et 
qivilp^  comme  une,  ga;rantie  du  droit  individuel  de 
pétition.  .  . 

C'est  fous  ce  rapport ,  et  uniquement  sous  ce  rap- 
port ;  qu'elle  est  raogé»  dans  le  droit  public  des^ 
Français  ^  art.  ^  de  la  charte  ^  titre  i^''. 

,  Faire  entrer  dans  la.  discussion  de  la  loi  proposée 
et  le  zèle  des  bonnes  étude$  et  le  soin  des  réputations 
domestiques  ,  c^est  chercher  à  faire'  perdre  de  vue  le 
rentable  objet  du  débat  (î). 

La  charte  détermine  le  rapport  des  sujets  au  prince 
et  du  prince  aux  sujets  :elle  déclare  les  privilèges  de 

ceux-ci  et  les  droits  de  ceux  U» 



(i)  Ce  T^^A  cependant  que  sotta  ce  rappott  qtt*âU«e> 
étéenvUd^éa.par  le  miaîatre»      . 


I 
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Mais  eRe  lai$$e  à  la  naorale  ,  à  la  religion  ek  k  U 
loi)  à  fixer  et  à  assurer  les  deypirs  des  citoyens  e^trf 
eux. 

La  loi  proposée  ne  doit  donc  étr«  atta<juée  et  dé> 
fendue  que  dans  Pintérél  national  proprement  dit. 
Oest  le  stade  dans  lequel  ta  discusstion  ,  pour  être 
précise  y  doit  se  contenir. 

L^opinant  rappelle  que  la  liberté  de  la  presse  esl^ 
un  refuge  contre  Tes  yiolations  plus  ou  moins  déter- 
minées qui  pourraient  être  faites  à  la  liberté  indivi- 
duelle et  au  droit  de  propriété  j  d^où  il  conclut  que  ce 
n^est  pas  à  Pautorité  elle-méine  que  la  garde  de  ce 
refuge  doit  être  confiée.  * 

La  charte  j  en  proclamant  que  les  Français  ont  le 
droit  de  publier  et  faire  imprimer  leurs  opinions  j  a 
franchement  disposé  ;  elle  n^a  pas  eu  Tintention  àe 
subordonner  cette  faculté  â  la  fantaisie  de  P autorité  \' 
il  est  donc  absurde  de  soutenir  que  ^  lorsqu'elle  a  dit: 
ce  les  Français  sont  libres  de^uMier  leurs  opinion^, 
»  elle  a  sous-entendu ,  si  cela  leur  est  permis.  » 

Vouloir  que  cette  disposition  niaise  existe  dans  la 
charte,  n'est-ce  pas  l'outrager?  N'est-ce  pas,  •  .  .  je 
m'arrête  devant  cet  excès  d'impiété. 

Les  partisans  de  la  loi  proposée  prétendent  la  jus- 
tifier 9  en  disant  qu'il  vaut  mieux;  empêcher  les  abus 
de  naîire  que  d'avoix  à  les  réprimer. 

Farce  que  les  citoyens  peuvent  abuser  des  armes  ^ 
vous  allez  donc  aussi  les  désarmer ,  et  jusqu'où  lest 
conseils  .de  votre  prudence  ne  pourront* ils  pas  nosw 
^usser?  à  convertir  la  Nalion  «française  ^i  na%^ 


^bmniimautiS^  telle  que  celle  des  Guaranis  du  Piura*^ 
^iiaLy^sous  le  régime  des  missions.  .        '    "" 

U  faut  sans  doute  éyiter  d^échouer  sur  la  côte  de  la 
hideuse  anarchie,  mais  il  faut  aussi  se  prémunir  con<« 
tre  les  serrëS  du  despotisme. 

XiA  liberté  de  la  presse  peut  aToit  des  abus  teUensA 
aura  j  mais  soyons  aussi  le  {pouvoir  qu^elle  est  apn 
palée.à  modirer  ,  tendre  continuellement  à  être: 
abfiK>lu.  • 

Qui  conteste  d^ailleurs  au  Gouyemement  dont  la- 
stsprême  surTeillance  a  le  droit  de  faire  saisir  la  main, 
pire  te  à  plonger  le  poignard  9  à  Torser  le,,poisony  ce-» 
lui  de  faire  saisir  le  manuscrit  livré  2' lïm pression^ 
qui  provoque  à  la  désobéissance  ^  qui  excite  au  ren* 
^^r^ment de  IWdre  établi?  .    1 

,  .  Mais  Ton  serait  responsable  de  sa  méprise  ou  da^ 
son  injustice  ;  et  c^est  cette  honorable,  responsabilit^i 
que  l!oii  Te  ut  secouer  p^r  Tinstitution  de  la  cm<«. 
?pre  (i).  .,>         •  r 

-— r^. î-^-fT : "^i  Mf'n,  ;.'   r- — —t. 

(1)  Si  la  pplice  est  aase^  surveillant  pour  arrêter  lea. 

écrits  clandestins  dc^sis  leur  source  •  )a  censune  est  inutile. 

puisque  tou(  nia^iyais  écrit  pourra  être  arrêté  avant  qu'il 

soit  cûinnu  du  public.  Si  elle  n'est  point  assez  surveillante. 

la  censure  est  encore  inutile  9  puisqu'on  pourra  s'y  sous- 

trgirô^vimpunément.  On  voit  bien  en  quoi  elle  sera  xiuU 

sjole  ;  mais  il  est  impossible  de  découvrir  à  quoi  elle  peut  ^ 

être  bonne.  Je  suis  étonné  que  tes  pairs  ou  les  députée  ' 

qui  ont  prouvé  qife  la  censure  avait  arrè'fé  liné  multitude^ 

de  bons  ouvrages  ,  n'aient  pas  obligé'leià'inl^e'à  produire* 

Içs  pauvais  dont  elle  a  empêché  la  publication. 


^..Ifesl^îl  pat^ftu  teBt€ij  desfaojens  ki£t»cts  depiifi^ 
Tekiir  les  délits  de  la-  pressé^  saufi  xecouiir  à  des  mesiH 
^JJXsmirès  de. sa  liberté ,.  nvoyeus  qai  seraient ^u 
domaine  de  la  loi?     • 

Après  avoir  examiné  lesdivecs  mojenf  ^eles-lok 
«ttttrâtrdans  lesbiainsdu  GouveriieineiU  pourâvi^âter 
kf:  écrits   d«flcige4?euX'|.  Popinant  s^ étonne  que   ces 
moyens  ne  stiii&seaxt  pas'  auoL  ministres»  IL  faut  h  la 
conscience  de  leur  sécurité^^it-il^  que  la  loi  consl^ue 
Ift' servitude  de  latpensée  j  établisse  un  àilence  absoht 
mù^chaqtie  acte*  de  leur  pouvoit"  ^  oomnie  sur  tont€& 
Ies:>parties  de  ^administration  y  par  Pexamen  de  la 
<^n&cire  p^éalaHlé  dUiommes  choisis  par  Pautorité. 
**  Je  ûVxagère  pais  ici  eu  disant  qu«  re^amen  ^tla 
centre  préalable  em  prisouneront- la  pensée  ^  cou- 
i^mém  de  la  nuit  Fadministration  et  ses  actes  géné« 
taitk^  et  particuliers.  J^en  atteste  vos  souvenirs  :  les  re- 
sn^ïitratices  des  coUrs- de  parlement  et  autres  cours 
supérietares  ^  cbef-d^œuvre  de  logique  et  de  raison^ 
IcnrtFs- écrites  avec  fa  plus  sage  retenue ,  vrais  mode- 
Ife  de  pétitions  décentes  et  respectueuses  envers  le 
jfe^uVôir  €[u'élles  suppliaient  de  s'arrêter,  n'étaient- 
elles*  pas  traitées  corii nie  des  harangues*des  Gracques, 
j^rles  ministres  et  laCaur?  I^eiir  inquiét/ide  n'allait- 
elle  pas  Jusqu'à  -la  violence  de  les  supprimer  sur' les 
registres  y   qm  n'étaient  pas, cependant  ouverts  au 

^Apftès  ^y^i'Âf.  ainsi  établi  que. l'a  censure  préajable  «t 
ailbi^aire  des^agei^&sdu  Gouvex^ement  détruit  la  ga* 
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neiifiitie  qM  la  eba:rtb  (itiniib  aux:  tiiofèns  de  l^nviola- 
b4lit?é  dé  knrs  dt6its  )4^ë^hiatit  prouvé  l'inulilite  dès 
flioyéiàs'par  lesquels  m  prétend  ysfup|)féer)  il  observe 
<iue  robservâtion  i^'gteiisedes  dispositions  de  ta  tharia 
p^vkfiMvl^  assuref  1^'  Fef ob  àé  la  Fttixict'yét  il  voie 
|K>br  le  té)et  dtr ia. réiioliitâaii.  *-'  '-  T 

c   XJxy  àutr^  niembrs  (A(L  le  AùJC  'de»BHêMc')  «è 
àjècWt^,  au  «cohlraîaseL^  en  faveur  ëe  la 'teneur^  3  il 
aV^^rve/d'abard  que  t4Dut  a  '^  dit  6ûr  la  Ubé^tÂ 
de  \\x  presse,  j  il  avoue'^  que  plusieurs  articles';  àià 
ycô^et  )  notainiaelik  cbu^K  4|ui  traitent  de  la  denture  *^ 
celui  relatif  aux  journaux  ,  doivent  bles^eir  les^  pâi^ 
tiâ0.ïia   ontréfi  dç  r^a  'lib^^çt^  ^   ces  bot^oies  qui'  è^j 
|it1|acheot  d^au tant. plus:  qu^elle.«e  jrappiM>chté  daj*. 
vaiitag^  de  la  liceniçe,^  Jl  crpit  qqe^^  44'bs  îles.  cireonàJ 
tances  actuelles  ^  la  loi  ne  peli|;  pas  être  .moios.sépèiW 
Il  reconnaît  que.l^  «éc;rits  qui  pai:e^«4nt  dâù  eq 
xnoment  ne  sont  pas  'dangereux,  mais'  il:  aifirmi)  qus 
les  agitateurs  ne  gardent  le  silence  qu^parçe  que  tpui 
les  repousse.  Aujourd'hui  ,  dit-il ,.  tout  semble  tran- 
quille ,  mais  ils  ne  le  sont  pas.   Gardez- vous,  d'en, 
douter,  Messieurs  ;  il^  écrivent,  iJU  travaillent  dan^ 
rombre.  Pas  un  mot,  dans  un  ijistaut  ai  critique ^> 
ne. trahira  le  calme  trompeur  qu^iU  ^fibçt^t*  Voyeei 
comme   la  modération    semble    diriger  .toutes  Itéi 
plumes ,  depuisr  que  b'agite  cette .iknpottante  question, 
de  la  liberté,  de  la  .presse  !  après  Vingt* cinq  ans  d^"^ 
révolutions  les  liéinaiies formésr  à  cei^ éàag^réuse^l 
mais  prudente  éca^^yvûê  parlent  et  ti^agissent  qtib^ 
lorsque  les  temps  sont  arrivés.  Tant  qu^oit  discuter^ 
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dans  les-jdevx  chambiys  |  U  li))eTté  de  la  pr^BSe  pa*' 
raîtra  sans  danger.  Mais  n^etes^  le  projet  de  loî^  et 
TOUS  me  direa  ^  partisans  de  ^  liberté  de  la.  presse , 
c^ui  de  TOUS  où  de.  moi  s^esl  trompé,  (i)^, 

.  Ayaut^  ainsi  établi  les  daBgers  de  la  lib^Plé  de  la 
presse  par  la  modération  des  écrivains  ,  M.  le  due 
de  Brissac.  Tirette  que  le  projet  de  loi  ait  &it  une 
exception  en  fareur  des  membres  «n  la  chambre  des 
dépi;^tés  ^t  de;  la  chambre  des  pairs  y  cette  exception 
lui  paraît  une  futilité  au-dessous  des  deux  diambresj 
^  aurait  été  de  leur  dignité,  dit41 ,  de  «epas  s^eit 
occuper  (a). 

*  L'opinant  ajoute  que  Pàrticle  5  du  projet  de  loi 
aurait  d4  autoriser  le  sursis  pour  les  ouvrages  qui 
Uessent  la  reK^on  ^  comme  pour  ceux  qui  blessent 
les  bonnes  mœurs.  L'article  S,  ajoute-t-il  y  n^échap- 
peraît  pas  davantage  à  ma  critique  :  cette  commis- 
«ion  de  trois  paifSy  de  trois  députés  et  de  trois  commis- 

— , , : 

(i)  Si  ta  craîiite  de  perdre  lu  liberté  de  la  presse  solfia 
pour  commander  la  modération  anx  écrivains  ^  il  faut 
i^ttdre  cette  crainte  perpétuelle  et  la  substituer  à  la  cen- 
spre;  il  fant^nè  la  chambre  àei  pairs  retienne  le  projet  de 
loi  jusqu'au  moment  où  les  faits  prouveront  la  nécessité 
de  Tadopter. 

(a)  Puisque  M^  1b  duc  a  un  attacbement  si  fort  pour  le 
censure  ,  il  aurait  dé  y  soumettre  son  discours  avant  de  le 
prononcer }  |%suÎ9^rsuadé  que  parmi  les  censeurs,  il  aa« 
raifc  tr^^uvé  d^  hommes  assez  Sfioséa  poor  l'inviter  à  sup>> 
primer  cette  derrière  phrase^ 

;   ^ 


luiifes  du  Roi  j  ihe  semble  ^ëhérailemeiit  côhctamiièe». 
Ij^article  2â  est  inal  rédigé.  Je  lie* conçois  |>as  dès^ 
dispositions  qui  sortiront  leur  efffet  loVsqù^uîie  loi  les  ' 
ffura  modifiées.  La  modification  les  dî^ûâtùré  ^  led*^ 
axiëantit  \  elles  n^existent  plus,  puisqu'elles  existent 
sous  une  forme  nouvelle*  Le  laiigdeé  des  lois  né 
saurait  être  trop  clair  et  trop  précis:        '  '  ' 

On  ne  m'accu%era  pas,  je  pensé ^dVyèir  dissi"» 
mule  les  inconvéniens  du  projet^  e(  néasùnoins  y 
IVIessieursi  malgré  le  désir'  que  jVivaià  dé  les  Toir 
dispAftiitre  et  de  proposer  des  amendemens  ^  )'aim« 
misux  y  renoncer  que  àa  retarder  ^adoption  d'uA. 
projet  dont  le  besoin  se  iait  yiyement  sentir.  (i)« 


M«  Le  comte  de  Malleville  se  déclare  franchement 

p^our  la  liberté  d«  la  presse  ;  il  o^erve  que  si  la  loi' 

]^roposée  avait  eu  pour  objet  de  suspendre  m'omen* 

tanément  Pexeicice  de  cette  liberté  ^  chacun  se  serait 

sans  doute  empressé  de  donner  au  Gouvernement 

cette  marque  de  déférence^    d^accueillir  son  projet 

pour  dissiper  ses  craintes  ^    mais   quâke  n^est  pas 

ainsi  que  la  loi /a  été  présentée  ;  que  le  ministre 

à  voulu  la  faire  considérer  comme  un  complément 

de  la  charte  constitutionnelle^  et  concilier  la  liberté 

^  de  la  presse  avec  uHe  censure  pféalable  et  arbitraire 

qui  Panéantit. /     '  ^        \ 

= *  -  ■  ,  -      -imi-i        ---    1  I        ■  1 

(i)  Quoi!  tout  le  mof)^  écrit  avec  modération;  .tout, 
parait  calme ,  et  le  besoin  d'une  censure  préala})Ie  et  ar« 
itraire  §•  fait  vivemeot  ••nti^4 


X  3«8  ) 

-"  Dn  clcôt  donc  facilement  juger  ^neU  ont  été  l'^ 
ionnement  et  la  rumeur  ^  lorsque ,  par  Tinterpréta*^ 
tion  que  les  orateurs  dont  je  yiens  de  .parler  ont 
Touln  donner  à  rarticle  8  de  la  charte  y  on  a  tu 
^'après' tant  d^espérances  et  de  proûiesseSy  ce  nt 
serait-  qu^une  liberté  de  la  presse  i  la  manitre  de 
Bonaparte  y  que  la  nàticm  se  trourait  ayoir  reçues 
Jj^absurdité  seule  de  cette  supposition  suffirait  pour 
foire  rj  jeter  bien  loin  cet 'étrange  système. 

Il*  faut  rendre  cette  justice  à  S.  Exc«  le  fninistra 
de  Pintérieur,  ^ue  ^  convaincu  par  la  discussion 
que  rinterprétation  donnée  à  l^article  ^  ne  pouvait 
$e  soutenir  y  il  n'a  plus  présenté  le  projet  comme 
loi  principale  et  définitive)  mais  seulement  comme 
transitoire  7  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  pr« 
missent  de  mettre  en  pleine  activité  la  liberté  cpns- 
^titutionnelle  de  la  presse.     . 

Je  dois  cependant  relever  une  erreur  qui  a  pft 
'échapper  à  quelqu'un  dont  les  études  profondes  sur 
tant  d'autres  objets  ne  lui  ont  pas  permis  de  s'occuper 
des  principes  qui  servent  à  l'interprétation  des  lois  : 
il  a  dit  que  le  monarque  ayant  .donné  la  charte  j  k 
lui  seul  appartenait  le  droit  de  l'interpréter.         , 

Je  n'agitei^ai  point  ici  la  question  de  savoir  si^ 
à  l'époque  de  la. instauration  sur-tout  y. la  nation  ou 
ses  représentans  né  devaient  pus  inlçryenir  .dans.la^ 
charte  même  ^  il  est  ^  sur  les  premiers ;pripçipes  de  la 
fondation  des  sociétés,  des  points  délicats  sur  lesquels 
-les  apais  de  l'ordre  et.  de  la  paix  spi^t  ponyenus  de 
jeter  un  voile  ofixcieux  j  nyds.je  dis^hAUtez^çn^  que 


(  3<î9  ) 
la  èonistitation  donnée  par  le  prince  ,  et  acceptée  pat 

les  représentans  de  la  nation  ^  ce  n^est  plus  au  prince 
seul, mais  aux  trois  branches  réunies  du  corps  légis- 
latif qu^il  appartient  d«  Tinterpréter ,  sans  quoi  il 
dépendrait  du  prince  de  la  détruire. 

Je  dirai  même  quelque  chose  de  plus  j  c^est  que  ce 
serait  contre  lui ,  et  en  restriction  de  son  pouvoir, 
plutôt  qu^en  sa  faveur  et  en  aAigmehtation  de  ce 
même  pouvoir,  que  l'interprétation  devrait  se  faire, 
]^arce  quHl  a  dépendu  de  lui  de  se  mieux  expliquer  ^ 
et  d'éviter  d'induire  en  erreur. 

Après   cette   courte  digression ,  l'orateur  passe  à' 
Texam en  des  dispositions  particulières  du  ^projet  de 
Ibi,  et  fait  sentir  que  la  discordance  qu'on  y  re* 
marque  serait  une  raison  suffisante  pour  le  faire  re*- 
jeter.  Dans  une  matière  aussi  grave  ,  dit-il,  et  après 
des  débats  aussi  prolongés  sur  le  sens  de  la  charte  , 
i^  ne  faut  pas  laisser  de  doute  sur  ce  principe.  Il  faut 
avouer  franchement  le  droit  des  Français  à  publier  et 
faire  imprimer  leni*s  opinions  sans  lesassujétir^à  une 
censure  préalable,  et  sauf  à  eux  de  répondre  des  abus. 
Il  faudrait  en  conséquence  supprimer  l'article  z% 
du  projet,    et  le  remplacer  par  un^  ^txticle  premier 
^i ,  suivant  l'ordre  naturel  des  idées ,  poserait  d'a- 
bord le  principe,  et  rétablirait  ensuite  les  exceptions 
de  cette  manière  ou  de  toute  autre  équivalente  : 

ce  La  liberté  constitutionnelle  de  la  presse  sera, 
ao' suspendue  pendant  deux  ans  3  jusqu^à  l'expiratjon 
»  de  ce  terme,  elle  sera  modifiée  par  les  disposittonp 
ensuivantes.  » 

26 
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t/îsâs  cette  correction  n^eM  pas  la  seule  qné  Ii 
•onstitutlon  réclame;  Particfe  4^,  range  sous  lacA« 
tégorie  de  la  chambre  des  députés  j  veut  qu'aucnn 
amendement  ne  puisse  être  fait  â  une  loi  y  sW  nV  ilé 
proposé  ou  consenti  par  le  Hàîj  et  s'il  n'a  été  rençoyé 
mt  disùuté  dans  les  bureaux,  -  ' 

Or,  dans  le  projet  oui  tous  est  présenté ,  il  y  a 
trois  amendemens  laits  au  premier  projet  proposé  à 
la  chambre  des  députés ,  qui  n^ont  été  ni  proposés ^ 
ni  consentis  par  le  Roi^  ni  renvoyés  et  discutés  dans  1er 
bureaux. 

Jjà  premier  ^est  celui  qui  réduit  à- yingt  feuilles 
dUmpression.  les  ouTrage§  dispensés  de  la  censure, 
au  lieu  de  trente  que  portait  le.  premier  projet. 

<  Le  deuxième  iQSt  celui,  qui  délivre  aussi  de  .la  cen- 
sure les  opinioiis  des  membres  des  deux  chambres , 
qui  ii^en  étaîënfe^)!^^  e'Mémi|>tées  -Çav  le  premier  projetr- 

Le  troisième  ésf'fééltii  4****^  remplacé  Particle  2»- 
dù  projet  par&tî^àil#è%&^ati^nt^différen  t ,  et  pour 
le  temps  de  ladS^i^  dë^IJ^S^iy  élTpou'r  le  genre  de  la 
loi  môme.        '  -'  'o^  "  -  '      ^  >    ^    '  '  "  ^ 

Cette  Tiolation^lâvodi^sfifàlibi^'éSt  absolument 
inexcusable,  parce qâ^<^  à^élâlk^en  connaissance 
dîe  cause  ,  et  malgré  lâ^éelalMtion'de  rnembres  qui 
demandaient  l^xécutvoif  dera)rticlé'46,  dont  ils  ont 
donné  lecture  à  Tassen^léé. 

Il  esl  d'autaiït  plùâ  ilrgent  <le  £^ire  justice  de  ce . 
rftépris  dé  la  constitution  ,<|uéc^est^dans  les  premiers 
ttmps  sur*tout  qu^il  faut  êtresévère  sur  son  exécutiçu^  : 


sans  quoi ,  sous  un  prétexte  ou  sous  un  autre ,  iln'cni 
resterait  bientôt  plus  rien. 

.  .TJne  troisi^ème  inconstitutionnalité  se  trouva  dans 
les  articles  6  et  7  du  projet  de  loi ,  qui  veuleni;  qu^aa 
poinmencement  de  chaque  session  il  soit  formé  une 
commission  composée  de  trois  pairs,  de  trois  députés^ 
et  de  ti^ois  commissaires  du  Roi  j  pour  prononcer  sur 
)és  sursis  que  le  directeur  général  de  la  librairie  aura 
ordonnés  depuis  Fouvèrture  d'une  .session  jusqu'à  la 
suiTaute. 

Je  ne  parle  pas  de  Pin  justice  qu'il  y  aurait  à  sus- 
pendre ainsi  pendant  une  année  entière  la  réparation 
*  des  torts  faits  à  un  auteur^  et  des  pertes  causées  à  tin 
libraire  y  jç  ne  parle  pas  encore  du  tort  plus  grava 
q^u'on  poi^rrait  faire  à  la  Nation  et  au  Gouverner 
xnenty  ^en  cachant  pendant  si  long-temps  sous  \% 
bpisseau  la  lumière  qui  aurait-  pu  éclairer  sur  un 
abus  présent ,  et  devenu  depuis  irréparable  3  je  ne 
parle  pas  non  plus  de  l'iiiconVenazice  de  ce-  mélange 
de  pairs  7  de  députés  ^  et  de  commissaires  au  Koî» 

Je  disque 9  par  la  constitution ,  le  pouvoir  eicécutif 
et  administratif  <&st  donné  au  Roi  exclusivement  et 
sans  partage  ;  que  lé  pouvoir  judiciaire  est  de  mâme 
exclusivement  délégué  aUx  juges  ^  sauf  les  cas  taxa-> 
ti&  des  crimes  dont  la  connaissance  est  attribuée  à  la 
chambre  des  paii'sj  mais  que  hors  de^^là  toute  cpiU'* 
mission  donnée  pour  prononcer  administrativement 
pu  ju^ciairement  j  soit  aux  pairs  ^  soit  aux  députéjr  y 
à  plus  forte  raison  à  tous  les  deux  ensemble^  puisque*  . 
leurs  fonctions  sox^t  respectivement  incommunica-  . 

a6  * 


r 


*■ 


(M) 

Blcs ,  h  plus  forte  raison  encore  avec  des  étrangers  : 
Je  dis  que  cette  cominissLoil  choque  soui  mille  facei 
diftérehtes  et  l'esprit  et  les  termpç  de  la,  constitution. 
^  Mais  si  les  trois  violations  que  j'ai  notées  ne  peu- 
vent se  pallier,  que  restera-til  de  U  loi?  Je  lois  avec 
peine  qu'^eiïe  est^!  itefair^^      .  t^'  y     ^, 

'  Je  finis  par  e^Uî  ré&ùxioU.  :  Jes.véntdXik^  amis  àa 
'Roi  ne  sont  pas  ceux  qui  veulent  risquer  son  autorité 
â  11  delà  des  limites  q\ië  la  Cfdastitiitioii  lui  a  fixées, 
mais  bien  ceux  qni  chorelient-i' Py  r>et«nir':^.t  A  con- 
solider ainsi  le  boiilieut  et  lapèupëttûlé  dè>8on  goa- 
vernenient  ^  par  rafn'ô£ii-Qle^<so»q]eu|>lea^f^  Je  Tote 
pour  lé  rejet  du  pl'ô)€%.  -'  ^^  i  *9*-2<îi  .  ^.  -J 
'  Mi  le  àac'A'^Oudeaàvri!e^sffi'gr0n<i0Ç^Jsn  ;^veurdtt 
projet  de  loi:  Il  âmiH^  qiié  sic  lAJili^t4]Jr^l^^re^e  a 
de  grande  inconvénâxins^jeI]i^aiAU9$ic4e^î'ai][(iJ^  avan- 
tages; tâchons  ^fditûL^txt'^tfi  i^iS^)  F>cÇJP{>^^»  «t  ^ 
profiter  des  seconda.  Iue&  Ëi^^a$râi($^^|i^$^^  par 
la  vivacité  de  leur  imagina tijo»^  JftââSJW  ^ftflSiJI^ 
extriêmes ,  età|>asseD:>rapiilQoie3i^4VïlSf^?^(J'%SjJ[** 
tenons-nous  en  gavde)co»lf£[fi9|ie  jpfApc^fif^Îpgitié- 
tante^  et  tachons  dee'<}oiuiûr^'eQi4ifi<i^^^^j^^y^  et 
sage  (i). 


riwiaM 


.  (i)  Les  ministres  et  fêui-s'aglBnk^^^iTy'^suiTjLntie  projst, 
doivent  Jouir  exclusîvemeât  delaliB^rté  de  U'ptesseï  se- 
rpnt  sans  doute  des  Français  \  ils  seront  donc  Idujburs  dis* 
posés  à  donner  dans  les  extrénies  ,  cvÂ  paaser  tapidement 
d\in  excès  à  Taùtre;  mais  s'ils  doivent  dc^Dfsr  dans  les 
•xtrômts,  y  ils  doivent  passer  facilMnent  d'un  intcès  àFàu* 


/ 


(  373  )         - 

L^Opinant  ne  pense  pas  j  au  reste  y  que  (a  censure 
préalable  et  arbitraire  soit  contraire  à  la  liberté  de  ht 
presse  J  car  j  suivant  lui^  réprimer  est  synonytne  de 
prévenir*  D^ailleurs^  que  la  censure  soit  ou  non  con- 
traire à  la  constitution  ^  c^est  ce  qui  est  fort  indifjTé*- 
rent  ;  Pessentiel  est  de  savoir  si  c^Ue  çst  nécessaire  ,j 
cette  nécessité  ne  saurait  Atre  dtxuteuse« 

Plus  les  pensées-  ont  été  comprimées  ^  ajoute-t-il  | 
plus  la  faculté  de  lespublier  a  été  enchaînée^  pltisoa 
«è  livrerait  avec  impétuosité  ^u  désir  >  à  la  possibilité 
de  les  faire  connaître  3  ce  serait  VkXi  torrent,  long- 
temps retenu  auc^uel  on  ouvrirait  soudain  un^  im* 
'prudente  issue  ;  il  pbrterait  partout  la  dévastation  ^ 
au  lieu  d'y  porter  la  prospérité.  > 

Ces  terreurs  solit  faciles  à  concevoir  ;  il  est  clair 

cjiie  pour  les  hoitimes qui^parlefnfrA  vide,  rien  n'est, 

'pins  effrayant  que  de  se  Voio  bnébàcés  d'un  torrent 

'de  pensées  ;  cependant  /si  MMjsAca-idéfénseurs  de  la 

'censure  préalable  ^et ^^Atèàtgâroi  ygnlent  absolument 

nous  préservé]^  de  Gésr^fOfi^oqs'idiiivasta^eurs  ,  que  ne 

prennent4ts''àl0%$i  '^tg(èlqte9afpai9ca^tBt>m  pour  nous 

'  garantir  dés  «iéhlge^'tterpairoles*  a  lo 


tre  lorsqu'ils  *ezerGei;ont  la  cei^ive  9  ou  lorsqu'ils  useront 

.  •  de  la  liberté  de  -là  presse  ^  que\)e  ressource  qous  réstera-t-dl 

•  pour  les  arrêter  î^f^  eonii|ijs|;(^n  d«fi  pairs ,  des  députés  et 

d^s  commissaires ^u  Roi  ?,A([i^8^  ces  hommes  seront  encore 
-  des  Français  ,  et  ils  ,ps89erQnt  d'un  eicèsà  l'autre ,  et  Ua 

4onnejroAt  dans  le«- extrêmes  j 


iM) 

L^opinant  ne  craint  pas  ^ul^ment  lesr  pensées  ;  3 
est  effrayé  de  Tombre  d'une 'réactioû«r.  Quelle  autor 
xi  té  y  dit^il  f  pourrait  ^résister  a  3on  jchoc|  .Quels  per- 
jBonuages  pourraient  soutenir  ses  attaque^  ?  Elles  n% 
.f ej^aient  pa^  toujours  d^Vectes  ;  mais^^  «piqur  être  iér 
puisées  y  elles  n^^  sciaient  jt^  QipiHS  puissantes.    . 

La  Ub^t^^deJafpreçsQy'^^^p^  de  toctto^à  Taicle 
^du'queXse'raiUei?^^9  ;ft&ra.s8Qi|ible&t9  s^unissent  tous 
$es  l^ôj3rmi«s  ^gitaleiiw.f«li^agité»t,  i««ti^ax  de  grands 
intérèts.iOu  de  gcand^!^ pi^ons^  ft^^veri5é.enFrsncç 
jqua;trQ>^ild[|}C|6|;^^XiM1^ete^x^>d^tûs  1788  jusqu'ca 

^  Bile  îip«»sictieèr«^t  plM3  ^msaioiiisiiii^^  laranquillit^ 
}m%t  qufijCPi^  èxÎNikq^iVi^cn^^^TÙtF  1^  eu^^le  temps 
de  s'affermir  sur  des  bases  solides  :  c'est  une  nporri- 
ture  très-foi^r^fti  p4fi|-few»(^aa%ç4è^p4e  bien  à  un 
,hoim}>eir^ii>s4|itéf|iAPa^i%'qoV  flwgtl^fceauei^i^p^^  ind 
è  up  }>f»ttnt0  ei%fqa)^ie^ft^qp|èi»o«i^fiOflrÂl^6oen^ 
.    «lrtQP«êaj^t'*rt*aiêÔSa|^i(ite:çâWjll*%^^^ 

ti(^i^.i|«i^ee^g^£^ff^3^^^Mr,^4Ai^ 
,dç  pronvÇSîi-^itr^c^ |»Jif  ^(adHplwiaAiîw^îet. 

.M-  le  comte} *ftî*«6i#e^&|!feît  ttt*fti.4'-pb«ri  en 

•     (  «X  é  1ii.'ta>e4é"dfi%  feîU8Vl>liit  ^^odiAré  dès  trooblc 
S6U8  lih  (^ôifvilfâè^^gt^Sif  8'<»ftt^^^^ 
'  clayage  de  la^'^rêSiéc^ig^rg'^Àéc^sk;  le  despo- 

tisme ;  or,  dixalAf^ê^ÇH^^espôt^siiRëtélleVqtie  celles  que 
-nous  ven6B%  'flè^^al^é^V^'s^iit'  plus  faulès  à  réspèce  hu« 
-naine  que  âix  sieciia  de  tf  câbles  et  de  dîsaeasioiia. 


(  hs  ) 

ârdits^  sur  lesquels'  sépiw^  l^^zercilt^e  de  Ja  liberté  .dm 
la^t>i^es^.  Toute  ^<si«i9i0iiÀ.€et4gàrd.9  dit<il;  J^y^iezxt; 
inutile,  tt^itûit  iôènié:uous  étreinterdUte  :  la^|]£%tiqi^ 
zj^est  pluseBiièi'e'^^firièst iiecidée  ;  la  c0QSÛiu.tion  a 
j>yonoii6é^r»ous''àlroBB  tous  juré  tie  lui  étir^  fidèles  f 
il  iieVagit'dpuc^pke^uri&otisqtie  d'obéir. 
'  L'opiaaiDtt^bwefiré^Méâ9(8UPâP^^'q[u#  la  ceii^u^e  ai^bi*^ 
tf  a4r«  y  ^ue  lê  pra^ .  de  4ei  e^t  dcistiné  à  établir  .^ 
•n^antit  estidFCineiiè^èà>f  lite^é  ^é  ila  pres^  ;  qu^ 
^i^iel  que  8dit^lé4iénà.d^AÎdfifts  n^riîft'er  et/^r^i'dxi/r^  oii; 
sie  peut  pa$^  âif^^une  l&id^ui  ttnéantisse  tun.drqit 
consacré  par  la  Gbai:te^  qu'on  p^ut  J>ien  faire  de^. 
Ioi^'pQUr'^pBMér>^et>mâtlie;|i&ur  préi^enir  les  abus  ^ 
xt>ais«q!à'il' n'i^ p*STpeffiii&< dW-faire  qui^détriiiseii^ 

-  ^oipi;  AfeisitelSi^S  ^^  ^ ji^fia*  1 41- ,  JUmËLlpé  vos  '  hai:| te» 
prérôgatifeS'V^^ilg^iVetréii^mipén  digpité  ,  la 
4}o»ifilriÂi»ftaf:i€r.T6u»'îappartÏ4mt  -|Eas^   et  ^vqms  n'^n 

é{W>i^Wle$«ll)è«6  »èlli4Rppal>liënt^]a  France  entièret^ 
d^llf  èU#wât#MAbfe7tol»6  Ifeâ^bdbitans  y  etfioil  auic 
eeiiy^lftvdi&sJc^^tU^^Wil^pQue  dfts*)e?  9a  yioli^* 
%ron -éii|t)*'Ât|#MMf  l^!bMgalrdft:^dè-tdùle  T#treT.anto^ 
irîté  ^  ^t  si3)ateate^U#  él&lidéâ^Siiè^^  V<ftfe  ^es^nezlà 
ce  inoment  cKiimeudiLéljEPjifiSj^ireiniersjm  ià& 


"vo^s  ne  ,9<^^'ic3s  l]Itts^q4ie4de3i}^pbs.^t.Qy^]^s^    .çaus» 

-AujouM'ii^i  y^^  iÀ6>u^:propoSje^ejyiipler  A'art-  'ft 
^•la'clMicle^^t'd^abri]^ei:irji  /ou:^  si  Vo^vV^eut;  ^  d%stt#«^ 


prendre  Pexercice  ie  la  liberté  àêhL  pressé*  Si  tousjr 
consentez  ^  que  répondrez-TOus  k  Ceux  qui  Tiendriot 
vous  proposer  de  suspendre  aussi  la  pcocédure  par 
}uréÂ  j  sous  prétexte  quMlerlnisie  échapper  les  cou- 
pables ,  puis  de  rétablif*  la  coBScaâption  comme  plus 
commode  au  recrû^ment  ide  l^rméoi^ipuis  de  sanç* 

'  '  *      r  ♦ 

tionner  des  mesures  c^icSTairaruàdlftiJ^l^té  indivi-/ 
duelle,  puis  d^autoHser  leinînistre  à/^Siksmç^^k p<t?^ 
cêvoir  tel  ou  teHor^ôt,  'qu^on  n^aur^  fèsjeu  le  tempi 
de  décréter  ,  puis  de  meltrtttdie  j>u  t^ilevproviao^ 
hors  du  régime  delà êônStilMftiéfc^  ^t&  l%gûUTerncr 
bsilitairenieht.i/;:.  *  Méssieutt^^  jquaad  oAjcjiermet 
des  actes  arbiftairesy on*  ne*8ai^|>li£ 'fki!L]k\o9isP9urra 

Vàrréter  ;  etiPn^y'a^bml  ûeiGotuiÈfV^isiPV^^^^* 
dément  établr j[^<j[lie  ^^W^vdé  de^'ajrbitritire  m  h 
place  dans  le  cbeMîtt<<feéâ&peQrte.  V«aj«d$flé^u.nôtre 
comme  à  TôHisikPlb^t^Stteinexidcocvid^iiigef.*^  faci- 
lité que  d(»àîe  ^i(agbMi^èaeiDett(i.iJL$V3ii^ 
d'une  censure  dîétAt^mAe  4^mè  l)«jk0£e,  j^s  1^  tort 
que  leur  fâh  1iir^vtl%liKèbi4'afaihtii|i^l(ba^ 
charte  qui  les  ^i«ïflft^e«  ^iji  .ifi»id§iIi^urpA^utonti 
sur  la  forice  et^ii{é|-teiiiçcj0UBSipCtMpié^  ;  pltjs  le« 
circonstances  '  soiyf  «<ifiif&fileaqa  pln^iiJiÇ^  Hl9^  J^^soin  d« 
Tappui^  des  lois  fondamewlàitsrdelc^r  ]y^is$fJlc.e  j  et 
ce  n'est  pas  à  l^fâïs  sujeE  que  jitipcatection  des  Iqîi 
est  lé  plu&  nécessaire.|.  -»      i.o  .    ."^ 

^  Ici  Porateur,  apris  avoir^observé  4jue  ce  n'est  pas 
impunément  qu'on  secoue  desloîsconstitutionnelle^ 
îi^uii  étjlt^  qu'elles  doivent  être  irréUragables  et  sa- 
eréfs  y  et  que^  leur  empire  ne  peut  s'fffidUir  saitf 


,  (  377  ) 
'.préparer  dès bouieversemenSy fait  remarquer  lés  'botit 
effets  que  la  charte  a  déjà  produits  ;  Faccroissemeiit 
progressif  «du  crédit  public  9:Ia  confiance  ,dans  la 
protection  des  lois;  enfin,  les  opipioas  les  plus  oppo- 
sées ,  les  r^seiitimens  W  ptti^  natar^]»^  f  t  les  r^refs 
les  plus  légitimés  j  ft>ndus  das»  .u^^^senûm^nt  com« 
rnim  de  respect  et  dVmonr  p6ur<]/»  Kpjl}  ^.t  d^attacne>^ 
ment  pour  la  constHûtiea  qui^doif^nc^u^  f^S^^' 
^  On  YOusS^^  ùjéui»  Popinàn^,  que  la  suspension, 
qù^ou  TOiis'  prop^- nejsef^  q^e  |cynporajre^Je  veux 

croire  que  €!est'^lVpiàîoàllib^9lîl^^{lFl^};9^^^^  1^  nW-* 
'cepte  point  <^tSerprûfnetiflM0^9!Iune  en^^re^afiancê  i 
-il  nVst  ^asiJ^iffidile  isaaaidp^te^^ff iS^ft^p  de^  limites 
*'c6nstitutioiiM0iiM99bi&iU?#&tjS;>^g€|^  pou^un  mi» 
•lustrée  dc!Mi(it{rib^areîikcrif|  iSt^^ê|*j£p^^iJ4gs)^^na* 

On  aurà^l^^i99edbxs««ilJA^^c^Sf|^^u«r;ptceux 

qui  A9(cnèikif>0aljfi^9sA%mi^SM§fpri^^^ 
demaz^y^aatint  drni^aAm^lAlliib^^'^V^jpiS^  faisons 
pouV^til^effgii^aàrla^^rygiiii^  ce  u^est 

jamais  àfafr«£tlia3t  ipfoi^s^ti^fmllp»é^H^y^^^^fy  ^ 
moitis  qi^^¥i^#tii9Bbi^ér8l£q^i<ke9^99p»  d^éfat}  el 

'yaïptikiildiàifif^tfitl  spt»ldBi9îBbiiffew%9j}p4}ii  €^spm« 
mes  gAû^iiF'phBhvfli^êmamBhnoi  •iof  gt  3  .û  ^  / 
Mais^^ijfllft^jRk  ^^féSêitfsiitmbi^  queVla  loi 

'  que  nous  discutons  ne  SiÀt  ql^tnteJo^/ provisoire  y  si 

*  ^Ue  est  iïicëitëtitflyhrfwaiiieJ  Mmfê  ^jfsPUTez  pas  plus 
tYieler  lacohstî^diiift  ^OftXR4auxfljAii4c^d$9^B<>ur  deu?: 

*  siècles.  iNHmItOiis  pa1)^  je  TOtiaoitt^pnjurç  ^  les  difFe- 
repis  goÙT«rnem«Bs  qiii-^^i^iidantjes  vingt  demièrea 
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f  nn^e» ,  ont  iucce8si^!0m^^p  àomkki  la  ^France «:  'û.f 

n  eu  bien  des  çon/stitulig^i^ry  il  n'en  a.  pas  existé  imf 

qui.  n'ait  été  viol^-i^ip^ejnii^  ^ôur  ;  ^t  yous  sîayezct 

^uienestarçivé*^9fiLorèL*  :     '  .-v    .      ;  ,     '.  * 

.La'£Uspensioi»jui[esïIft;.4tMlrtÂ  d^  kL,|»Mie  est  dûnf 

«nconstitulionia^VAtffiiLbaqiiaoâcJilêistjÇ  ^U^  »e:le«»- 

rait  pa&vla  «balI)^^^^Ycai^•ylkstaltt^ 

Sans  la  libei^ë:4éUfi«eèa$t9  tUieepeiitrpM^^^ 

muni<^tiotit^n|àffellfi(}:fl||»:éKlBtaiis^        mipoiêfeiM^ 

c'est  pai^  elle  ^Chl^7fr«oâ)ei9  isottl  itt£»raiés3esrl)ef 

«otns  àe^  sçf9lwl$(^  J^I^Miilai3agÎ8lfttMn.^p«9ttlf.êoii)ûiBi 

s'appropiieç  ilHfesÈ^^QttilaiiMSam  |iléi|K§%  tràâteijfeUii 

déroile  t^^s^lfs  jd>ii»:i^  élb^r^anai  lûinteaxlësfréfc»!' 

«nas.y  eU^xèçtâéb^AUti^^Sil^Mtft  W(ik^<f9h«^â^ 

«écrits  ^u'eilë  &kdmitmcSQnfc  fMtiOxAkA  êàkMVBfOKLjii^ 

Autorifé^  ?cojl>péteÉ|e88ylA\AfiinTOsif^     ^Aàtteècptf 

%I^e.nces^t  ^cueilk«  qt^'ooteMiilM&dMBftfefiistffw^lq^^  c. 

\^I^  est4^ajEifrl^iil.târi^^ 
pour  ^elax#9^iney.:d^otf9fe'néntlâi|eei»téiiÊ%jdaEoit^ 

qui  ne  péu^eA^âtjit&'iâpaiaU)  or. '11Û3  d^ndliaadi' 

.Quel  est  ler,pJ«Ô»9j;niadl;  kitQiâtjQ^itnBd[  juste^ 
^'fage.  et  bop4>9Aïi0idnf di^im^eelGfua^  (f!» 

^d^ètre  SitertiJ-  C'^trflèi:£EdiQ9J^Kdeiuflr$^li8qn'à  .luu^ 
d'une  manière  {acilÀ.etjfâ£ef»lef langage  <ie  la  véiiké 
tel  Téxpression  des4}^M)^Dj9ddiiippesuf>Ie;(i^£^^.<Àjnixient 
cela  arrivera-t-ir, si  J4;pi:«^:est  aasbalaée  etÂ<l'>opi- 
nton  demeui^  oiuetlê^  fi^^iefticënsears^détârélin^ 
souverainement  çequ^jj.  liaiidrafque  le>&oi>Ësacher^ 
ee  qu'il  £»udra  que  le^ Roi  ignore?  queille$':«éritfis>d^ 
'ir^nt  armer,  jusqu^à loi)  et  quelk64eTf^l&t<^uis:^l^ 
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cachées  9  '$i ,  intéressés  comme  ils  peu  Verit  -l^étrte  pour 
eux  ou  pour  leurs  !|>r6tectéurs  ^  -détenus  alors  leurs 
protégés  9  à  ce  <^ue  les  abits  subsistent  où  s^établ&« 
ûenty  ils  ont  le  pbuYoir  d^ékoufierjûsqu^àux  pUfe 
ju^es  técUmatiob^  e^  forment  une  barrière  insur- 
.  snpntable  entue  la  liation  et'lettône  ? 

Il  est  iiVîfiDÈlmisaiiitJiSpéasaUe^'pour  uxi  Goùyema- 
Iiient4|ui  icominence ',  ^iqtfi^tiessaîsit  son  autorité  ; 
c^est  que  .la  confiance 'sVàilchettà  lui  pour  le  maih- 
tenin^iOr,  comment  itifi<ïoi(if^érfiémGàt  quelconque 
peut^il' obtenir  G«tèecp]ifiancè>||  s'il  Se  réserve  le  droit 
exclusif  de*  s^expNqijer tsuv  sôn^  "adininîstraÂon'  y  s'il 
veut  qtt^oiK4»oie  tonrd^-qûUl  dit^'sHl  ïxc^permet^pas 
qu^o0ini:iépl«]i!ie'ell!qii''Oit^pdti$9e'8es  allégation»? 
Comiirentiûs  iiabitans  des\pAJii^ilMiesiarokoiit-ils  à  la 
sincérité  de  tousdés  «spo^faf  id^saiÉblistres  ^  de  tons  les 
comptes^  des«adiJ&^kpîttil6ûi^'/fd^Jtous  «les  tablèafux 
plus  on^m&ttifi'dofeii'tr  d^'krsitti(lft^  du:  royaij^^ 
savéhft  'qti?ociiiieâ^t^  fdiékrtiltof,  et  iqn'â^iant  fes 
écouter  en  silence  comme  d^'âf|lî%l!^âefoi?  Gomment 
^e  CfiiïfiBiAintiilSifiî  dlm»4  là,  jbte^  âek  Cisilcifls  du  '  mi- 
nisttgiierfnatai»)jpatpeyd«i>|)fe'9  Slotitrexactitudebien 
fitabIié^fM»fxt8e1ll«6fol^e0iB}ia:éAil public^  sHlssâfvent 
que  l'on -ifc^es|tjpa&3libtq  ^%ii)démontreria  fausseté  j 
alors  même  tqu'enpj^raôrtl  é^idnite  ?^     ' 
.  Cî^lûiqui  se  cadbe  Yebt  tromper  ;  il  ti^est  persfonne 
q  ni  Tigàore  ;'  et  la  Fratttc  à  fait  ^  à  cet^gard,  'de  ti^op 
fâcheuses  expériences:  pour  pôutoir  ^tre  encore' abu- 
sée* Laissez  discuter,  et;Pon  vous  croira  ;  empêchez 
qu?on  ne  vons  réponde /et  Pou  présKimeraqnetclua 
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Irvez  tort  :  la  hitmère  n'est  mpàrttiù^qja*k  cens  qui 

bnt  b^oié-fles  ténèbVes.  L^iiitérétle  plus  pressant  du 

-Roi,  je  Fai  dit  et  je  le  répétai  c'est  de  cbtiiiaître  toute 

.la  vérité  sur  les  hommes  et  sur  les  choses  ;  et  après 

▼in^gt  khhées^'absence  ,  et  lâi  ëloignefnent  forcé  de 

là  plaaf!;^fl[âtde*^£rtie  dè^scs  sujets  ,  comment  pour* 

•taié-eHelurpîarirehlryrfi  TSnn^â^as  Iklibérté  d'écrire? 

JefconçoEs  que  j^oVccPpoMt  iifap&rlant,  Vintérti 

des  ministre^  poiiiïàîtïi^  h%r£^as'tout-à-fàit  le 

•  inênieque^elift  dh  Hor^  înaâT^e  ne  parle  pas  pour 
les  ministres  :  et  'd'IàSlëiirs  j  je  'dois^e  dire  ayec  h 
ÏNatiôiîtbttteéntîéi^i^  éè^flAïk  Ibur  rendre  justice, 

.  €tux  que- Sa  MTSJ&fif 'fiâtti^rl' ^ûû  pè  moment  de  » 

'  Ëbnfiance- •  j^orieu^,  'nraflt'^nbi  à'  craindre  auprès 

d'elle  de  quelque  véiitë  que  ce  soit.  LHùtérét  du 

.  Roi  eta2%^m1^AifÛàm%ià^yiK&enienl  le  même, 

et  jé-asa  pofei  dFeifil^ttl'îaiAP.'^'  '•' 

<     «V>^ân«  ^im im^l^àhii6i&A  delà  liberté  it 

.  la  pi«i«;  H  ^b&ri  ifàe^US  Id&'ëSiâSi^s  suffisent 

p6rxrlé^4épimêèim^*^  sV'«IUi^n'%nt  pas  toot 

prévu  i  il  «si  fâcileH>^^%oiii^«ftef^^4'Ià:  âilom- 

.  aie  d^est  fa»  %if^à^2nMÀtë>^ott"^V«it<n>ien  le 

L  pnkendre ,  et  ^fiâ  d\ii^if«i  ^Ht^V^ri"  fiien-'plns  re- 

.  doatfible  avec  une  censure  arbitraîfd  ^u'âvèé  la  li* 

berté  de  la-^reèse.  "   "  ''"  '''""■^'  \  -  • 

Ah  !  saij$  dôt^'fe,  di^<^^â"càlomnie  fait  souvent 
des  blessures  proilbhdiS^^'it  se£  cibatriées  demenrent 
après  que  les  plâ^sbhf ^ttëriës  j  inaîs la  plusdati» 
gecense  n^esi-elle  pasxeFft'qoi  s'exerce  dan&  Poimbre? 

•  £t  puisque  tous  ^tes  forcés  'd'abandonner  attz  sev^ 


/ 
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Dribunslux  la  tépressioir  de  celle  qui  est  yerbale  eï 
^^anusctite^  abandounezleur yaiissi  le  soin  de  nou^ 
garantir  de  celle  bien  moins  ^  craindre  qui  ^  répand 
pat  rimpression.  ^         ^\  1 .  i      ..  a        .    '  * 
Il  y  en  aurait  unestbie^  plus  ^jgé;ste}  céderait  celle 


seur  ;:  f  U^^^^^jf  P'!^,/f^f^b^%%^^  q^^apniue  réponse 
xie  pouïrjj^  f ôn^b^ttg»^  fl'pe  «ei^ît  ^lorS'\çéri^able- 
iiiént^^ûj^^eçai  en  sçngeant 

à  Pii^uenqç  JtembU  qug^  ÏMFff^^^  exçxîçrdin  mi- 

)é  m'^Jïlt^^ptè^^c^te^^^jçf^^çi^  et^je-  ne  me 
P?^49'^SSmJ?¥  i»ff"ffiê;V«  ^^  iai,d*|elopper  da- 
Tani^*;,;    .ll^a  er'  .i,p  ins/     iv^^^x 

quelles  on  se  ^ond^^igTj^nj^deilla  s^spensioû  de 

la  libej^  df  ^e  H??îft^  R'^SIS'ïI  ?<^\  <!¥«  <^tte^us» 

pension  çf^^gfecosd^  }  g^e,  1^  fVaju;e  ^n^  Ajant  an 

contraire  lyyî^^gHfluni^ç^sajt  résulté  ajicun  mal, 

.on  iue  pti!ut,)yroi^3^cqp,j>5ét«^è|^oijp  en  demaijdct 

la  SQSpensioUf  )i^^of|4f!Al7^°^^^  ^  P^u^  q^^  pi^^i' 
tendent  que  la^fF^aitee  ç^-^^rc^  p^s  la  liberté  dé  la 
presse  J  il  ^jciute  /^i  . .  ^  ,^,,9  ^, 
'  Ab!  Vil  y  eut  jamais  un  vœu  n^y^ual  eif^&Lweiit 
dVne  insti^Qtion^.t^uelcorique  •  ^G?çst^  en  fa-veur  de 
celle-ci»  I^%lc  prêter  ni  ornent  pu  la  î^ation  y  con- 
sultée sur  8eç(  plus  précieux  intérêts,  (i  pu  faire  en- 
tendre sa  voix;;,^  c^est  la  liberté  de  la  presse  qu^elIe  a 
demandée  :  je -ne  dis  pas  seulement  dans  les  éu^gé^ 


/" 


u^raux  y  on  attaquerait  ce  résultat  ço.mmo  inspiré  pai; 
Tesprit  révolutionnaire  y  mais  dans  les  assemblées  des 
bailliages  destinés  à  les  composer  ;  et  qui  pourrait  dire 
que  dans  ces  assemblées  les  opinions;  n^aiçi^t  pas  été 

^  libres  et  dégagées  dç  toute  influence? 

Tous  les  cahiers  du  tiers-é^at  ont  demandé  quUI^ 
n\j  eût  plus  de  censure ,  çt  qxie.  l,a  presse  fût  t^ut:4*, 

1  fait  libre  :  la  plupart  de  ceyjp  dç  là  noblçasç  e.t  un 
certain  nomJ>re  de  ceux  di^  clergé  ont  demandé  h, 
jpêtne  chose  ;  et  ce  qu^il  y  a  de  véritablepient  ^e^s^- 
quable,  ç^est  que  Popinion  de  ^a  Nation  était  à  ce(. 
égard  si  générale  ^  que  le  parlement  de  ^aris  lui- 
même,  réuni  à  un  assez  grand  nombre  de  pairs,  dpnt 
plusieurs  sans  doute  siègent  aujourd'hui  ànj^  cett« 
assemblée  ,  se  vit  con^traint  dVn  être  Parganç. 

Après  avoir  demandé  au  Roi ,  dans  son  arrêté  du 
S  septembre  1788,  plusieurs  déclarations  prélimir, 
naires  aux  délibérations  des  états*généraux  j  qui  fi- 
laient s^assembler,  telles  que  la  responsabilité  des 
ministres  y  Tégale  répartition  des  impôts  ,  rétablis- 
sement des  forme^  propres  à  assurer  la  liberté  in-^ 
dividuel^e  ,  le  parlement  de  Paris  réclame  la  liberté 
de  la  presse  j  seule  ressource  des  bons  ^  ce  sont  ces  termes. 
contre  la  licence  des  méchans  f  sauf  à  répondre  des 
écrits  répréhênsibles^  APaès  l^impasssion,  suivant  l'exi- 
gence des  cas* 

L'opinant  réfute  ici  Passertion  du  ministre,  qui 
avait  attribué  à  M.  de  Biienne  les  premiers  essais  de 
la  liberté  de  la  presse;  et  il  répond  ensuite  à  ceux 
qui  prétendent  qnp  c'est  cette  liberté  qui  amena  les 
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|^ul4<^>i0t  les  crimes  de  la-  révbl^ition  ;  il  proure  qno 
c^est  AU  contraire  resclaVage^  de  la  presse  qui  a  été 
une  dê^  principaldsrcaases  de  ces  troubles  eu  de  ces 
crimes.     /  '     ,  .  *  .\.    -.■  :  v.\  .        '      •-'  ^  -^^  ^■^- 

'  Yous  ayee  rta  f  d&t*il  y  qu^aVant  la  révolution  on 
se  bornait  à  réelanief  4a  liberté  j  de  la^a^esse  et  d^ 
kl  bonté  do  %ôî;  et  locsqiie  4a  révof utioil  fut  con]-;> 
tnencée^  elle  h^exista  pas  davantkge.  La  presse  ne 
advint  dès-lors  què<  Parme  ëxcluisire  d'un  pam  :  elle 
fizt  toujours  rin^ninieJLt  dé  la  faction  quf  dominait  ^ 
laquelle  Se  gardait  %ién  de  peiânefere  que'  d'autre» 
.qu'elle  pùssènt's'ëtt  serrir/     ^  "^      -      ,^ 

Sous  la  cohyehtion^  oèr  da^oins  pèndatit  le  re- 
gime  de  la  terreur/ il^éât  ét&Ëoipossible  de'cbiiibattre 
l«s  dogmes  àn«»cHi^rf&  jjuè^Fotf  y  professait  j;  et^fè 
pourrais  citer  bfeaùi&oup^d'lîoiniiiès  qui  on£  reçu  la 
mort  paur  PàvoîT  esâryé?*^' '  "^^      ' 


L'un  fvàf6sèvè£<^Mèté^dc  èK^Aiàî»;  il  est  enyV>yé 


à  réclfaifattd?-^^29-     .  9:/i  ^fî:« 


n  autre  député  se  retire  après  le  3i  mai,  et  fait 
îMer  ses  tnoti&ril  èst^  envoyé  àPéchafaud. 


Une  femme  1  nonim^i^  de  Gouges  •  publie  un  mé- 
'vin^ire  èn'layeuï  3lia  Roi;  elle  est  envoyée  à  l'é- 
cbaïayd.  ^     , 

Un  journaliste  veut  réfuter  le  journal  dé-Marat  ; 
on  l'arrête  Â  1a  huitième  f^Ue  •  «t  on  l'envoie  à  Pé- 


chafapdn.,  ..    ,  ,,  ^     . 


Ux^r  prc^èisseur  nommé  Xetellier  ,  fait  y  avec  des 
pkrases  prises  dans  Tacite  |  ixa  portrait  de  la^  tyran- 
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bie  ;  la  convention  «^^  recon^pialt  ^  et  il  est  enTo;^^  i 

l'échafaùd  (i)* 

^   Les  journalistes  qui  écrivaient  pour  les  bons  ^Ahf 

cîpesy  peu  de  temps  avant  le  18  fructidor^  ne  &• 

rent-ils  pas  déportés  à  la  Guyane  j  où  plusieurs  dul 

péri?.**.« 

'   Voilà  y  Messieurs  ^  comment  la  presse  a  étélibis 

pendant  le  régime  révolutionnaire* 

L^ opinant  j  après  avoir  ainisi  établi  que  les  crimci 
de  la  révolution  n^ont  pas  été  causés  par  la  liberté 
de  la  presse j  prouve  j  toujours  «n  s'appiiyant  des 
faits  j  que  la  censure ,  qui  n^a  jamais  empêché  la  puL- 
blication  des  mauvais  écrits^  a  toujours  mis  ebstacis 
à  la  publication  des  bous  ouvrages** 

Voltaire  n'avait  pu,  dit-il,  faire  paraître  qu'à 
Londm  le  brillant  che£«>d^œuvre  de  la  Henriad« , 
que  Ton  ne  voulait  pas  imprimer  en  France^  etsaà» 
Pappui,  comme  il  a  dit  lui-même,  qu'une  rei|te 
d'Angleterre'  daigna  pour  la  seconde  fois  accorder  i 
son  héros,  la  lifation  eût  été  privée  du  seul  poème 
épique  dont  elle  s'honore ,  et  djii  monument  qui  a  le 
mieux  consacré  là  gloire  du  plus  grand  de  ses  Rois. 

Aucun   censeur,  dit  M.  de  Malesherbes ,   n^eftt/ 
Youlu  approuver  le  siècle  de  Louis  ?IV}  et  il  né 
parut  d'abord  que  dan&  l'étranger. 


(1)  IL  fut  défendu  par  M.  Porcher  de  Richebourgi 
aujourd'hui  pair  dé  France  ,  qui  ,  par  son  courage  ,  rt«. 
tarda  son  suppHce  de  quelques  jours» 
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Montesquieu^  qui  n^était  entré  que  par  rose  à 
Pacadémie  française ,  à  cause  de  ses  Lettres  Fèrsaa- 
nés  )  ne  put  faire  imprimer  en  France  rinamortel 
chef 'd^œuvre  de  TEsprit  des  lois  ;  et  sUl  n^y  ^vait  pas 
eu  des  presses  libres  à  Genève  ^  on  si  l^s  douanes 
françaises  avaient  été  n^ieux  organisées  ^  le  genre  hu» 
wiain  qui  avait  perdu  ses  titres ,  et  d  qui  JUa^itesquieu  les 
a  rendus  y  ne  les  aur^tit  jamais  recouvrés. 

Aucun  des  écrits  de  Housseau  n^aurait  obtenu 
d'£ipprobations  ^  et  il  fut  lui-même  proscrit  ,  ainsi 
que  Rayiial  et  quelques  auteurs.  L^Ëncyclopédie  fut 
^  arrêtée  et  mutilée.-  BufFon  n^ obtint  qu^èil  faisant  de 
fâcheuses  concessions  9  la  libei;té  de  THistoire  natu* 
relie  y  et  la  certitude  de  n^étre  pas  persécuté.  On  hé- 
sita si  on  laisseritit^  paraître  en  France  la  traduction 
dé  Phistoire  de  Hume  ;  et  peut-être  que  sans  M.  le 
Dauphin  ,  père  de  110 U*e  a,nguste  Roi  ^  dont  on  n^a 
pas  assez  connu  les  lumières  y  et  qui  voulut  voir  cet 
illustre  écrivain  lorsqu^il  vipt  faire  un  voyage  à 
Paris  y  on  aurait  fait  cet  afiront  à  PAngleterre. 

Il  n'y  avait  de  garantie  et  d'assurance  que  pour  lea 
^rits  répréhensibles  qui  étaient  imprimés  à  Ams- 
terdam 9.  et  qui  circulaient  avec  facilité  y  pourvu  qud 
'^e  fût  sans  éclat. 

M.  de  Malesberbes  dit  encore  qu'il  n'a  jamais 
trouvé  de  censeur  qui  osât  approuver  un  livre  où  il 
y  eût  des  principes  contraires  à  des  i*emontranccs  du 
parlement.  N'avons-nous  pas  vu  persécuter  les  ou- 
v]%iges>oùl'on  soutenait  les  principes  économiste^? 

M.  de  Laverdy  entasse  fautes  s^r  fautes  ^-^et  soa 

^7 
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étlminiâtratiôn  estaujourdUiui  généralement  blâiiiiév 
Que  fait-il  pour  rester  eu  place ,  malgré  Popiuion 
qui  Paccusait  ?  il  fait  rendre  un  arrêt  du  conseil  ^  qui 
défend  à  qui  que  ce  soit  d^écrire  sur  les  matières 
d'administration  j  et  plusieurs^uteurs  sont  mis  à  la 
Bastille  pour  avoir  contrevenu  à  cette  défense. 

Et  Tos  censeurs  j  par  qui  seront-ils  nommés  ?  de 
quelle  manière  procéderont  ils  ?  qeul  sera  leur  -châ-» 
tîment ,  sHls  sont  trop  faciles  y  ou  bien  s'ils  soïit  trop 
rigoureux?  ne  penseront-ils  pas  que  j  dans  le  doute, 
le  plus  sûr  sera  de  ne  rien  approuver?  ils  se  souvien- 
dront de  PabbéTerrasson^  qui  avait  approuvé  le  livre 
de  PEsprit ,  et  de  cet  «autre  théologien  qui*  approuva 
la  thèse  de  Pabbé  de  Pradès  ,  au  .grand  scandale  de 
la  Sorbonne  ^  et  ils  auront  peur  de  se  compromettre. 

Maintenant  y  si  j^examine  la  loi  dans  ses  disposi- 
tions jYj  trouve  des  contradictions  et  des  ambigiiit^ 
qui  devraient  an  faire  prononcer  le  rejet ,  quand 
lïiême  vous  en  adopteriez  le  principe* 

1^*  Le  préambule  nous  dit  que  c'est  une  loi  orga-> 
nique  de  la  constitution  y  tandis  qn'un  de  ses  articles 
nous  apprend  qu'elle  est  temporaire  ^  an  moins  dans 
Oelle  de  ses  dispositions  qui  a  été  la  plus  discutéée  5  et 
cela  ne  peut  s'appliquer  ^  je  crois ,  à  une  loi  qui  était- 
d'abord  destinée  à  faite  suite  à  la  constitution  ,  la- 
quelle est  essentiellement  durable. 

SB?*  En  exceptant  les  ouvrages  de  vingt  feuiles  de 
la  formalité  de  la  censure  j  elle  autorise  la  direction 
de  la  librairie  à  les  déférer  aux  tribunaux  ,  et  à  en 
suspendre  1«  débit.  De  sorte  qu'avec  une  «imple^dé- 
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«oncladoii}  qui^eiit^étre  h^aura  point  de  suite  j  tOna 
les  livres  peuvent  être  arrêtés  paur  un  temps  illimité  t 
disposition  tellement  rigoureuse  et  tellement  subor* 
donnée  à  Tarbitraire  du  directeur  ,  que  je  ne  vois 
d^autre  moyen  d'y  échapper,  pour  l'auteur  et  pour 
la  librairie  j  que  d'obtenir  préalablement  y  cbmilie 
pour  les  écrits  d'une -fouille  y  l'extrême  faveur  de  la 
censure  y  laquelle  y  comme  vous  le  voyez  y  étendra 
bientôt  son  empire  sur  la  totalité  des  impressions  y 
même  sur  celle  en  langue  morte* 

3^.  Je  vois  encore  dans  le  même  article  qu'un  ou* 
vrage  de  plus  de  vingt  feuilles  pourra  aussi  être  dé- 
.fendu  y  si  l'imprimeur  ne  produit  pas  le  récépissé  dct 
sa  déclaration  y  portant  qu'il  veut  le  mettre  en  vente  y 
-et  je  ne  vois  pas  comment  on  devra  obtenir  ce  récé- 
pissé, et  si  celui  qui  l'accordera  aura  le  droit  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  rempli  à  son  égard  diverses  formalités  , 
dont  on  ne  nous  parle  pas  ici  ,  mais  qui  pourraient 
bien  par  la  suite  ressentbter  un  peu  à  la  censure. 

Ces  dispositions  y  ce  me  semble  ,  ont  un  peu  l'kir 
d?être  calculées  pour  faciliter  des  contraventions 
dont  on  serait  bien  aise  de  profitei*,  et  pour  donner 
au  directeur  de  la  librairie  la  plus  grande  autorité 
possible  sur  la  publication  4©  tous  les  livres. 

L\)rateur  termine  en  faisant  sentir  l'inconvenance 
qu'il  y  a  à  convertir  les  membres  de  la  chambi'e  d«i 
pairs  et  de  là  chambre  des  députés  eu  examinateurs 
des  livres  dont  le  directeur  aura  suspendu  la  publi- 
cation. Ce  mélange  de  députés  ,  de  pairs  et  de  com- 
missaires du  Gouvernement,  dit-il,  Ressemble  trop 
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k  ranftrchie  j  et  quant  à  moi  ,  je  cède  ma  part  ié 
cette  tyrannie  d'un  nouveau  genre  (i). 

Par  ces  cbnsidérations ,  je  pense  qu'il  faut  rejeter 
la  résolution  de  la  chambre  des  députés,  relative  à 
la  liberté  de  la  presse. 

•  M.  le  comte  de  Ségtir  à  publiquement  voté  pour  la 
censure  :  je  dis  publiquement  ^  car  je  suis  très-porté  à 
croire  que  M.  de  Ségur  a  voulu  défendre  la  liberté 
^  de  la  presse  ;  et  que  son  discoiurs  et  son  vote  public 
ne  sont  qu'une  critique  fort  adroite  du  projet  de  loi 
présenté  par  le  ministre. 


(t)  Si  cette  commission,  qu^un  des  membres  de  k 
cbambre  a  nommé  le  comité  tricolore  ,  laisse-  publier  par 
inattention  un  ouvrage  dans  lequel  une  persoiuie  se  trou- 
vera calomniée  ^  le  calomniateur  sèra-t^îl  à  Pabrt  detoote 
peine  ?  Les  pairs  ,  les  députés  et  les  commissaires  (pt 
auront  autorisé  la  publication  de  cet  ouvrage  poucront-its 
être  pris^  partiel  et  traduits  devant  le  tribunal  correction- 
nel comme  complices  de  U  calomnie  ?  Si  l'auteur  ne  peut 
pas  être  poursuivi ,  les  faits  calomnieux  seront  répatés 
vrais  ,  et  une  personne  se  trouvera  diffamée  sans  qu'il 
lui  ait  été  possible  de  se  défendre.  S*il  peut  être  pour- 
suivi,  un  simple  tribunal  correctionnel  aura  la  («culte 
d'annuller  la  décision  rendue  par  les  pairs  ,  les  députés  st 
les  commmissaîres  du  Roi  ,  puisqu'il  pourra  faire  suppri- 
mer comme  diffamatoire  un  ouvrsge  dont  ils  aurost 
autorisé  la  publication.  On  voit  que  quelques  jugemeas 
de  cette  nature  donneront  un  grand  lustrv  à  la  vbambro 
des  pairs  et  à  k  chambre  des  députés. 
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M.  le  comte  de  Ségur  observe  d^abord  qtiesHl  existe 
une  grande  divergence  dans  les  opinions  ,  il  n'en 
«ziste  aucune  dans  les  sentimens  :  il  .croit  trouver  la 
cause  de  cette  divergence  dans  la  forme  sous  laquelle 
les  ministres  ont  présenté  le  projet  de  loi. 

Nous  sommes  membres  d'un  corps  illustre ,  dit^il^ 
qui  doit  être  le  premier  et  le  plus  vigilant  gardien 
de  la  charte  constitutionnelle  que  le.Roi  nous  a  don^é 
née  9  et  chacun  de  nous  a  juré  de  remplir  tous  les 
devoirs  qui  sont  imposas  à  sa  conscience  par  une  si 
noble  attribution .  Il  est  donc  très-naturel  de  s'alar* 
mer  au  moindre  signal  d'atteinte  portée  à  cette  charte^ 
èeul  palladium  de  nos  droits  et  de  notre  liberté  •  Or^ 
j'avoue  que  tel  est  l'effet  qu'a  dû  produire  la  forme 
sous  laquelle  on  a  présenté  le  projet  de  loi  :  c'est  au 
moins  l'impression  que  j'en  ai  reçue.  J'ai  cru  d'abord 
la  charte  attaquée,  un  de  ses  principes  fondamen«> 
taux  détruit;  et  je  me 'serais  opposé  de  toutes  me^ 
forces  à  l'adoption  de  ce  projet  9  si  l'amendement 
contenu  dans  l'article  22  ,  et  consenti  par  Sa  Ma«» 
je&té  ^  n'eût  pas  totalement  changé  la  nature  de  ce 
projet  9  et  dissipé  mes  inquiétudes.... 

Cependant  j  Messieurs,  ce  changement  j  qui  aurait 
dû  réunir  toutes  les  opinions  9  n'a  point  produit  cet 
effet  y  et  les  inquiétudes  subsistent  encore  lorsque 
leur  cause  a  disparu  :  Ce  qui  prolonge  cette  impres- 
sion^ c'est  l'importance  que  le  ministre  attache  à 'la 
conservation  d'un  préambule  qui  n'est  plus  en  hir^ 
monie  avec  les  dipositions  ncruvelles  du  projet.  Je 
vois  avec  peine  qu'il  s'attache  constamment  h  prouve^ 
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que  sa  première  proposition  n^avait  rien  àe  contraire 
k  notre  charte  ,  e^t  qu'ainsi  rétablissement  de  lacen** 
sure  pouVait  être  durable. 

Cette  erreur  est  y  n'en  doutons  pas  j  ce  qui  a  causé 
le  plus  d'inquiétude  y  et  donné  le  plus  d'adversaires  à 
la  loi.  Je  ne  recommencerai  point  ici  la.  trop  longue 
discussioii  grammaticale  qui  a  eu  lieu  dans  la  cham- 
bre des  d<^putés  ^  relativement  à  l'expression  de  répri' 
mer  les  abus.  J'accorde  au  ministre  qu'on  peut  ^re 
parfaitement  réprimer  four  prévenir ^  cette  acception 
est  même  tr^-commuue  j  mais  ce  qii'il  doit  nous 
SLCcorder  aussi  y  c'est  que  la  liberté  de  la  presse  et 
censure  préalable  sont  incompatibles  :  autrement  il 
faudrait  dire  que  là  liberté  de  la  presse  consiste  à 
pouyoir  imprimer  ce  qu'un  censeur  permettra  depu- 
blier;  ce  qui^  traduit  ainsi  ^  devient  certainement 
'  insoutenable. 

Cette  conclusion  est  évidemment  juste  y  et  on  con- 
çoit  alors  combien  on  a  dû  être  surpris  de  voir  le 
mkii^tre  de  l'intérieur  proposer  là  censure  comme  le 
complément  de  la  charte  j  comme  une  loi  iLurable  y 
et  comme  la  première  mesure  qu'on  dût  prendre  pour 
nous  faire  jouir  de  cette  liberté  y  premier  bienfait 
donné  et  garanti  par  la  constitution. 

Tout  le  monde  doit  convenir  de  la  clarté  de  l'ar- 
ticle  8  de  la^charte constitutionnelle  :  il  établit  comme 
principe  certain  le  droit  de  la  liberté  de  la  presse  y 
•  c^est- à-dire  la  faculté  d'imprimer  sans  censure. préa* 
lable  y  mais  en  se  conformant  aux  lois  répressives 
telles  qu'on  les  trouve  dans  1«  codepén9.U 
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Ici  Popinantfait  remarquer  que  quelques-unes  cUy 
jtnesures  prises  par  le  projet  de  loi  y  telles  que  le  cau-< 
tionnement  des  imprimeurs ,  Tobligalion  de  se  faire 
connaîtrais  etc,  ne  sont  pas  contraires  à  1^  liberté  de 
la  presse. 

Il  fallait  donc 9  ajoute-t-il^  déclarer  franchement 
q^u^on  proposait  ^  par  la  nécessité  des  circonstances  y 
tine  suspension  momentanée  de  ce  droit  :  en  recon- 
naissant  le  principe^  on  aurait  fait  disparaître  beau- 
.  coup  d'obstacles;  en  le  contc^stant^  on  fait  rettaîtiç 
les  objections  les  mieux  fondées* 

Et  je  remarque  ici  ^  Messieurs ,  que  non  -seulement 
la  charte  constitutionelle  a  consacré  le  priiicipe  de  la 
liberté  de  la  presse ,  plais  qu'il  était  même  impossible 
qu'elle  ne  le  fît  pas. 

En  effet ,  les  lois  sur  cette  matière  doivent  néces- 
sairement varier  j  suivant  les  différentes  formes  dç 
Gouvernement,  Sous  v(n  Gouvernement  absolu  , 
aucune  liberté  ne  peut  çtre  accordée  à  la  presse  ;  la 
crainte  est  là  le  seul  reçsort  de  l'autorité  ;  remon- 
trances et  révoltes  sont  synonymes  à  ses  yeux  ;  le  des- 
potisme est  détruis  dès  que  l'esclave  raisonne  :^ans 
une  république  démocratique^  le  peuple  est  à- la-fois" 
souverain  9  législateur  et  juge  3  on  n'y  souffrirait  au-* 
cune  gêne  à  la  parole  ^  aucune  entrave  -à  la  pensée^ 
Mais  l'expérience  a  prouvé  que  cette  liberté  n'y  est 
qu'illusoire  ,  et  la  presse  y  fut  trop  souvent  l'instru* 
ment  d'une  fat^tion  dominante f. 

Mais^ans  un  Gouvernement  monarchique  et  re^ 
présentatif  tel  que  le  nôtre  ^  dont  l'opinion  publique 
ej5(  Iç  çoutiçn  et  la  vie^  le  principe'  de  la  liberté  dç  Us 


(392) 

presse  est  une  conséquence  inévitable  d'une  pareille 
constitution.  Il  ne  s^agit  donc  point  de  discuter  ^ 
comme  on  Fa  fait  jusquUci  dans  les  deux  chambres  ^ 
les  avantages  et  les  inconvéniens  de  la  litbrté  de  la 
presse  ;  c^est  se  livrer  à  un  débat  interminable  et  sans 
objet  9  puisque  cette  question  est  décidée  pour  nous 
par  notre  charte • 

Après  avoir  rappelé  succintement  les  raisons  qu'on 
a  données  pour  et  contre  la  liberté  de  la  presse,  l'opi- 
nant ajoute  :  La  vérité  se  trouve  au  milieu  àé  ces 
deux  extrêmes  9  et  je  ne  connais  rien  d'utile  dans  le 
monde  qui  n'excitât  un  juste  effroi ,  si  l'on  n'en  con- 
sidérait que  l'abus  possible  ;  tout  dans  la  nature  offre 
un  mélange  de  bien  et  de  mal  ;  l'autorité  la  plus 
salutaire  est  voisine  de  la  tyrannie  ;  la  liberté  es* 
presque  toujours  très-près  de  la  licence.  La  liberté  de 
la  presse  répand 'les  erreurs  comme  les  vérités  ,  les 
remèdes  les, plus  salutaires  comme  les  plus  funestes 
poisons  :  elle  sert  également  la  raison  et  la  foUe  y  la 
sagesse  et  les  passions  j  elle  excite  la  confiance  ou  Fin* 
quétude,  fait  et  détruit  les  réputations,  affermit  ou 
ébra#lc  les  Gouvernemens.  Tout  ce  qu'on  peut  con- 
clure ,  Messieurs,  de  cet  examen  tant  rebattu,  c'est 
qu'il  faut  jpuir  de  la  liberté  die  la  pressé  ,  comme  de 
toute  chose  ,  avec  sagesse. 

»  D'ailleurs,  je  le  répète,  l'examen  de  Ja  grande 
question  de  la  liberté  de  la  presse  est  désormais  su- 
perflu :  cette  liberté,  avantageuse  ou  nuisible,  est  deve- 
nue un  des  articles  fondamentaux  de  notre  ^onstitu- 
tion  ;  nous  devonsla  défendre  et  non  la  discuter.  C'est 
en  paraissant  la  contester  qu'on  excitait  nos  alarmes. 
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Passant  aux  ctîspoflîtions  du  projet  de  loi ,  Topi* 
liant  observe  qu'elles  sont  suspensives  et  non  destruc^ 
tives  de  la  liberté  delà  presse  (i)  ;  et  il  réduit  la  ques- 
tion à  ces  termes;  Les  circonstances  actuelles  exigent- 
elles  que  la  liberté  de  la  presse  soit  suspendue? 

Ceux  qui  combattent  le  projet  de  loi  ^  ajoute-t-il^ 
prétendent  qu'aucun  motif  réel  dHnquiétude  ne  peut 
commander  cette  disposition. 

Le  bonheur  que  répand  dans  le  royaume  le  retour 
de  notre  légitâmesouyerain  y  les  inilombrables  adresses 
qui  portent  au  pied  du  trône  les  expressions  du  dé« 
vouement  et  de  la  rec<»malssance ,  les  transports 
d'^allégresse  qui  éclatent  partout  à  la  vue  de  nos 
princes  ^  les  arcs  de  trion[iphe  qu'ils  rencontrent  à 
chaque  pas ,  PadEésion  de  tous  les  Français  à  la 
charte  que  le  Rdi  nous  a  donnée,  la  lassitude  de  tant 
de  souffrances ,  l'expérience   de  tant  d'erreurs ,  un 

(  I }  Glotte  distinction  ne  me  parait  pas  très-claire  ;  car 
sî  deux  ans  de  suspension  ne  détruisent  pas  la  liberté  ^ 
dix  ans  ^  vingt  ans  y  cent  ans  même  ne  la  détruiront 
pas  davantage»  On  pourra  toujours  dire  :  la  liberté  de 
la  presse  n^est  pas  détruite  ,  elle  n'est  que  suspendue  ; 
et  ce  qu'on  dit  de  la  liberté  de  la  presse  |  on  pourra  le 
dire  de  tous  nos  droits  \  de  sorte  qu'il  ne  serait  pas  im- 
possible que  quelqu'un  de  nos  ministres  s'avisât  un  jour 
d'enfermer  la  charte  toute  entière  dans  une  boëte  de 
plomb  ,  et  d'en  faire  lé  fondement  de  quelque  monu- 
ment public.  Ce  moyen  d'en  suspendre  momentanément 
l'exécution   serait  d'autant  plus  admirable  ,  qu'il  trans- 

I 

mettrait  à  nos  dornii^rs  neveux  une  preuve  authentique  et 
irrécusable  des  lumières  et  de  la  loyauté  de  nos  ministres., 
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besoin. si  réel  de  paix  etda  repps  ,  devraient^  direnN 
ils,  dissiper  toutes  les  inquiétudes ,  ^  jamais  on  ne 
TÎt  de  circonstance  qui  permît  plus  de  sécurité  y  et 
qui  rendit  moins  nécessaire  la  censure  inconstitu* 
tionnelle  qu^on  nou&  propose. 

Dans  mon  opinion  particulière.,  je  serais  porté  à 
partager  ces  sentimens  de  confiance  et  de  sécurité; 
mais  pouvons-nous  prudemment  opposer  nos  espé- 
rances }  fondées  sur  ces  signes  apparens  de  bonheur 
public  y  aux  craintes  que  nous  témoignent  les  mi- 
nistres responsables^  qui  reçoivent  à  toute  heure  des 
rapports  cutains  de  toutes  les  parties  du  royaume  {i). 
Ici  Topinant  rappelle  toutes  les  terreurs  vraies  ou  si- 
N^  mulée&  que  le  ministre  a, déjà  fait  ccmn^itre,  et  il 
finit  par  voter  pour  Padoption  du  projet  de  loi. 

M.  le  comte  Porcher,  de  Richebourg  se  prononce 
fortement  contre  toute  espèce  de  censure  préalable. 
11  fait  sentir  d'abord  combien  il  serait  daiigereux  de 
porter  atteinte  aux  lois  fondamentales  de  PEtat  :  il 
observe  j  il  prouve  que  si  la  lib'^rté  de  la  presse  était 
sacrifiée  ^  et  Phomme  le  plus  confiant, le  plus  aveugle 
même,  ne  pourrait  plus  compter  sus  Péquilibre des 
'pouvoirs  ,  et  que  la  responsabilit4^^dé$  ministres  de- 
viendrait elle-même  illusoire  ;  que  les  circonstances 
actuelles ,  bien  loin  de  prouver  les  prétendus  ^d^ngers 

(i)  Pourquoi  les  ministres •  ne  produisent-ils  pas  ces 
rapports? pensent- ils  que  les  preuves  de  bonne  foi  quMs 
ont  données  aux  deux  chambres  sont  une. raison  suffis 
santé  pour  les  dispenser  à  l'avenir  de  prouver  l^urs  asser« 
tionsî  .  . 
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d.e  la  liberté  de  la  presse  ,  en  prouvent  au  contraire 
Inutilité,  puisque  depuis  le  moment  qu' on  en  .fait 
usage,  elle  n^a  produit  que  de  bons  résultats. 
>  On  se  plaint  y  ajoute-t-il,  que  la  Nation  n'a  pas 
^^«sprit  public  j  et  quHl  serait  dangereux  de  se  fier  à 
8a  mobilité  :  se  flatterait- on  de  la  réchauffer  par  de 
pareils  moyens  ?         . 

t^  .  Ou  je  me  trompe  foi;t ,  ou  il  n'en ^ existe  pas  de  plus 
sûr  pour  Fanéantir  et  opérer  Iç  mal  dont  on  se  plaint^ 
que  les  mesures  révolutionnaires  et  toute  espèce  d'at- 
teintes portées  à  notre  ckai'te. 

Depuis  que  je  suis  appj^lé  à  réfléchir  ,  par  devoir 
et  par  goût,  sur  le  sort  de  PEtat  et  la  cause  de  ses 
vicissitudes ,  j'ai  vu  constamment  le  peuple  français 
se  montrer  susceptible  de 'tout  ce  qu'il  y  a  de  bon ,  de 
grand,  de  généreux  ;  et  je  crois  pouvoir  assurer  qu'il 
u'a.  jamais  maijqué  à  ses  gouTernans ,  tandis  que  ses 
^  gouvernans  lui  ont  presque  toujours  manqué* 

De  bonne  foi ,  pouvait-il  s'attacher  aux  lois  de  son 
pays,  s'en  pénétrer,  mourir  pour  leis  défendre,  lors- 
qu'il voyait  souvent  le  lendemain  détruire  ce  qu'a« 
vait  fait  la  veille ,  et  le  pacte  social  lui-même  parta- 
ger ce  mépris,  cette  versalité? 

S'il  est  vrat,*cominô  l'assurent  les  publicîstes  , 
tous  d'accord  sur  ce  point ,  que  la  volonté  générale 
qui  constitué  l'esprit  public,  ne  peut  résulter  que  du 
conflit  le  plus  libre  de  toutes  les  opinions,  doit-on 
s'étonuer  qu'il  n'ait.pas  pu  germer  là  où  le  triomphe 
inoniciitiiné  d'un  parti ,  produit  d'une  démarche  in- 
sensée ,  qu'où  appelait  un  coup  d'Ëtat ,  s'annonçait 
aussitôt  par  la  gène  et  la  violence  de  ce  méine  parti  j 
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pour  que  rien  ne  se  fH  on  ne  dtcvlkt  Ae  contraire  JL 
ses  vues  ?  Là  où  les  presses  étaient  brisées  ^  restaient 
en  stagnation  à  la  Tolonté  des  suppàts  àe  la  police  ? 
là  où  VhoUnèie  écrivain,  ami  de  son  pays,  allait 
tantôt  à  Bicétre ,  tantôt  à  Sinan^ari  ,  expier  Ffaono** 
rable  courage  d^avoir  dit  la  vérité. 

Il  est  donc  bon  de  le  dire;  il  est  peut-Atre  utile  de 
le  répéter,  même  au  dix-neuvième  siècle  ,  que  ce 
serait  joindre  Tinjustice  à  Pingratitude  que  d'attri-* 
buer  à  Pimprimerie  ,  et  par  suite  à  la  liberté  de  la 
presse ,  les  maux  dont  elle  fut  toujours  la  première 
victime. 

Quel  est^  en  effet,  Thomme  assez  étranger  à  nos 
malheurs  pour  ne  pas  savoir  que  les  plus  grands,  les 
plus  inévitables  ,  ont  été  constamment  le  produit  de 
son  oppression? 

Quand  la  plupart  dé  nous  frémisient  encore  à  la 
vue  de  Pépouvantable  tableau  qui  fut  la  suite  de. 
âon  esclavage ,  comment  pourrait-on  espérer  de  nous 
émouvoir  par  le  narré  de  quelques  abus  qu^a  pu  en* 
traîner  sa  liberté  ;  abus  toujours  inséparables  des 
meilleures  institutions  humaines  ^  et  auxquels  il  est 
si  facile  de  remédier  ?  Assurément  ce  ne  sont  point  là  , 
pouvons-nous  dire  à  notre  tour  d  P auteur  de  la  loi  ,  des 
idées  vagues  ,  de  vaines  subtilités. 

Les  faits  parfaitement  d^ accord  avec  les  historiens 
qui  se  sont  déjà  chargés  de  transmettre  à  la  pos- 
térité la  douloureuse  bistoire  de  ces  vingt-cinq  an* 
fiées  ,  attestent  que  Fentière  liberté  de  la  presse  fut , 
dans  l'origine  de  la  révolution,  d*une  très-courte 
durée;  ils  proclament  assez  hautement ,  pour  n'être 
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ij^as  £»rcé  de  le  rtipéter  ici  ^  la  cause  dç  nos  malheurs  ; 
kovLS  mentiofnnentlà  distributioa  d^un  or  corrupteur, 
^ite  à  toutes  les  époques  de  nos  troubles ,  à  des  gens 
-qui  n^  sataient  pas  lire  ;  et  je  pourrais  offrir  la  preuve 
^ue  des  mains  infidèles  soulevaient  les  faubourgs 
0.yeG  les  mêmes  fonds  que  la  liste  civile  leur  faisait  diL» 
tiibi^er  pour  les  paci^r. 

>  Qu^on  ne  ferme^donc  pas  les  yeux  à  Févidence, 
'^t  on  conviendra  que  bien  loin  que  la  liberté  de  la 
presse  soit  la  cause  de  PoppresSion  sotis  laqiielle  la 
France  a  gétnij  ses  entraves,  son  silence ,  furent 
toujours  rinévitàble  signal  de  ce  qu'elle  avait  à 
^^raindre. 

La  tyrannie ,  en  efïet ,  n'aim^  point  à  discourir  | 
^lle  proscrit  au  contraire  toute  espèce  de  raisonne- 
ment* La  politique  en  action  est  la  seule  qu^elle  con* 
naisse,  et  son  premier  soin  est  toujours  d'exiger  le 
f>rivilëge  de  transmettre  seule  les  luïniereç^.et  (^être 
•  crvto  sfir  parole^  * 

'  ^otre  dégoâtant  Maziello  p  comme  cet  homme  ex- 

>  tvaordinaire  qui  canha  si  long-temps  notre  esclavage 

seus^  des  moaceai£x  de  lauriers^  adoptèrent  à  cet  égard 

'l^inèn^é systèmes  Fun punit  de  mort  lasrmple lettire 

d^un  député;  une  pV^^e  unique  da  ctrps  légisTatif 

esitraîne  sa  prorapte  dissolution. 

.  Quels  sont  donc  les  abus  de  la  pr^esse  qu^on  pouv • 
raitr  o{>poser  à  «es  faits,  à  cette  longue  jsuite  de  deuil, 
ijde.misères  et  de  ruines^  à  cette  horriUe  dépopulation, 
t^uttsignalèrent  toutes  les  époques  ^où  sa  liberté  futivé- 
ritablement  enchaînée,  et  qui  en  furent  rfoloirenient 
la  suite* 


uy 
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» 

iDe  fous  les  reproches  qu^on  a  fait  M  sénat,  uà  sei^ 
me  parait  mérité  ;  car  la  foudre  qu^il  lança  le  a  ayril 
sur  l'dppresseur  du  peuple  ^  sans  consulter  son  dan* 
ger  personnel  ^  même  avant  qu'il  pût  connaître  To- 
pinion  de  Parmée,  Pabsout  suffisamment  de  compli- 
cité volontaire  avec  lui.  Ce  tort  est  le  même  dont  on 
voudrait  nous  rendre  coupable  aujourd'hui  (i).  De 
celui-ci  découlèrent  tons  les  aulles  ;  la  liberté  de  la 
presse  une  fois  anéantie  ,  il  put  impunément  exercer 
contre*  nous  toute  espèce  de  tyrannie. 

Renfermés  hermétiquement  dans  cette  doulou'* 
Teuse  enceinte  9  sans  aucun  point  de  contact  lavec 
les  citoyens  ;  réduits ,  comme  euz^  à  Punique  lectuie 
dies  journaux  aux  gages  d'une  police  surveillante  et 
sévère  j  qui  remplaçait  par  des  4agornerie8  mendiées 
par  la  puissance  çt  consentie  par  la  faiblesse  y  le  cci 
douloureux  de  toutes  les  familles  réduites  au  jdéses* 
poi^9  en  vainch/srchâm^s^nous  à-éleiver  la  voix;  Tes- 
clavage  de  la  pi^se  opposa  toujours  une  barrièie 
insurmontable.  Celui  qui  la  levait  ou  la  fermait  à 
son  gré,  étouifa  toutes  nos  réclamations  ;  un  de  nos 
Jionorables  coliques  peut  vous  dire  qu'il  fit  mutiler 

nn  de  ses  rapports  danS;  touis.  les  joumaiix  ,  4aiis 

. .        ■  p       .     .     . , 

(i)  Le  sénat  lie  sanctionna  pomt  le  décret  par  lequel 
Pempereur  établit  une  censure  prëat«:ble  et  arbitraire.  Le 
tort  qu'il  eut  fut  de  ne  pas  annuller  ce  décret  comme  in- 
constitutionnel; mais  alors  cettte  mesure  éCâît-ellç  exé€6« 
table?  Le  tort  deia  chambre  dea  païtr^  si  tiUe  adoptait  la 
censure,  serMt  ,a$auréintnt  bien  plus  grave  que  ae  leiîit 
celui  dtfséaat.v:;: 


■j 


l^mique  intention  de  dissimuler  à -la  France  et  â 
rJËurope  le  vœu  exprimé  en  notre  nom  pour  une 
paix  qu^il  repoussait. 

Tant  que  ces  faits  restèrent  gradés  dans  ma  nié-^ 
moire  9  tant  que  je  les  regarderai  cotnme  une  cause 
légitime  d^lne  déchéanae  que  j^ai  signée  conjointe- 
ment avec  la  majorité  d'entre  vous  ^  ma  conscience  ^ 
d'accord  avec  l'intérêt  et  du  peuple  et  (^|  trône ,  me 
commandera  iàfipérieusement  de  repousser  Pacte 
qu'on  nous  présente* 

Ce  n^est  pas  que  nous  ignorions  qu^il  existe  des 
moti&  de  sécurité  dans  les  principes  du  Roi^  dans  la 
sagesse  des  ministres;  mais  nous  savons  aussi  qu'il 
vaut  mieux  se  reposer  sur  de  bonnes  institutions  que 
tur  les  seules  vertus  des  magistrats. 

Les  unes  et  les  autres ,  dit  un  écrirain  célèbre  ^ 
contribuent  sans  doute  à  la  félicité  des  peuples  ;  mais 
malheur  au  pays  qui  compte  particulièrement  sur 
ies  dernières.!  il  n'échappera  pas  long-temps  à  la 
servitude* 

Cette  dernière  'et  triste  vérité  ,  Messieurs^  a  frappé 
égatement*  un  grand  nombre  d'excellens  citoyens. 
Déjà  une  secrète  inquiétude  a  remplacé  dans  leur  am<i 
cette  douce  sécurité  que  la  conduite  imparti^e  du 
Roi  y  avait  implantée  j  et  que  chaque  jour  y  jetait 
des  racines  plus  profondes* 

C'est  en  leur  nom  que  je  vpûs  demande  dç  pros- 
ciîre  cette  odieuse  et  ridicule  censure  que  notre  pacte 
avait  achevé  de  flétrir.  * 

Pourriez- vous  donc  accorder  votre  hoitorable  suf- 
frage à  une  institution  qui  a  contre  elle  la  haine  de 


fous  les  T^rita}>Ie$  gens  de  lettres  ,  qù^il  est  si  nécctf^ 
faire  de  concilier  au  Goui^ernement  ? 

A  une  institution  qui  outrage  constaramént  la  rai* 
son  et  le  bon  sens^  et  qui  proscrivit  ^  presque  s^ns 
exception  ^  les  plus  grands  écrivaijxs  donct  I4  Prauc« 
ft^hpnorç  j  à  uni^  institution  qui  fera  porter  chez  Té- 
t  ranger  des  capitaux  immenses  nécessaires  à  notr^ 
prospérité;^ 

A  une  institution  enfin  que  tous  pourrez  juste* 

ment  apprécier ,  lorsque  tous  tous  rappelerez  qu^elle 

ne  peut  se  déterminer  à  revêtir  de  son^approbation 

laUenriade  et  le  siècle  de  Louis  XIY,  monuméns.de 

gloire  él<e  vés  par  le  génie  à  de  ux  despUis  grands  boauues 

^e  cette  illustre  race^  que  bien  longr^mps  après  ^ 

Fassentiment  presque  général  de  la  nation  Pont  £»rccc 

à  la  donner?  ^  ^  •  «     . 

.   Ici  9  Topina^t  .observe  que  si  les  réglemens  de  ce 

genre  pouvaient  être  exécutés ^  cette  malheureuse  ins* 

titutioif  aurait  privé  la  France  de. cette. prééminence 

dans  les  sciences  et  dans  les  arts  que  PEurope  est  for^ 

^:ée  d^  lui  accorder^  et  desséché  par-là  la  source  la  plus 

Jébonde  de  sa  .gloire  etd^  sa.  prospérité.  Il  ajoute  qu'il 

.^st  dans  la  nature  de  tous  le!S.gouTerhemens  de  tendre 

«ftns  cesse  à  aûgmentar  leur  aûtonté|  et  que  la  liberté 

jde.la  presse  peut.&eule  les  contenir  dans  leuTS  justes 

limités  ;  que  tous  les  mots  qu'on  redoute  dès  pamr 

phlets  et  Aes  journaux  ^  ne  sont  rien  «n  comparaison 

de  ceux  que.l?administradon  se  fait  «elle-même  en  enr 

travant  la  vérité. 

Par  ces  consioerationS)  l'opinant  vote  pour  le  rejet 
idu  projet  de  loi» -. . 
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FRANCE^ 


Pavlim^  3i  août— 6  septembre  i8t4. 

Au  moment  où  la  discusèioii  sur  1a  liberté  Ae  la  pressé 
Ta  e^engager  de  nouveau  ^  nos  lecteurs  ne  tefront  peut* 
être  pas  sans  queiqu'intérét  le  jugement  qu^un  fournaiisté 
anglais  a  porté  du  discours  prononcé  par  M.  l'abbé  ^6 
Montesquiou  devant  la  chambre  des  députés. 

ce  tiocsque  l'abbé  de  Montesquiou,  après  afoir  dit  que 
le  Gouvernement  anglais  est  le  plus  fortqu^il  y  ait  au 
inonde  j  ajoute  qu^il  est  le  produit  du  hasard ,  21  ressem- 
hle  &  ces  hommes  qui  ne  peuvent  s'einpécher  de  recon- 
naître la  sublime  beauté  du  système  dePunivera,  maié 
qui  prétendent  que  ce  système  est  le  résultat  fortuit  d«a  v 
propriétés  de  la  matière.  Non,  la  constitution  bri- 
tannique nVst  point  Touvrage  du  hasari ,  elle  est  lé 
produit  de  l'expérience   élaborée  par  la  sagesse  et  le 

i)atriotisme.  Ce  n^est  point  une  théorie  préparée  dans 
e  cabinet  du  publiciste  ^  c^est  Une  série  d'actes  adop* 
tés  au  fur  et  à  mesure  que  l'expérience  du  tnal  ou  le 
sentiment  d'un  danger  ont  exigé  des  remèdes. 

Nos  ancêtres  ont  recennu  cette  éternelle  véiité^  que 
les  lois  doivent  garantir  à  l'homme  social  sa  liberté  ,  la 
sûreté  de  sa  personne  y  de  sa  propriété  ,  de  sa  pensée  et 
de  sa  conscience.  Le  êôin  de  nos  assemblées  législatives 
a  toujours  été  de  procurer  à  chaque  iùditidu  la  jouis^ 
sance  de  ces  précieux  avantages  y  sans  détriment  pour 
l^£tat ,  et  sans  préjudice  pour  les  autres  individus» 
C'est  aussi  1  expérience  qui  y  après  avoir  fart  recoin 
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iiAitre  le  droit  aux  avantages  dont  nous  venons  de  par-» 
1er  y  comme  la  base  de  la  constitution  britannique  ,  a 
adouci  convenablement  les  i-estforts  4^ cette  constitua 
tion  f  sans  quoi  tes  barrières  et  les  contrepoids  établis 
comme  moyen  de  sécurité  auraient  bientôt  empêché  tout* 
à«fait  la  marche  du  Gouvernement. 

Il  n'y  a  peut-être  rien  dans  cette  constitution  de 
plus  remarquable  que  la  facilité  qu'elle  présente  de 
modi^r  sans  danger  'ses  propres  principes  ,  d'après  les 
données  de  l'expérience.  La  balance  des  trois  grands 
pouvoirs  semble  devoir  être  un  obstacle*  invincible  au 
mouvement -de  la  machine  ;  mais  leur  action  récipro- 
que est  adoucie  par  une  influence ,  qui ,  sans  être  bien 
apparente,  est  cependant  de  tous  les  momens,  et  s'exerce 
^ur  touS'lp^s  actes  du  Gouvernement. 

•  Cette  influrence  qui  a  remplacé  l'intolérable  pouvoif 
qu'on  appelait  la  prérogative  royale  y  est  la  véritable 
cause  de  ces  majorités ,  dont  parle  Pabbé  de  Montcs- 
qniou  ,  et  qu'il  considère  comme  ia  force  de  la  consti* 
tution  ;  mais  cette  même  influence  doit  aon  efficacité  à 
sa  modération  ,  eton  a  prédit,  depuis  long-fenfps,  que 
notre  Gouvernement  serait  en  danger  aussitôt  qu'elle 
viendrait  à  s'étendre  au-delà  des  limites  que  la  pru- 
dence prescrit. 

£t.quel^est  le  contrepoids  de  cette  influence  ,  qu'est- 
ce  qui  ia  retient  dans  des  bornes  salutaires!  c'est  la 
voix  4u  peuple  qui  s'élève  dans  les  assemblées  législs-» 
tîve§,. aidée  d&  publications 'libres  dans  les  (ouvrages 
périodiques  ,  et,  en  l'absence  du  parlement ,  dans  ces 
réunions  publiques  qui  ont  aussi  1  appui  àt  la  presse. 
La  fprce  du  Gouvernement  est  dans  la  liberté  avec 
laquelle  on  l'éclairé.  Tout  acte  public  est  discuté  ,  et 
bientôt  l'opinion  générale  se  manifeste  d'une  manière 
trop  cUire  et  trop  décisive  pour  qu'un  ministre  ose  mar-^ 
ci^er  çn  se^s  contraire. 

Af&rmer  que  la  liberté  à^^  publications  périodiques 
est  dangereuse  au  Gouvernement  ,  ou  ique  ces  publica- 
tions sont  tout-à-fait  insignifiantes*  ou  méprisables  , 
c'est  une  erreur  manifeste;  et  cependant  M«  de  Mon- 
tc^qi^QUvy  cians son  insoutenable  argument^  établit  cette 
double  assertion. 
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Que  cette  liberté  ne  puisse  pas  être  dangereuse ,  cela 
est  prouvé  par  une  longue  expérience  chez  la  seule 
Nation  oii  cette  liberté  existe.  M.  Tabbéde  Montesquieu 
confesse  ^ue  TAngleterre  a  le  gouvernement  ie  plus  fort 
qui  soit  an  monde  ,  et  ce  gouvernement  est  le  seul  où 
ta  liberté  de  la  presse  existe  (  nous  pourrions  cependant 
y  joindre  les  £ta'ts-X}ni»d^Amérique  ^  dont  lia  prospérité 
toii^jouf  s  croissante  doivdtire  aussi  attribuée  à  cette  liberté)  • 

Que  IfeapubHcations  périodiques  ne  soient  pas  insigni* 
lîaH4!e8  y  cela  réeuk&  de  ^attention  qu^on  leur  accorde. 
I^es'  œâm«a  personnes  quf  manifestent  pour  elles  le  plus 
fort^  mépris I  sont  celtes  <)ui'l^s  emploient  le  phisvolon- 
tieite  d^ns  leur  intérêt  personnel* 

£t  nou«  voytms  ceux  qui  se  moquent  des'  pamphlé* 
taires  ,  lorsq^ue  ceux-ci  examinent  avec  indépendance  la 
conduite  des  ministres ,  employer  eux-mêmes  des  pam- 
phletb>  pour  répondre  à  ces  attaques  ,  et  réfuter  ^  s'il  est 
possible  y  les  objections' qu^on  a  faites. 

Ce  qui  prouve  que  la  liberté  de  la  presse  ne  peut  pas 
êtrê'considérée  comme  indifférente  >  c'est  la  peine  qnç 
l'on  prend  pour  en  contrarier  leseffortsj — et  cetre  liberté 
ioe  peut  jamais  être  dangereuse  9  lorsque  ses  moindres 
excès  sont  poursuivis  et  convenablement  punis. 

Il  est  cependant  un  point ,  «et  c'est  le  seul ,  sur  lequel 
pous  sommes  d'accord  avec  M.  de  Montesquiou  }  c'est 
le  reproche  qu'il  nous  adresse  relativement  à  la  sévérité 
excessive  de  nos  lois  pénales  ;  et  il  nous  est  vraiment 
pénible  de  voir  faire  ce  reproche  au  peuple  anglais  en 
face  de  l'Europe  entière  ,  paice  que^nous  devons  conve- 
nir que  l'imputation  qu'on  nous  adresse  est  une  vérité 
et  non  une  calomnie.  M^is  ne  cherihons  point  la  cause 
de  cette  sévérité  de  nos  lois,  comme  l'a  fait  M.  de 
Montesquiou,  dans  le  caractère sau.vageet  implacable  de 
làNation^  il  n'est  pas  vrai  que  lu  Nation  anglaise  ait 
un  tel  caractère  j  comme  il  n'est  point  vrai  noii  plus  que 
le  caractère  plus  doux  des  français  repousse  dea  lois 
aussi  sévères*.  N,ous  croyons  qu'en  France  et' en  Angle- 
terre )  d(^s  individus  condamnés  pour  des  opinions  po- 
litique» 9  ont  été  abandonnés  par  ceux  mêmes  qu'ils 
avaient  intention  de  servir  ;  et  la  seule  différence^) 
Ve&t  qu^en  France  ils  étaient  emprisonnés  secrètement 
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et  sans  formes  juridiques ,  tandis  qu'en  Angleterre  ces 
tictes  de  sévërité  ont  au  moins  la  sanction  d*un  tribunal 
régulier. 

Ces  actes  ont  néanmoins  mérité  à  l'Angleterre  un 
reproche  public  ^  et  cela ,  à  une  époque  où  les  publica<v 
lions  périodiques  ont  un  caractère  de  modération  et  de 
décence  quelles  n'ont  eu  à  aucune  autre  époque  de 
notre  histoire.  Il  faudrait  bien  peu  connaître  nés  an- 
nales pour  contester  ce  fait  ;  nous  pourrions  produira 
une  série  de  feuilles  publiées  sans  interruption  pendant 
fine  longue  période ,  et  dont  chacune  contient  plus  de 
ces  assertions  qu'on  appelle  des  libelles  j  que  tous  les 
journaux  de  ce  temps ,  pendant  une  année  entière  ;  et 
çeB  feuilles  ^  nous  ne  les  prendrions  pas  à  une  époque 
4'obscurité  9  mais  dans  l'espace  de  temps  que  l'on  con^ 
sidère  comme  l'ère  la  plus  belle  de  notre  gloire  littéraire. 

(  Extrait  du  Morning'  ChronUU  ) 

Ijtttre  au  rédacteur.  --^  Ah  !  Monsieur ,  dans  quel 
cahos  sonunes'uous  tombés  !  et  que  je  suis  malheureux 
d'aToir  été  élevé  après  la  destruction  des  jésuites ,  et 
avant  l'heureuse  époque  de  la  restauration  !  je  n'entends 
plus  rien  au  langsge  des  hommes  ,  quand  je  dis  blanc 
on  croit  que  je  veux  dire  noir  ^  et  quan  J  je  dis  que 
deux  et  deux  sont  quatre  |  on  me  prouve  que  cela  n'est 
pas  vrai. 

U  faut  que  vous  sachiez  que  je  ne  suis  qu'un  pauvre 
marchand  y  jadis  riche  «  mais  ayant  perdu  une  grande 
partie  de  ma  fortune.  Dernièrement  j'envoyai  mon 
commis  àParis,  pour  y  suivreune  affaire  dont  les  résultoU 
pouvaient  compromettre  ma  fortune,  et  pour  me  prévenir 
des  évènemens;  bientôt  après  je  re^us  une  lettre  de  lui  9 
dans  laquelle  il  m'annonça  qu'il  m'en  réprimait:  ne 
sachant  ce  que  cela  signifiait,  je  lui  démandai  l'expli* 
plicatitfn  ;  il  me  répondit  que  réprimer  signifiait  p/^f^ 
nir  ;  qu'un  illustre  ministre  et  plusieurs  honorables 
membres  de  la  chambre  èeu  députés  Pavaient  décidé  , 
et  qu'ainsi,  je  devais  me  tenir  pour  averti.  Cette  explica- 
tion arriva  trop  tard;  je  juraicontre l'illustre  ministre, 
contre  les  honorables  men^bres ,  et  contre  le  sot  commis 
qui  allait  les  écouter;  cela  n'avança  pas  mes  affaires) 
î'fft  fiis  <juitte  pour  essuyer  une  ban^ueroutet 
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fl  fallût  âonc  songer  à  réparer  un  malheur  que  je 
n^avais  ^n  prévenir  ou  réprimer  ,  comme  vous  voudrez* 
Je  -donnai  sur-le-ohamp  à  mon  commis  ordre  de  termî* 
ner  TalTaire  pour  laquelle  je  Savais  envoyé  à  Paris  ;  je 
lui  transmis  le  modèie^jd'un  traité  i  en  lui  déclarant  que 
)e  n'entendais  y  faire  aucun  amendement.  Je  reçus  bien* 
tôt  une  expédition  de  la  transacti^ôn  qu'il  avait  faîte  ^  et 
je  vis  quMl  avait  réduit  à  vingt  mille  francs  une  somme 
d.e  trente  mille  francs  qui  m'était  due.  Je  me  plaignis 
amèrement  de  V amendement  faiîiiu  modèle  de  traité 
que  j'avais  envoyé  \  mon  commis  me  répondit  qu'il 
avait  consenti  y  non  à  un  amendement  y  mais  %  une 
explication  \  qu'aujourd'hui  le  nombre  3o  pouvait  être 
réduit  à  20  ^  sans  cproiiver  aucun  changement  ;  que  cela 
avait  encore  été  décidé  par  un  illustre  ministre  et  par 
plusieurs  honorables  membres  de  la  chambre  des  pairs, 
et  qu'ainsi  je  n'avais  rien  à  dire.  Je  me  mis  encore  J)ien 
en  colère  contre  l'illustre  ministre  et  contre  les  honora- 
bles membres  de  la  chambre  des  pairs  qui  voulaient 
en  savoir  plus  que  barème  ;  mais  jeVen  ai  pas' moins 
perdu  mes  dix  mille  francs. 

Il  me  restait  pour  toute  ressource  un  procès  dans  le- 
quel je  demandais  qu'un  intérêt  de  yingt  -  cinq  pour 
cent  y  que  j'ai  payé  pendant  long^temps  ^  me  fût  resti- 
tué ;  les  preuves  du  fait  étaient  évioentea  \  la  loi  ne 
présentait  aucun  doute  ,  j'étais  assuré  du  gain  de  mon 
procès.  Mais  au  moment  où  le  tribunal  allait  prononcer, 
mon  âdversaîi^e  parut  ,  une  feuille  du  Journal  à^^  Dé- 
bats à  la  main  ,  et  prouva  à  mes  juges  qu'il  avait  reçu  ^ 
non  un  intérêt  de  vingt-cinq  pour  cent ,  mais  une  //i- 
demnité  àe  vingt-cinq  pour  cent  ^  et  que  ,  si  la  loi  pro- 
hibe les  intérêts  y  elle  ne  prohibe  pas  les  indemnités» 

A  Pappui  de  cette  distinction  ^  il  invoqua  l'autorité 
d'un  illustre*ministre  et  des  honorables  membres  de  la 
chambre  des  députés.  Le  croirez-vous  ^  Monsieur  ?  je 
perdis  mon  procès  ,  et  je  fus  condamné  aux  dépens,  au 
nom  de  l^il lustre  ministre  et  des  honorables  membres 
de  la  chambre  des  députés. 

Désespéré  de  me  voir  ainsi  ruiné  ,  je  rentre  cliez  moi^ 

et  je  dVesse  à  la  hâte  une  pétition  très  humbje  y  pour 

.  supplier  les  illustres  ministres  et  les  honorables  membres 

^pH  d^usK. chambres  de  vouloirfi^re  publier  lediciionnaird 
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de  leur  langue.  Je  porte  ma  pétition  chez  l'imprlincur  ^ 
qui  m?  déclare  qu^îl  ne  Tîniprimera  que  lorsque  le  pré- 
fet lui  en  anra  accordé  rautorisation.  Je  yaia  donc  ches 
Je  préfet  :  je  donne  ma  pétition  à  un  commis  ^'ity  jette 
les  yeux  avec  un  air  de  dédain  ,  et  m'annonce  d^ia  ton 
solennel  qu'il  ne  peut  pas  m'accorder  ^autorisation  que 
ie  lui  demande  f  attendu  que  j'ai  fait  un  libelle  di/ja" 
matofre  ^  et  que  leurs  Excellences  les  ministres  ne  veu* 
lent  pas  qu'on  publie  des  libelles  diffawuUoires^ 

Frappé  de  terreur  en  entendant  ces  grands  mots  ^  je 
me  crois  un  fiomme  perdu  \  je  vais  consulter  mon  avo- 
cat sur  le  parti  que  je  dois  prendre;  heureusement  il  me 
rassure  \  il  me  promet  même  de.  faire  im'primer  ma  pé- 
tition \  mais  il  me  déclare  que  pour  en  avoir  le  moyen 
|e  dois  faire  un  prodès  à  l'un  de  mes  voisins  ^  et  la  faire 
insérer  dans  mon  mémoire  \  que  c'est  là  le  seul  moyen 
que  la  loi  me  donne.  Je  réponds  que  cette  loi  n'a  pas 
le  s^ns  coaimun^  et  qu'il  est  ridicule  de  vouloir  que  je 
fasse  un  procès  à  mon  voisin  |  pour  présenter  une  péti- 
tion à  nos-  généreux  représentans. 

JBn  sortant  de  chez  mon  avocat  ^  un  descendant  de 
la  tribu  de  Lévi  m'aperçoit ,  et  voyant  que  j'ai  l'air  af« 
flîgé ,  il  vient  me  demander  la  cause  de  mes  chagrins. 
Je  lui  en  Fais  part^  tt  il  pi'assure  qu'il  a  un  moyen  sûr 
de  me  tin  r  d'embarras.  Venez  che2  moi,  me  dit- il ,  je 
vais  traduire  votre  pétition  en  hébreu  ,  puis  vous  pour- 
rez la  faire  imprimer  librement  ,  et  l'adresser  aux  hono- 
rables membres  de  )a  chambre  des  députés  y  c'est  Le  seul 
moyen  que  la  loi  vous  présente  pour  faire  entendre  vos 
réclamations. 

Je  réponds  qu'il  est  absurde  de  vouloir  que  pour  me 
faire  entendre  je  parle  une  langue  que-  je  n'entends 
pas,  à  des  liommes  qui  ne  Pentendtrnt  pas  mieux  que 
moi  \  et  que  si  la  loi  le  veut  ainsi  ,  il  faut  croii:e  que 
ceux  qui  l'i^nt  faite  ont  voulu  1h  moquer  He  nous.  Je  ne 
sais  ce  qu^ils  v)nt  voulu  ,  me  dit  le  bon  ibraélite  5'  mais 
c'est  le  seul  parti  sage  que  vous  ayez  à  prendre  :  vous 
pouvez  ,  an  reste  ,  aller  consulter  votre  curé  ,  il  pourra 
vo   8  tirer. d'embarras. 

Je  vais  consiilter  mon  curé  :  je  lui  expose  ma  situa- 
tion ,  et  il  n^'exhorte  à  prendre  patience.  J'ai  plusieurs 
moyens  ^  me  dît- il  ^  de  faire  imprimer  votre  pétition  ; 
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d^abord  je  puis  \bus  la  traduire  en  latin.  Sî  vous  crai* 
gnez  que  les  honorables  membres  de  la  chambre  des  dé- 
putés ne  Pentendent  pas  dans  cette  langue  ^  je  fais  un 
livre  de  prières  ,  et  je  pourrai  l'y  insérer.  Je  sais  que 
monseigneur  Tévéque  Va  faire  publier  un  catéchisme  et 
un  mandement;  peut-être  voâdra-t-il  insérer  votre  pé- 
tition dans  Pun  ou  Pautre  de  ces  deux  ouvrages  ;  enfin  , 
vous  pouvez  faire  un  livre  de  trois  Cent  quarante  pages' 
et  une  ligne,  et  y  insérer  votre  pétition  qui  n'a  qu'une- 
page.  Tous  ces  moyens  paraissent  fort  ridicules  ;  mais 
notre  raison  doit  s  humilier  devant  la  sagesse  de  nos 
sublimes  législateurs. 

Voilà  ,  Monsieur  ,  quelle  est  ma  triste  position  ;  ne 
serait-il  pas  possible  de  la  faire  connaître  aux  honora^* 
blés  membres  de  la  chambre  des  députés  ^  sans  leur  par* 
1er  hébreu  ou  latin  ? 

-—  On  se  rappelle  que. le  ministre  de  Pintérieur  ,  en 
combattant  contre  la  liberté  de  la  presse  y  prouva  Pinu- 
tllité  des  journaux  ,  par  la  facilité  avec  laquelle  le  mi- 
i^stère  disposait  des  journalistes/On  craint  que  le  même 
ministre  ne  veuille  nous  prouver  un  jour,  parla  même 
raison  ,  l'inutilité  d'une  représentation  nationale  ]  mais 
on  ne  sait  à  quelle  époque  de  notre  histoire  il  ira  cher- 
cher ses  preuves. 

—  Le  rédacteur  du  journal  des  Mécontens  justifie 
de  plus  en  plus  son  titre  :  il  trouve  très-mauvais  qu'on 
réclame  contre  l'ordonnance  qui  met  sur  le  pavé  les  or-  > 
phelines  dé  la  Légion  d'honneur  :  c'est  avoir  un  goût 
bien  décidé  pour  le  mécontentement  !  11  se  plaint  beau- 
coup aussi  des  libraires  qui  ne  vendent  pas  s^s  feuilles  | 
et  du  public  qui  refuse  de  les  lire  ,  tandis  que  les  ou- 
vrages de  M.  Benjamin  de  Constant y^à^^e/t/ ,  dit-il  ,  à 
travers piasipurs  édhiona  y  au  grand  scandale  des  gens 
de  bien. 

——Depuis  que  la  chambre  des  députés  a  adopté  le 
projet  de  loi  qui  rétablit  la  censure  ,  les  journaux  sont 
devenus  d'une  stérilité  effrayante  ;  on  n'y  trouve  pas  la 
inbindre  critique  ,  ni  la  moindre  observation  sur  les 
actes  de  l'autorité^ ce  sont  les  mêmes éh^ges^  les  mêmes 
tours  de  phrase  qu'ils  employaient  sous  la  dynastie  de 
l'auguste  Empereur.  Enfin  ,  si  les  étrangers  jugent  âe 
la  situation  actuelle  de  la  France  par  les  insipides  éloges 
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que  là  plupart  des  jourDalistes  prodiguent  au  Gouyenief'^ 
ment ,  ils  doivent  croire  que  nous  sommes  tombés  sous 
un  nouveau  tyran  »  et  que  noB  mfnistres  sont  des  des- 
potes farouches  prêts  à  punir  de  mort  l'audacieux  qui 
leur  ferait  entendre  quelque  vérité.  S'il  est  vrai  qu'un 
Ivran  soit  toujours  plu8*16ué  qu'un  bon  Roi  |  notre 
Gouvernement  peut  considérer  la  plupart  Ses  journaux 
comme  des  libelles  diffamatoires.  ^ 

-—  l*anâis  G[ue  le  pape  s'occupe  du  rétablissement  des 
'  illustres  disciples  de  Saint-Ignace  de  Loyola  ^  no»  écri- 
vains se  préparent  à  les  repousser  du  sein  de  la  France. 
Kous  recevons  ,  sur  la  conduite  de  Sa  Sainteté  et  aur 
l'ordre  des  jésuites  ,  un  écrit  que  nous  regrettons  de  ne 
pouvoir  faire  entrer  de  suite  dans  nos  cahiers  }  nous  le 
publierons  incessammenf  «  On  nons  adresse  aussi  quel- 
ques réflexions  sur  le  budjet ,  qui  nous  paraissent  fort 
|ustes  :  nous  les  ferons  connaître  avant  que  la  chambré 
des  pairs  ait  pris  aucune  détermination  à  cet  égard.  - 

—  TJn  individu  qui  ne  dit  pas  son  nom  ^  mais  qui  se 
qualifie  ancien  magistrat  ^  a  publié  ,  il  y  a  quelques 
jours  y  en  mauvais  Iraoçais  y  une  brochure  dont  l'objet 
est  de  prouver  l'inutilité  de  la  cour  de  cassation  et  du 
ministère  publid.  M.  Loiseau  a  cru  nécessaire  de  lui  té» 
pondre  ^  et  il  a.publié  en  conséquence  un  mémoire  pour 
réfuter  ses  raisonnemens*  Nous  ignorons  encore  ce  que 
renferme  le  mémoire  de  M.  Loiseau  \  mais  la  brochure 
de  Vancicn  magistrat  ne  nous  paraissait  pas  écrite  avec 
assez  de  force  pour  ébranler  une  des  plus  belles  ins- 
titutions que  nous  ayons  en  France.    La  modération 
constante  que  la  Cour  de  cassation  a  gardée  depuis  son 
institution  \  la  fermeté  et  l'impartialité  qu'elle  a  montrée 
dans  toutes  les  circonstances  \  la  connaissance  profonde 
qu'elle  a  de  nos  lois ,  et  le  respect  religieux  avec  lequel 
elle  en  commande  l'observation  \  voilà  quels  sont  les  vé- 
ritables garans  de  sa  durée.  Dans  l'ordre  judiciaire,  c'est 
l'arche  sainte  sur  laquelle  il  ne  nous  est  pas  permis  de 
porter  nos  débiles  mains. 

—  Il  parait  dans  ce  moment  un  petit  écrit  intitulé  i 
Réflexions  sur  V inamovibilité  des  juges.  Nous  les  ferons 
connaître  dans  le  prochain  numéro.  Elles  se  trouvent  au 
bureau  de  souscription  du  Censeur  ^  et  chez  les  princU 
paux  libraîreit 
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Sèjnces  des  527  et  3^  ao4^  1814» 


1^ 


Séance  du  %rj,  JLj^oiiDitE  du  ^our  appelle  la  suite  de 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la 
presse» 

M.  le  comte  de  Valence  obserre  que  la  première 
.  pensée  qui  se  présente  ^  quand  la  chambre  est  appelée 
à  délibérer,  c^ est  qu^ elle  doit  examiner  si  la  loi  pro-* 
posée  est  en  harmonie  avec  la  constitution;  si  elle 
est  nécessaire  j  si  elle  est  sollicitée  par  Popinion  pu- 
blique» 

Nous  examinons  ensuite  la  loi  ^  ajoute-t-il ,  dans 
toutes  ses  parties  constitutives  ;  si  nous  la  trouvons  la 
meilleure  possible  ,  nous  nous  hâtons  de  la  r^êtir 
de  notre  adoption;  si  UOus  croyons  qu'elle  peut  ôtr* 
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perfectionnée  ^  nous  supplions  Sa  Majesté  d'agréer 
des  amendemens. 

Se  coniormant  à  cette  niarche  ,  Topinant  proave 
d^abord  que  le  projet  de  loi  est  contraire  à  la  consti- 
tution ;  que  le  mbt  réprimer  y  dans  le  sens  que  lui  at- 
tribue la  charte  ^  est  synonyme  àè  punir  ^  qu^ainsi  il  ne 
peut  plus  être  question  que  de  Pobligation  imposée 
aux  écrivains  de  se  faire  connaître,  et  de  donner  des 
cautionnemens  pour  que  la  loi  puisse  les  trouTer  y  les 
atteindre  y  et  les  punir  sHls  ont  abusé  du  droit  que 
leur  a ,  non  donné  y  mais  garanti'  la  cbarte  constitu* 
tioAnelle. 

L^opinant  fait  remarquer  plusieurs  autres  disposi- 
tions inconstitutionnelles  qui  se  trouvent  dans  le  pro- 
jet de  loi,  notamment  celle  qui  convertit  les  mem- 
bres de  la  chambre  des  pairs  et  de  la  chambre  des 
députés  en  examinateurs  des  griefs  de  tous  les  auteurs 
appelans.  Il  observe  que  c'est  le  défaut  d'harmonie 
entre  les  lois,  fondamentales  de  l'Etat  et  les  lois  se« 
condaires  destinées  à  régler  Pexercice  des  droits  des 
citoyens  y  qui  a  amené  la  chute  de  la  monarcfiie  y  et 
par  suite  tous  les  désordres  révolutionnaires. 

A  qui  de  nous  y  dit-il  ,•  d'après  tout  ce  que  nous 
voyons  depuis  trenteannées ,  n'est-il  pas  resté  la  convie- 
lion  intime  que  de  bonnes  institutions,  et  sur-tout  un  reS" 
pect  scrupuleux  pour  elles  y  sont  le  vrai  y  le  seul  moyen 
d'empêcher  les  agitations  politiques ,  et  d'assuror  le  re- 
pos des  citoyens^  le  bonheur  du  roi  et  la  prospérité  de 
rStat?  et  ne  penserez -vous  pas  que  quand  un  grand 
exemple  nous  est  donné  de  l'application  des  principes 
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à.la  pratique  par  .une  n^^tîân  voisine  ,  noua  dçvoî\s 
essayer  de  faire  ^  comme  elje  fait  elle-même  ^  notre 
oi^gueil  hational^  à  obtenir  les  mêmes  résultats  pour 
la  prospérité  publique  ? 

L^opinant  entre  ici  dans  des  détails  sur  le  gouvcr' 
nement  d'Angleterre  y  et  il  réfute  les  observations  du 
ministre  de  l'intérieur  à  cet  égard.  Il  prouve  ensuite 
que  la  loi  n^est  pas  nécessaire ,  que  l'opinion  publiqiu? 
la  repousse  5  en  conséquence  il  vote  pour  le  rejet, 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauh  pense  .que  le  projet 
de  loi  doit  au  contraire  être  adopté  :  il  reconnaît 
que  l'article  8  de  la  charte  constitutioiinelle  établit 
la  liberté  de  la  presse  ^  et  que  la  censure  préalable* 
est  destructive  de  cette  liberté.  Ainsi  il  réduit  la  dif- 
ficulté à  deux  questions  ;  la  première,  est  de  savoir 
si  l'on  peut  suspendre  momentanément  un  droit  cons- 
titutionnel dans  des  circonstances  où  l'exercice  de  ce 
droit  serait  dangereux  j  la  seconde  ,  si  les  circonS'» 
tances  sont  telles  qu'on  ait  besoin  de  la  loi  proposée* 
Sur  la  première  question^  il  se  prononce  pour  l'affir- 
mative y  en  observant  que  cette  suspension  ne  peut 
être  dangereuse  ,  la  puissance  législative  ayant  seule 
le  droit  de  l'accorder. 

Sur  la  second.e  question^  l'opinant  ne  s'exprime 
pas  avec  moins  de  fr4nchise  que  sur  la  première.  Je 
ne  laissera^  à  ce  sujet  ^  dit-il ,  aucun  doute  sur  mon 
opinion  :  j'ai  toujours  pen&é  qu'en  matières  politi- 
ques j  la  liberté  de  la  presse  réprime  elle-même  ses 
propres  abus ,  mieux  qu'on  ne  pourrait  le  faire  par 
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tout  antre  moyen.  C'est  en  laissant  un  libre  cours  i 
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toutes  les  opinions  politiques  qu^on  les  combat  les 
unes  par  les  autres  3  il  me  semble   tirailleurs  que 
les  écrits  qui  restent  vainqueurs  dans  cette  lutte  j  et 
c[ui  en  même  temps  n^ontrien  à  démêler  avec  les  lois 
pénales  y  ne  peuvent  être  des  ouvrages  sans  méiite. 
Cependant  y   toute  discussion   relative  au  point   de 
savoir  s^il  faut  ou  non  une  loi  suspensive  ^  me  paraît 
inutile  diaprés  les    deux  considérations  suivantes  : 
Tune  ^  que  si  la  suspension  de  la  liberté  de  la  presse 
iaVst  pas  évidemment  nécessaire  y  elle  ne  doit  nous 

donner  du  moins  aucune  inquiétude L^autre^ 

C^est  que  y  dans  toute  question  de  circonstance  de  fait  | 
cù  il  s^agit  de  savoir  de  quelle  nature  est  le  danger  y 
eu  bien  si  le  Gouvernement  a  besoin  d^avoir  tel 
moyen  d'action  ,  de  répression  ou  d'influence  ,  ilest 
de  la  prudence  de  s'en  rapporter  au  jugement  du 
pouvoir  exécutif. 

En  développant  la  première  de  ces  deux  considé- 
rations y  Popinant  fait  sentir  combien  il  importe  au 

'  gouvernement  de  ne  pas  abuser  de  la  loi  sur  la  cen- 
sure ;  les  ministres  y  dit-il ,  qui  dirigeront  Faction 
de  cette  loi  suspensive  y  ne  connaissent-ils  pas  l'opi- 
nion publique  ?  peuvent-ils  ignorer  que  la  nation 
française^  malgré  la  légèreté  qui  lui  est  reprochée  y 
tient  essentiellement  au  maintien  de  la  charte  cons- 

'  tltutionnelle  ?  qu'elle  en  redoute  la  violation  avec 
une  méfiance  inquiète?  que  vingt  ans  de  désordres  y 
de  malheurs^  d'anarchie^  de  despotisme^  semblent 
l^attacher  davantage  à  une  constitution  libre  et  ré- 
gulière. 
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.  L^opinant  y  qui  trouve  dans  la  libéralité  du  foi  et 
dans  le  caractère  personnel  de  ses  ministres ,  des  ga- 
ranties assez  fortes  pour  [calmer  toutes  les  inquié- 
tudes ^  ne  pense  pas  que  le  projet  de  loi  soit  exempt 
de  vices  ;  Ip  préambule  lui  paraît  contraire^autèxt© 
de  la  chartQ  et  aux  dispositions  même  du  projet  5  les 
articles  qui  créent  une  commission  formée  de  pairs  y 
de  députés  et  de  comraiséaires  du  roi  ,  lui  paraissent 
également  vicie^x  ;  cependant  il  vote  pour  Padop». 
tion  j  sauf  le  changement  ou  le  retranchement  du 
préambule. 

M.  le  comte  Lanjuinais  ,  en  votant  contre  le  pro* 
jet  de  loi  ^  s^est  spécialement  attaché  à  démontrer 
combien  peu  sont  fondées  les  alarmes  de  ceux  qui: 
réclament  une  censure  arbitraire  pour  prévenir  les 
malheurs  d'une  prétendue  liberté  illimitée  de  la 
presse  ^  qui  n'existe  nulle  part  ^  et  qui  ne  saurait 
même  exister. 

FÎKons-nous  d'abord ^  dit-il^  aux  alarmes  qu'on  s 
temées.  Elles  ont  pour  base  une  prétendue  existence 
actuelle  de  la  liberté  illimitée  de  la  presse ,  vaii^  fan- 
tôine  qui  n'est  que  dans  l'imagination  de  ceux  qui; 
le  poursuivent. 

Lisez  les  premiers  m^otifs  du  projet  ;  lisez  le« 
seconds  motifs  présentés  à  la  chambre  des  pairs  y 
vous  croiriez  que  le  ministre  n'eci  veut  qu'à  la  liberté 
illimitée^  C'est  elle  qu'il  accuse  ;  ce  sont  ses  dangers 
contre  lesquels  il  implore  votre  sagesse  ;  il  est  inquiefr. 
pour  la  sûreté  publique  ^  menacée  par  la  licence  ^  ce  qu'il 
moX^nà  prévenir  ce  sont  les  dangers  brusfues  et  inaiten:* 
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dus  ;  et  pour  cela  il  deinande  la  censure»  Vous  le 
voyez  :  le  ministre  joue  sur  les  mots  licence  et  liberté 
illimitée  :  je  dois  les  expliquer. 

lis  peuvent  signifier  impnnité légale  des  délits  qui 
naissent  de  Tabus  de  la  presse.  Il  peut  y  avair  eudesfbus 
qui  aient  poussé  Uexcèsjusqn^à  vouloir  cette  impunité. 
Mais,  notre  Code  pénal  ,  si  détaillé ,  si  prévoyant 
sur  ces  sortes  de  délits ,  me  dispenserait  tout  seul  de 
vous  occuper  d^un  si  absurde  système.  Liberté  illi-' 
mitée  de  la  presse  peut  encore  signifier  qu'il  n'y  a  point 
de  délit  punissable  en  ce  genre ,  s'il  n'a  été  consommé 
par  une  publication  effectuée  d'un  écrit  licencieux. 
Voilà  en  général  quelle  est  en  Angleterre  la  liberté 
de  la  presse^  quelle  est  la  liberté  réclamée  par  les  pu- 
l3licistes,  celle  qui  pourrait  un  jour  devenir  la  xiôtre  y 
hors  un  très- petit  nombre  des  cas  faciles  à  déter- 
miner. 

Assurément  y  personne  en  France  ne  peut  y  dans 
l'actuel  état  de  notre  législation  ,  prétendre  à  cette 
liberté  désirable.  Tout  délit  résultant  de  la  presse  dès 
<|u'il  y  a  exécution  commencée  ^  doit  être  arrêté  par 
la  police  et  puni  par  la  justice  ^  comme  tout  autre 
délit  pour  lequel  il  y  a  eu  commencement  d'exéca- 
tion.  Il  n'y  a  d'exception  sur  ce  point  en  faveur  d'au- 
cun délit  de  la  presse. 

Voulez-vous  qu'uige  liberté  restreinte .  avec  une 
telle  piécaution  ^  une  liberté  qui  ne  souffre  impuni 
^ucun  délit  de  la  presse  ,  quand  il  y  a  eu  impres- 
elon  commeitcée  ;  voulez-vous  ,  malgré  le  bons  sens, 
Viïp peler   encore  licence^  liberté  illimitée'i  Eh  bien  ! 
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soyez   pleinement  rassures  ]  nous  sommes  encore 
préinunis  contré  cette    liberté-là    par  notre    Code 
pénal. 

Il  ^unit  d^emprisonnement  j  jusqu'à  six  mois  y 
toute  impression  qui  ne  porte  pas  le  nom  j  le  vrai 
nom  de  Patuteur,  bu  celui  de  l'imprimeur  ;  et  dans 
Fétat  présent  de  notre  législation  réglementaire  j  il 
n^y  a  en  France  aucun  imprimeur  qui  ne  soit  pri- 
vilégié )  breveté  j  .sermenté  :  nul  ne  peut  donc  j  en 
France  j  rien  imprimer  que  par  un  imprimeur  du 
roi  y  c'est-à-dire  ^  par  un  imprimeur  du  ministre 
de  l'intérieur  y  par  un  imprimeur  qui  tremble  à 
chaque  instant  d'être  ou  destitué  ou  tourmenté  pat 
les  agens  de  ce  ministre. 

C'est  là  une  première  censure  sur  tous  les  auteurs. 
Voilà  un  premier  lazaret  y  si  l'on  veut  encore  des 
lazarets  dans  cette  matière. 

En  voici  un  second  :  toute  imprimerie  est  sujette 
à  visite  de  la  police  y  ne  fût-ce  que  pour  constater 
les  délits  dont  il  y  a  exécution  commencée.  Yoilà 
une  seconde  censure  en  permanence  ^  et  avant  ^  et 
pendant^  et  après  l'impression. 

Kien  ne  peut  y  échapper ,  puisque  ^  selon  des  ar- 
ticles de  règlement,  spécialement  renouvelés  par  le 
roi  même ,  et  dont  personne  ne  demande  l'aboli- 
tion y  quant  à  présent ,  il  y  a  nécessité  de  déclarer 
l'ouvrage  à  la  police  de  l'imprimerie  y  avant  de  com- 
niencer  l'impression  ;  et  nécessité ,  avant  de  mettre  en 
vente  y  d'avoir  déposé  cinq  exemplaires  y  et  d'en  avoir 
le  récépissé  y  qui  se  retarde  à  volonté  par  un  grand 
abus.  Ainsi  j  indépendamment  de  la  censure  par  de& 
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censeurs 9  qui  est  celle  que  nous  rejetons;  voilà  Aèjk 
deux  lazarets  y  deux  censures  qui  doivent  rassurer 
les  personnes  timorées  et  de  bonne  foi»  Ce  n^est  pas 
tout  encore  :  les  auteurs  du  Code  pénal  ont  considéré^ 
que  la  presse  peut  concourir  i  favoriser  des  troubles 
hrusques  et  imprévus  ^  lorsque  les  écrits  sont  criés  ou 
placardés.  Le  Code  défend  y  sous  des  peines  graves  # 
tout  cri  et  toute  affiche  d'écrits  imprimés  sans  la  per« 
mission  de  la  police.  Diaprés  le  Code  pénal  j  il  n^y 
a  qu^un  délégué  de  la  police  qui  puisse  légalement 
crier  ou  placarder  un  imprimé  quelconque. 

Yoilà  ce  qui  existe  sans  le  secours  désastreux  de  la 
censure  arbitraire  y  en  sorte  que  sHl  se  commet  un  dé- 
lit  de  la  presse  y  presque  à  coup  sûr  la  police  en  est 
ou  fauteur  ou  complice.  Elle  a  les  plus  efficaces 
moyens  et  de  punir  et  de  prévenir  les  délits  de  la 
presse  3  et  sans  subir  la  censure  y  ceu»  qui  usent  de  la 
liberté  de  publier  leurs  pensées  y  sont  bien  obligés  y 
malgré  eux  y  de  se  conformer  aux  lois  qui  doivent  y  dit 
la  constitution  y  non  pas  prévenir  y  mais  réprimer  les 
abus  de  cette  liberté. 

Il  serait  facile  encore  d^ajouter  d^autres  précautions. 
Ses  députés  et  des  pairs  ont  sur  ce  sujet  des  projets 
tout  préparés  ;  ils  les  offrent  y  et  Ton  s'obstine  à  exi- 
ger la  funeste  censure  y  comme  unique  remède  à  des 
vices  de  législation  qui  n^existent  pas. 

Pourquoi  ceux  qui  proposent  une  loi  nouvelle^ 
ne  sont-âls  pas  condamnés  tous  à  insérer  dans  leurs 
motifs  y  au  lieu  d^un  verbiage  léger  et  sans  juste  ap- 
plication y  le  tableau  fidèle  de  la  législation  qu^ib 
casent  et  qu'ils  veulent ,  disent-ils,  améliorer?  lU 
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ne  pourraient  se  cacher  sous  de  faux  semUans  ;  ils 
épargneraient  à  eux  des  soucis  pénibles  y  et  quelq^ue- 
£ois  à  la  nation  des  alarmes  dangereuses. 

Il  ne  suffit  pas  ^  dit- on  j  de    réprimer  ni  même  de 
prévenir  les  délits  :  il  faut  prévenir  les  abus  ^  c'est-à- 
dire  ^  les  imprudences  qui  ne  seraient  pas  des  délits  y 
des  contraventions  aux  lois. 

[N'est-ce  pas  là  donner  à  la  constitution  un  sens 
trop  forcé  I  et  qui  ferait ,  avec  raison  ^  accuser  la  sa- 
gesse des  rédacteurs  de  la  charte? 

Quel  homme  sensé  a  jamais  prétendu  empêcher 
les  simples  abus  ?  Ne  serions-nous  pas  trop  heureux  y 
si  Ton  pouvait  prévenir ,  ou  seulement  punir  les  abus 
qui  sont  les  délits ,  les  imjUrudences  qui  contreviennent 
aux  lois  ? 

Ce  serait  le  mieux  ^  dites- vous  ^  d'empêcher  les  sim- 
ples abus.  Oui  y  si  on  le  pouvait  sans  tomber  dans  le 
plus  grand  de  tous  les  abus  ^  celui  qui  détruirait  la 
liberté.  Dieu  même ,  dans  sa  sagesse  et  sa  puissance 
suprême^  ne  l'a  pas  entrepris  j  et  nous  ^  chétives  créa- 
tures^ nous  oserions  y  prétendre  !  Il  n'y  a  qu'un  se- 
cret pour  détruire  efficacement  tous  les  abus  ,  c'est 
de  détruire  le  genre  humain  :  eruntvitiadonec  homines* 
Songez-y,  législateurs,  qui  voudriez  prévenir  tous 
les  abus,  vous  pourriez  n'être  que  des  tyrans  à  courte 
vue  et  de  courte  durée.  ^  / 

Ceci  m'amène. assez  naturellement  ^âu  principe  : 
la  censure  préalable  est  l'anéantissement  de  la  liberté* 

Le  ministre  de. l'intérieur  en  convient ,  page  6  de 
tes  premiers  motifs  :  Soumettre  ^  dit-il  ^  tous  les  livres 
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d  la  censure  ^  c^est-à^dire  ^  anéantir  la  liberté. ..W  Mais 
quels  sont  les  livres  qu'il  excepte  de  la  sienne  ?  tous 
ceux  qu'on  rxe  lit  point  ou  presque  point  3  quels  sont 
ceux  qu'il  y  soumet ,  tous  ceux  qu'on  lit  y  tous  les 
écrits  que  le  commun  des  hommes  peut  lire,  et  beau- 
coup plus  que  le  commun  des  hommes  ne  Teut  et 
ne  peut  en  lire.  Il  est  donc  vrai  que  ,  d'accord  plus 
qu'il  ne  pense  avec  tous  les  publicistes  y  le  ministre 
accuse  Ijai-même  sa  censure  et  anéantir  la  liberté. 

« 

Il  n'en  conviendrait  pas  ,  que  les  pierres  même 
s'élèveraient  y  s'il  est  permis  de  parler  ainsi  ,  et  pro- 
clameraient que  son  projet  est  précisément  l'esclavage 
de  la  presse. 

Comment  la  presse  est-eHe  captive  à  Rome,  en 
Espagne ,  en  Autriche?  parce  qu'il  y  a  censure  préa- 
lable et  arbitraire.  Cette  censure  aura  lieu  en  France  : 
on  n'aurait  donc  montré  aux  Français  la  liberté  que 
pour  s'efForcer  de  la  leur  ravir  ,  que  pour  leur  faire 
partager  le  sort  des  états  gouvernés  par  le  despotisme 
et  l'inquisition. 

Le  roi  nous  a  garanti  par  sa  charte  la  liberté  de 
la  presse  ;  comment  oser  dire  qu'en  octroyant  k  nos 
besoins  et  à  nos  lumières  ce  bien  précieux  ,  dont  il 
nous  a  trouvés  en  possession ,  c'est  précisément  la 
censure  arbitraire  qu'il  nous  a  octroyée  dans  sa  bonté 
libérale  ?  Voilà  pourtant  œ  que  dit  par  deux  fois  le 
préambule  même  de  la  loi  proposée  ;  voilà  ce  qu'on 
retrouve  encore  dans  les  premiers  et  dans  les  .seconds 
__  motifs.  Qui  du  prince  ou  de  la  nation  a  le  plus  à  se 
plaindre  d'un  tel  langage  et  d'une  telle  entreprise  ? 
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Il  est  Vrai  qu^à  Constantinople  ^  lorsque  par  fois  on 
y  souffre  rimprinaerie  ,  elle  est  confinée  dans  le  sé- 
rail y  sous  la  garde  des  muets  et  des  euihiques  ;  mais 
la  censure  arbitraire  et  préalable  ^  confiée  à  un  mi- 
ziistre  et  à  ses  suppôts  amovibles  >  serait  une  chos*e 
pire  encore  j  puisque  ce  serait  confiner  Fimprimerie 
dans  les  cabinets  d'un  ministre  qui  ,  un  jour,  pour- 
rait vouloir  étouffer  non^seulement  les  vérités  utiles 
à  connaître  pour  tous  les  citoyens  ^  mais  celles  même 
qu'il  importerait  le  plus  au  roi  de  savoir  y  et  quel- 
quefois de  publier.v 

Concluons.  Si  l'on  considère  le  projet  j  selon  son 
préambule  ^  comme  un  complément  de  la  charte  y 
comme  son  accompagnement  inséparable  y  il  doit 
être  rejeté  comme  injurieux  à  Sa  Majesté  ^  comme 
destructif  directement  du  droit  de  publier  nos  opi- 
nions,  et  indirectement  dé  tous  nos  droits  politique^. 
Il  devrait  être  aussi  rejeté ,  si  c'était  franchement 
une  mesure  suspensive  et  de  circonstance,  parce 
qu'on  s'obstine  à  la  présenter  dans  les  seconds  motifs 
et  dans  le  préambule  comme  conforme  à  la  consti* 
tution  qu'elle  détruit  ;  parce  qu'elle  a  passé  d'ur- 
gence à  la  chambre  des  députés  j  contre  le  texte  et 
l'esprit  de  l'article  46  de  la  charte  ;  parce  qu'enfin  la 
mesure  n'est  point  justifiée  par  les  circonstances,  et 
qu'elle  serait  inefficace  en  cas  de  treubles. 

Le  besoin  urgent  des  circonstances  est  d'observer 
la  cQnstitution  ,  et  non  de  la.  suspendre.  La  consti- 
tution violée  par  les  actes  des  autorités ,  la  consti- 
tution paralysée  par  le  retard  des  lois  nécessaires  à 
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son  déreloppement)  voilà  les  maux  des  circonslsnces 
et  la  vraie  source  des  inquiétudes^  Yous  avez  eu  le 
courage  de  les  dénoncer  à  Sa  Majesté  dans  votre  cLer'^ 
xiière  adresse.  Soyez  donc  .conséquens  ^  Messieurs  ^ 
demeurez  les  fidèles  gardiens  du  dépôt  qui  vous  est 
confié  j  n^allez  pas  consentir  que  la  charte  soit  violée 
en  commençant,  dans  trois  ou  quatre  de  ses  articles, 
principaux  ;  attachez^vQus  à  lui  procurer  la  vie  qui 
manque  .au  plus  grand  nombre  de  ses  dispositions  : 
c^est  là  qu^est  votre  honneur  y  le  salut  de  la  patrie  y 
le  salut  des  deux  chambres  ,  et  le  vœu   certain  de 
rimmense  majorité  de  la  nation.  Donnez  la  provi- 
sion à  la  liberté  ,  à  la  loi ,  à  la  constitution ,  à  la 
possession  ,  à  Texpérience  déjà  faite  y  sans  trop  d^in* 
convénienSy  à  Tcpoque  de  toutes ,  la  plus  hasardeuse» 

L^esclavage  de  la  presse  j  en  créant  des  méconr 
tens,  en  leur  fournissant  des  griefs  ^  pourrait  fomen« 
ter  des  désordres;  il  ne  remédierait  à  rien  ;  car,  pro- 
poser la  censure  contre  des  troubles  publics ,  c^'est 
conseiller  de  ridicules  tampons  afin  d^arrêter  des  vol- 
cans en  fureur. 

Ici  Torateur  fait  la  critique  détaillée  des  articles 
du  projet,  et  développe  le  moyen  d^inconstitutionna- 
lité  dans  la  forme  ,  tiré  de  Tarticle  4^  de  la  consti* 
tution. 

M.  de   Saint  Vallier  prend  la' défense  de   la  loi.. 
Il  pense  qu'il  ne  faut  abuser  de  rien  ,  et  c^est  pour  ' 
cela',  dit-il ,  que  les  législateurs  ont  réglé  F  usage  de 
tout.  Ils  doivent  donc. régler   aussi  Fusage  de  la  li*^ 
berté  de  la  presse  ;  car  il  ne  faut  pas  plud  en  abuser 


iqixe  de  qiioi  que  ce  soit.  Il  trouve  que  cet  usage  esl^ 
merveilleusement  réglé  par  le  projet  de  loi*  Tout  est 
constitutionnel  dans  ce  projet^  et  la  forme  et  le  fond  3 
tout  y  est  excellent  ^  tout  y  est  parfait.  La  censure 
ne  doit  inspirer  aucun  effroi.  L^article  5  indique  les 
ouvrages  qu^elIe  doit  proscrire  ;  ce  sont  les  libelles 
diffamatoires  r  faut-il  laisser  imprimer  les  libelles  dif- 
famatoires? On  a  eu  tort  dé  comparer  la  liberté  de 
la  presse  à  la  lance  d^ Achille  y  il  fallait  la  comparer 
aux  flèches  d^Hercule.  Ce  sont  les  écrits  séditieux  : 
Ah  !  Messieurs  j  jetons  de  tristes  regards  sur  Pétat 
malheureux  où  a  été  notre  patrie  pendant  25  ans!  Qui 
de  nous  voudrait  voir  exposer  de  nouveau  le  vaisseau 
de  TEtat  à  de  nouvelles  tempêtes  ?  Ce  sont  les  écrita 
contraires  à  l'art.  1 1  de  la  charte  quidéfendde  revenir 
sur  les  votes  et  opinions  :  quoi  de  plus  louable  (et  de 
plus  exactement  observé)?  Ce  sont  les  écrits  immo- 
raux :  les  mœurs  sont  les  véritables  et  sûrs  garans  de 
la  stabilité  des  lois ,  de  la  durée  des  empires  j  etc. ,  etc* 
Il  est  donc  évident  que  la  censure  ne  peut  arrêter  que 
de  mauvais  livres. 

L^orateur  pense  que  les  àmendemens  faits  aux  prc« 
jets  de  loi  ne  devaient  pas  être  portés  dans  les  bureaux  ; 
car  alors  y  dit-il  ^jamais  une  loi  ne  pourrait  être  faite* 
On  doit  y  porter  seulement  ceux  qu'on  veut  faire  à 
une  loi  déjà  existante.  On  ù.  donc  bu  raison  de  ne  pas 
y  porter  ceux  qui  ont  été  faits  au  projet  de  loi. 

Quant  à  la  composition  de  la  commission  censo- 
riale,  l'orateur  ne  la  trouve  c^inconvenant&  )  aussi 
n^y  voit-il  rien  ^ui  puisse  faire  rejeter  une  loi  salutaire* 
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Il  avoue  qu^il  aurcoit  désiré  une  meilleur^  rédac' 
tîon  dans  le  préambule  ;  mais  heureusement  ce  |>réam« 
bule  n^est  pas  la  loi  j  d^ailleurs  il  espère  que  y  sî  cela 
est  possible  y  le  ministre  pourra  j  faire  quelques  chan- 
gemens  y  et  il  désire  fort  qa^il  le  puisse.  En  consé- 
quence il  vote  pour  Inacceptation  pure  et  simple  de  la 
loi  y  sans  amendement. 

M.  le  comte  Dedelay.d'Agier  ne  partage  pas  l'o- 
pinion émise  par  M.  le  comte  de  Saint- Yallier.  B 
pense  non  -  seulement  que  le  projet  est  contraire 
à  Tesprit  et  au  sens  de  l'article  8  de  la  charte, 
mais  encore  qu'il  n'a  pas  été  délibéré  à  la  cham- 
bre des  députés  dans  les  formes  constitutionnelles  ^ 
et  que  y  sous  ce  rapport  y  il  est  frappé  de  nullité 
radicale.  Il  s'arrête  peu  sur  la  première  de  ces 
propositions.  Il  observe ,  au  sujet  de  l'interpréta- 
tion forcée  qu'on  a  donnée  au  mot  réprimer  ,  que 
la  charte  n'a  pas  été  faite  seulement  pour  de$ 
idéologues  ou  des  grammairiens  y  mais  pour  la 
niasse  du  peuple  y  et  qu'aux  yeux  de  la  nation  ^ 
en  général  j  réprimer  ne  signifie  nullement  prévenir) 
que  par  conséquent  il  est  impossible  que  la  Nation 
ne  considère  pas  l'interprétation  donnée  au  mot  z^- 
primer  y  comme  une  infraction  évidente  de  la  charte. 
Il  trouve  que  la  commission  à  laquelle  doivent  se  porter 
les  appels  des  jugemens  des  censeurs^  est  un  bou; 
leversement  ma,nifeste  de  la  division  des  pouvoirs,  et 
il  n'en  parle  que  pour  observer  que  l'article  relatif 
à  cette  commission  suffirait  seul  pour  motiver  le 
rejet  du  projet  dç  loi,  si  d^ailleurs  il  pouvait  devcxûf 
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Tobjet  des  délibérations  de  la  chambre.  L'articje  9  y 
relatif  aux  journaux  ^  lui  parait  de  la  plu$  Jiaut^ 
importance.  Nous  ne  sommes  plus  ^  dit-il  ^  dans  Cjes 
temps  où  les  gazettes  étaient  une  espèce  de  luxè« 
Au  point  où  en  sont  les  lumières  ^  et  sous  un  gou- 
vernement représentatif  ^  les  journaux  sont  le  pre* 
mier  besoin  des  pM^les*  Rédigés  sous  la  sauve* gardç 
d'institutions  libérales  j  ils  sont  le  bréviaire  le  plu$ 
propre  à  former  Pesprit  national  y  à  xnaint^çnir  le$ 
peuples  dans  le  juste  amour  du  gouvernement  j  et 
le  gouvernement  dans  la  juste  mesure  de  ses  attri- 
butions. Mais  ils  ne  sauraient  produire  ces  sa* 
lutaireseCfets  s'ils  se  trouvent  sous  la  dépendance  d'une 
force  qui  peut  les  opprinier  ;  car  y  comment  pouvoir 
compter  alors  sur  leur  véracité  ?  et  non-seulement  ils 
cessent  d^être  utiles  q^uand  on  commence  à  douter 
s'ils  sont  sincères  y  mai^  ils  deviennent  même  nui« 
sibles^  parce  qu'ils  ruinent  inseniiblement  la  confiance  , 
des  peuples  dans  Ip  gouvernement;  ils  sont;  y  ajouta 
l'orateur  9  dans  les  mains  au  ministre  cbargé  de  les 
censurer  )  une  arme  terrible,  presqu'aussi  redoutable, 
pour  les  autres  ministres  que  pour  le  peuplie.  Celui 
qui  exerce  ce^te  censure  est  bientôt  lé  maître  9  s'il 
veut  l'êfre.  Songez-y ,  princes  ^  xninistres  y  gén'éraux, 
f onc^pnnaires  de  toutjss  k^  çlfi^se$  y  ]e  ministre  de  la 
censure  des  écrits^- et  jaç^j^n^ffleiit  des  journaux^  est 
le  seul  homme  qui  re$fe\  dçhout^. 

Après  avoir  fs^it.ces  Q^servations  aur  l^s  articles  du 
projet  y  qui  lui  paraissent  contraires  à  l'esprit  et  au  sens 
4e  la  cha^rte. ;  rorateur  examine  l'omission  des  formes 
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constittitionnelles  ^  omission  qui  j  selon  lui  y  le  Irapp6 
de  nullité  absolue.  Il  cite  Tarticle  J[6  de  la  chante  y 
ainsi  conçu  :  ce  Aucun  amendement  ne  peut  être  faiti 
»  une  loi ,  s^il  n^a  été  proposé  ou  consenti  par  le  roi  , 
»  ets^il  n^a  été  renvoyé  et  discuté  dans  les  bureaux.  » 
J^ai  été  surpris  ^    dit-il  j    d^^tendre   dire    deux 
choses  :  1®.  que  Tarticle  4^  de  la  charte  ne  concer- 
nait que  les  lois  faites  et  déjà  en  vigueur ,  auxquelles 
le  roi  ou  les  chambres  voulaient  apporter  quelques 
changemens.  Une  loi  faite  et  déjà  en  vigueur  ne 
peut  être  modifiée  que  par  une  loi  nouvelle  y  et  il  est 
impossible  d'imaginer  que  la  charte  ait  voulu  sVx* 
pliquer  sur  une  loi  nouvelle  dans  Tarticle  4^.  Ii€S 
interprètes  les  plus  subtils  de   Tacception    des  mots 
ne  parviendront  jamais  à  'faire  'adopter  ce  sens  tor- 
tionnaire.  Depuis  la  constituante  y  amendement  si- 
gnifie  modification  faite  à  la  loi  y  ou  projet  de  loi 
en  discussion  :  ainsi  Tart.  ^6  a  rapport  aux  amen- 
demensdece  dernier  genre  y  et  non  aux  lois  déjà  faites, 
li^on  a  prétendu  que  les  mots  projets  de  /o/n^étant 
paç  employés  dans  Particle  ^6  y  mais  seulement  les 
mots  à  une  loi  y  Ton  ne  pouvait  appliquer  ces  mots 
â  une  loi  y  qu^auxlois  faites  et  déjà  en  vigueur  ^et 
Ton  voulait  que  la  preuve  de  cette  assertion  résultât 
de  Particle  4^  qui  précède  y  et  où  Von  se  sert  des 
mots  projets  au  lieu  du  mot  loi  :  mais  d^abord  •  dans 
cet  article  4^  ,  il  n'y  a  pas  les  mots  projet  de  loi  y 
mais  seulement  le  mot  projets  y  ce   qui  peut  vouloir 
exprimer  non-seulement  les  projets  de  loi  y  madsen' 
core  tout  autre  projet  ;  et  d'ailleurs  pour  que  robser-. 
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Vation  tirée  du  mot  /o/^  qui  se  troUte  seul  dans  V'at* 
ticle  4^  ^  peut  annoncer  une  loi  faife  et  déj  à  en  yi*» 
gueur  ;  il  faudrait  pouvoir  dire  que  lès  mots  propos 
sitions  de  loi^  et  les  mots  la  loi  de  V impôt  (  sans  les 
XïXQt&lapropositionde^y  quise  trouvent  simultanément 
dans  l'article  47  >  ne  signifient  pas  la  même  espèce 
de  chose  ^  ce  qiâi  serait  absurde  ;  car  par  les  mots 
\a.  loi  de  V impôt  ^  qui  se  trouvent  dans  cet  article  ^  il 
est  évident  qu'on  n'a  voulu  exprimer  que  la  propo* 
sition  d? un  projet  de  loi  sur  l'impôt.  Il  est  vraiment 
déplorable  d'avoir  à  ^'arrêter  sur  de  pareilles  obser-», 
vations. 

On  a  été  cependant^  pour  justifier  cette  étrange 
interprétation  j  jusqu'à  se  prévaloir  des  lenteurs  qui  , 
^résulteraient  du  renvoi  dea  amendemens,  prét^tant 
que  s'il  plaisait  de  renouveler  sans  cesse  les  propo- 
sitions d^amendemens  ^  la  loi  ne  pourrai t^s'ache ver» 
Mais  la  question  préalable  fait  justice  des  amende- 
mens  inopportuns ,  il  n'y  a  que  ceux  que  la  cham- 
bre adopte,  ou  que  le  Roi  propose  qui  soient  dans 
le  cas  d'être  renvoyés  d^ns  les  bureaux  (i). 


m 

(i)  L'objection  qu'on  tire  cle  ce  qu'il  y  a  le  mot  lai  ^  et 
non  les  mots  projet  de  loi  y  dans  l'art.  469  est  un  moyen 
que  la  bonne  foi  repousse  autant  que  le  bon  sens;  on 
trouve  en  efiet,  dans  la  constitution,  et  dans  le  règlement^ 
le  seul  mot  /oi  presque  toujours  employé  au  lieu  des  mots 
projet  de  loi.  Cette  objection  est  sans  contredit  un  des 
plus  misérables  prétextes  dont  on  se  soit  servi  pour  jus- 
-  tifier  l'inconstitutionn alité  du  projet  porté  à  la  chambre- 
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'   La  secoÂÂe  ôbjeetiotl  que  ^^ai  ^t^  stii^m  d^éttten* 
Aie  tirer  de  Particle  46  ^  c'est  que  cet  article  n'est 
quVn  article  Ae  forme.  MéSâi^euts  j  lilêitïe  eh  admet* 
tant  cette  proposition  j  il  devait  être  aussi  sacré  que 
les  autres  ;  car  il  est  au  naoitis  de  forme  constitu- 
tionnelle. Mais  il   s^en  faut  de  beaucoup  qu^il  ne 
soit  que  de  forme  ;  il  touche  aussi  essentiellement 
au  fond  que  Particle  16  y   qui  aimonce  que  le  Roi 
propose  la  loi,  et  que  Particle  17,  qui  détermine  là 
manière  dont  les' propositions  de  lois  doivent  être 
transmises  aux  chambres.  Quel  est  Peflet  d'un  amen'- 
dement?  C'est  de  modifier  ou  de  changer  la  première 
proposition.  Lorsque  l'amendement  part  du  Hoi  ,  il 
doit  donc  parveiiir  aui  chambres  d'après  les  for- 
mes de  l'article  17,  organisé' par  l'article  2  du  titre  3 
du  règlement  donné  par  le  Roi;    et  lorsqu'il  est  le 
vœu  de  l'une  des  chambres ,  il  doit  être  porté  an  &oi 
-pour  être  consenti ,  et  revenir  aux  chambrés  eti  stri-» 
vant  les  mêmes  formes  exigées  pour  les  propositioBS 
de  lois.  Dans  le  cas  présent ,  paï  eiemple ,   Par- 
ticle aa  du  projet  transforme  en  loi  seulement  Sus- 
pensive une  loi  que  le  préambule  considère  comme 
organique.  Certes ,  un  changement  aussi  important 
exigeait  que  la  chambre  des  députés  en  reçAt  la  no- 
tification danô  les  mêmes  formes  que  celles  motivées 
pour  l'envoi  des  projets  de  lois..  Au  lie»  de  cela,  le 
ministre  Pa  verbalement  annoncé  comme  la  voloijté 
du  Roi  :  cette  éiionciation  ne  présentait  rien  de  suf- 
fisamment officiel.  Je  dis  plus,  un  ministre  ne  doit 
jamais  dire ,  ie  Roi  veut^  le  Roi  consent ^  le  Roi  ap* 


prouve^lm  mmîslire  doit. sespecter  l^rfcicle  16  de  \a. 
diarte^  E  porte  :  U  JS-oipropoM  la  loi*^  c^est-à-dirc  ^ 
toute  la  loi  ^  et  "ooii  pas  seulement  la  plus  grande 
partie  de  la  loi.  Or  y  lés  anieitdeiBens  peuvent  de- 
venir partie  intégrante  de  la  loi  ^  et  pouvez- vous  con^ 
cevoir  j  messieurs  y  une  partie  intégrante  de  la  loi  qui 
a^ait  pas  été  ou  proposée  ou  consentie  formellement 
par  le  Roi  y  auquel  appartient  la  proposition,  de  lai 
loi  toute  entière?  Tel  projet  de  loi  peut  recevoir  taMi 
d^amendemens  y  qu^ils  changent  absolument  le  sys- 
tème de  la  première  proposition. 

On  voit  donc  que  Particle  J^6  de, la  charte  est  easen< 
tellement  conservateur  de  la  prérogative  royale* 
Cette  .prérogative  ne  coi^terait-elle  qu^à  présente^* 
un  canevas  quelconque  sur  lesquel  les  ministres  trar 
ceront  les  articles  quHl  leur  conviendra  de  proposer 
ou  d^adopfcr  par  forme  dVmendement?  Non,  mes* 
sieurs  9  cenJest  pas  là  la  marche  d^ une  législation  ré* 
gulière  ;  les  ministres  n'y  participent  que  par  Ita 
avis  que  le  Hoi  juge  à  propos  de  leur  demander 
avant  de  s'adresser  aux  chambres.  La  proposition 
cle  la  loi  est  un  acte  de  la  prérogative  dont  aucune 
partie  ne  peut  être  abandonnée  aux  ministres  ;  elle 
a  ses  formies  fixées  par  l'article  a  du  titre  3  du  régie- 
jment  y  qui  détermine  les  rapports  des  chambres  en- 
tr'elles  et  avec  le  Roi.  Cet  article  porte  :  <c  La  loi 
3>  proposée  est  rédigée  e|i  forme  de  loi  y  signée  par  le 
»  Roi  y  et  contresignée  par  un  ministre.  y>  Il  faut 
donc  que  les  amendemens  destinés  à  entrer  dans  la 
loi  aient  aussi  pour  garant  y  soit  de  la  proposition 
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ijiie  le  Roi  en  fait  y  soit  du  consentement  qu^il  f 
donne  y  la  signature  même  du  Roi  et  le  contre-seing 
d^un  ministre;  la  simple  parole  de  celui-ci  ne  peut 
ni  ne  doit  suffire  j  les  plus  graves  inconyéniens  ne 
tarderaient  pas  à  Aaître  d^une  pratique  qui  se  con- 
tenterait du  consentement  du  R(H  donné  verbale* 
ment  par  un  ministre.  C'est  donc  un  stricte  devoir  pour 
les  chambres  de  suivre  avec  scrupule  des  règles  et  des 
formes  destinées  à  prévenir  de  trop  funestes  écarts. 

La  chambre  des  députés  j  qui  ne  pouvait  ignorer 
des  faits  et  des  principes  j  a  dk>nc  commis  une  pre- 
mière inconstitutionnalité  en  délibérant  sur  des 
amendemens  qui  ne  lui  parvenaient  pas  sous  les  for- 
mes voulues  par  les  ^articles  16  et  17  de  la  charte  j 
organisés  par  l'article  2  du  titre  3  du  règlement. 

Mais  une  infraction  non  moins  excusable  9  et  ^  s'il        ! 
se  peut,  plus  formelle,  résulte  de  ce  qu'au  mépris    ^ 
de  la  seconde  partie  f  si  précise  ,   de  l?article  J^Sjti        ' 
nialgré  l'observation  de  deux  membres,  consignée  au 
procès-verbal,  elle  a  délibéré  sur  ces  amendemens 
sans  les  avoir  renvoyés  et  discutés  dans  les  bureaux. 
Il  se  présente  ici  deux  observations  ;  la  première  porte 
sur  la  gravité  de  cette  infraction  à  la  charte.  Il  est 
de  la  plus  haute  importance  que  les  amendemens 
passent  dans  les  bureaux  comme  la  loi  elle-même. 
Un  amendement  peut  absolument  changer  le  sens , 
le  fond  et  la  nature  du  projet  de  loi  ;  par  conséquent 
il  ne  doit  pas  être  réfléchi  avec  moins  4e  maturité. 
Sans  la  tutélaire  précaution  du  renvoi  ,  on  pourrait 
•  dénaturer  une  loi ,  et  rien  ne  mettrait  en  garde  une 
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'grande  assemblée  contre  une  telle  précipitation.  Si 
•  Famendement  de  Tarticle  22  avait  été  envoyé  dana 
.  les  bureaux  ^  on  aurait  certainemeni;  senti  la  néces- 
vsitS  de  coordonner  la  loi  toute  entière. 

L^objet  de  ma  seconde  observation  est  dVppcler 
toute  votre  sévérité  sur  cette  infraction  faite  à  la 
charte  par  la  chambre  des  députés.  A  peine  deux 
mois  se  sont  écoulés*  depuis  que  le  Roi  nous  à  ac- 
.  cordé  cette  charte  ^ue  nous  avons  juré  d^ observer  , 
et  déjà  la  chambre  des  députés  ^  perdu  de  vue  cd 
bienfait  fet  ses'engagemens» 

A  quoi  ne  devez- vous  pas  vous  attendre  ,  chambre 
Jes  pairs ,  appui  du  trône ,  j^oserais  presque  dire  pro- 
vidence de  la  nation  !  on  viole  aujourd'hui  la  charte 
pour'  plaire  à  un  ministre  j  et  demain  vous  la  verrez:, 
violer  pour  le  renverser.  Craigûez  de  ne  pouvpir  ixit 
,jour  arrêter  ce  torrent,  si  vous  souffrez  qu'il  fran* 
chisse  ses  digues.  Dans  votre  adresse  au  Koi  ,  vous, 
avez  dit  ^  en  parlant  de  la  constitution  :  ce  Sire  y  là 
»  est  votre  force  et  la  nôtre  ;  33  l!auriezrVOus  oublié  ?  Si 
ces  paroles  mémorables  sont  gravées  dans  vos  cççurs  ^ 
comme  dans  celui  de  tous  les  Français  qui  vous  ont 
applaudis  ,  donnes  au  Roi ,  par  un  grand  et  salu- 
taire exemple^  le  témoignage  de  votre  profond  res- 
pect pour  cette  charte  ,  que  vous  tenez.de  sa.  bonté  \ 
repoussez  de^vos  jdélibérations  un  acte  frappé  de  nul- 
lité par  la  chambire  même  des  députés. 

J'ai  prouvé,  Messieurs ,  quele  projet  de  loi ,  i*'.  pé- 
chait contre  le  sens  et  Tesptit  de  la  constitution  ;,  _ 
SL°.  qu'il  javait  été  délibéré  contre  la  disposition.  fo«^ 
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melle  de  Particle  4^*  C'est  en  conséquence  3lù  ces 
denx  mconetituûonnalités  si  palpaples  y  que  je  de- 
mande la  question  préalaisle  sur  le  projet  de  loi  y 
comme  sur  un  acte  nul  par  incoxtstitutionnalité , 
lequel  acte  ne  saurait  -conserver  encore  le  isom  de 
.^projet  de  loi  ^  et  ne  peut  être  confiéquemment  Tobjét 
de  Vos  délibérations* 

Un  membre  (  M.  le  comte  Abriàl)  prend  la  parole 
pour  développer  une  opinion  contraire  à' celle  du  préo- 
pluant.  Il  pense  qu«  le  projet  de  loi  doit  être  adopté; 
et  pour  arriver  à  .cette  conclusion  ^  il  ^'attache  à 
prouver  trois  choses  :  i®,  que  le  projet ,  tel  qu'il  est 
soumis  à  la  chambre  des  pairs,  ne  présente  plus  la 
censure  que  comme  unq  mesure  de  prudence,  comme 
"une  loi  de  circonstance  qui  tend  à  modifier  tempo- 
"  râirtement ,  et  non  à  détruire  pour  toujours  la  liberté 
de  la  presse  ;  a*,  qiie  la  constitution  permet  de  faire 
cette  loi  temporaire ,  si  les  circonstances  le  comman- 
dent ;  3^.  que  les  circonstances  exigent  en  effet  que  * 
la  liberté  de  la  presse  reçoive  momentanément' quel- 
ques restrictions* 

,  L'otateur  ne  prouve  nullement  la  première  pro- 
position ;  il  ne  prouve  pas  mieux  la  seconde ,  que  du 
reste  on  n'a  presque  pas  contestée  j  et  il  ne  cite  aucun 
fait  à  l'appui  de  la  dernière. 

Séance  du  3o.  MM*  les  paiiis  se  réiiciissôik  à  une 
heures  ils  entehdentia  lecture  du  procès-'verbal 5  et 
la  discussion  du  projet  de  loi  siu  la  liberté  de  U 
presse  j  continue. 
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M*  le  duc  de  Lé9i$  énoihce  son  opimou  en  peu  de 
ini>t6;  il  p):pp.Qy5e^e  substituer  un  ji.ou¥eaupi?éanil>uIe 
À  celui  qui  ^  trouve  .en  tête  du  projet  ;  du  reste  il  ne 
Tipil;  ÂçM  dans  1^  Ipi  proposée  qui  puiss»  exciter  ses 
alarmes  ^  et  il  n^en  fait  aucune  critique. 

JVf.  Ip  à^cdeFrafiUn  ne  pa^rtage-  point, les  senti- 

.me^s  àe  M^*  de  -1^9^  :  il  dénion^ce  que  la  lui  est 
.éyidemm^nt  iuconstituticvaneUe  dans  la.  plupart  àa 
ses  dispasÂtions  j  eJt  idans  la  forme  sons  laquelle  la 

.ch^mhrie ides. députas  Ta  adoptée  ;  il  examine  ensuite 

.si  la  ciian^bre  JaîI; suspendre  Texercice  de  la  liberté 

ide  la  Ipresse. 

Si-ce  projet  esjt  conJtraire  à ia  constitution. ^  dit-il, 
deyeZ'V>ous  ,  .poj*ve«-v.ous  ainsi  suspendre  ta  consti- 

ttnticm  ,  et  voter  .un  projet  qui  la  renverserait  ? . 

Non,  sans  doute  9  yous  n'irez  pas  donner  un  si.fatal 
exemple  /vous  n'irezipas  ébranler  et.'déjiruire la  con- 
fiance publique ,  jnetJxe  en  doute  toutes  les  garanties 
ésmams.  si  géKwrjaus^nà eni;  par  le  Gouvernement  pa- 
ternel sous  lequel  nous  avons  lebonheurlde  yivre^ 

Elî:X|ttoî,!  Ie3  .pftct^iis  dp J.a  censure  accusent  la 
JiWté  ide  là  pressje  id'iiypi/' ,  p^r  ^es  écrits  incen- 

.  diairos»,  awaiinti ,  4étrpit  la  constitu,tipn  à  peine  pu- 
.bJifie}  ^ijpour.QVvifir  à  un  pareil  inconvénient  ,  ils 
«vcwè^.propoaent  â&l^  sus-pe^dre  î  • 

,.  jQniwÇPUt  motiver  nwe  pareille  i^fciction  à  celte 
oharle  réy^té^!^  i^  ^raii^te  chimérique  des  factions  y 

;;  des  parlas  A  peine  comprimés ,  ,e,t  qu'on  vous  présento 

,,€îo;nnie  p^ets  A  embraser  la  France  des  fumeurs  de 
l'anarcbi^;* 


(  4»4  ) 

Je  ne  vois  ^  je  ne  connais  qu^nn  parti  ^  cVst  celui 
du  Roi  j  de  Louis-le^désiré  ;  je  vois  tous  les  Français 
entourant  son  trône  et  prêts  à  le  défendre  au  péril  de 
leur  vie  ^  contre  quiconque  voudrait  y  porter  at- 
teinte. 

Les  circonstances  ne  perm  ettent  pas  encore ,  dit-oif^ 
de  faire  jouir  la  France  de  la  liberté  de  la  presse  3  sont* 
elles  changées depuisle4  juin  )  depuis  que  Sa  Majesté 
vint  nous  garantir  le  bienfait  de  cette  liberté  ? 

Quel  moment  fut  au  contraire  plus  favorable  pour 
faire  Pessai  de  cette  liberté  j  |ou«  les  cœurs  ,  tous  les 
esprits  n^ayant  qu^un  même  but  y  celui  de  seconder 
les  vues  paternelles  et  bienfaisantes  d'un  Gouverne- 
ment qif  ils  savent  apprécier  ?  On  vous  patle  de  fer- 
mentations ;  les  agitateurs  ne  sont  pa&  tranquilles; 
ils  travailleront  dans  Tombre  j  dit-on  /  tant  qu'on 
discutera  la  liberté  de  la  presse  ^  mais  sile  projet  est 
rejeté^  un  effroyable  xLébordement'de  libelles  prê- 
cheront Tanarchie.  Malheur  à  l'homme  de  bien^  aftx 
ministres  ! 

Je  ne  sais  pourquoi  ces  agitateurs  auraient  attendu 
ci  long-temps  ;  et , lorsque  la  carrière  était  libre^  pour* 
quoi  n'auraient-ils  pas  publié  ces  écrits  redoutables  ? 
Il  me  semble  au  contraire  qu'ils  n'auraient  pas  dû 
attendre  que  le  Gouvernement  s'afFermissanty  deirint 
de  plus  en  plus  inattaquable.  Ehquoi  !  les  mikiistreS) 
les  honnêtes  gens  pourraient  courir  tant  de  dangers 
ç'ils  se  trouvaient  attaqués  par  quelques  insensés  f 
Les  Français  sont-ils  donc  un  peuple  de  brigands^  aa 
iniUeu  desquels  l'honneur  j  la  probité  soient  expose^ 
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à  tant  dé  périls?  On  outrage  sans  cesse  dette  ^Na^oà 
brare  et  généreuse  :  ne  sont-ils  pas  Français  ceux  qui 
la  calomnient  ainsi  ?.. 

Ce  sont  ces  Français  ^  dont  on  yeu  t  vous  faire  «oup- 
içonner  Famour  pour  leur. Souverain  ^  ces. Français 
qu^on  voit  accourir  dé  tous  les  points  de  la  France 
pour  déposer  aux  pieds  du  trône  leur  amour  ^  leur 
respect  et  leur  dénouement.    • 

Apres  avoir  ainsi  établi  que  les  circonstances  n^exi« 
jgent  pas  que  la  liberté  de  la  presse  soit  suspendue  y 
M*  le  duc  de  Prasiin  examine  si  cette  liberté  a  été 
Ja  cause  des  désordres  de  la  révolution;  et  iL prouve 
que  9;p8t  an  contraire  parce  que  la  presse  n'a  pas  été 
libre  y  que  tous  ces  désordres  sont  arrivés.  Il  passe 
ensuite  aux  abus  qu-on  peut  en  faire  pour  calom- 
nier les  citoyens  ;  et  il  établit  que  la  calomnie  n^est 
réellement  dangereuse  que  lorsqu^on  a  perdu  la  li- 
berté de  se  défendre  ;  c^est-à*dire  ^  lorsqi^e  la  presse 
n^est  libre  que  pour  les  ministres  et  leurs  agens . 

La  caloknnie  la  plus. funeste^  d>t-il  ^  serait  celle 
qui  se  propagerait  à  Paide  des  journaux  privilégiés^ 
ou  ilès  écrits  autorisés  par  Papprobation  d^un  cen- 
seur. Comment  détruire  alors  une  calomnie  lancée 
par  le  Gouvernement  y  ou  du  moins  approuvée  par 
lui?  Le  mépris  eût  vengé  rhonhete  homme  en 
butle  aux  invectives  d^un  journaliste;  mais  comment 
pourratt'il  combattre  ce  qui  a  été  sanctionné  par  le 
Gouvernement'^  •        .  - 

On  vous  propose^  continue<t-il,  d'ajourner  la  li- 
berté de  la  presse  ;  mais  quand  fut-elle  plus  utile.? 


<C*e)itàiitiiûmentioài(M]Ae  notre  ït^ÂÊtïeen  doît^pour 
jaiuaiilire^^étrAiefait&^'Qusuadlaurez-Jrouspluâ  besoin 
cl^étre  éclairés  par  ropinion  publique  ,  par  les  écrits 
^uii  «y^iis  'indiqueront'  los  wcotifèmen^  locaux  ,  le 
jiianger  ^qne  fesat  ^avcâr  ^la  <  loi  «proposée  ?  N^oublies 
qpas  ,  Messieurs /qii^il  ne  suffît  pas  quHiaie  loi  soit 
'^min^-pLfaut^  {Muv  qu'dl)«  sôît  exécutée,  qu?elle  soit 

conforme  au  vœu  général  j  ^et  o%  vceu  ne  peut  être 
>couiiui}U8  |iar  la conamunication  avec  le  public. 
,  Eu  ¥ain  assurerait- on.  4|ué  ces  ^sortes  d^écrifis  ne 
tueraient  .janijâs  ^attetiits  oar  la  censure  ;  sans  donte 
•les  ministres  éclairés  qui  jremplissentaujourdUtui 
îles.dirersnainistèces^  seraientrloîàibs^opposer  à  leur 
publication  jimais'le  censeur  ,  peur  £aire  sa  x;oar  au 
-ministre  .qpi  aurait  proposé  »ne  lai  y  arrêtera  i'écik 
^qitiiGritLquerait  peutrâfefe aJvecraison ce  projetdeloi, 
-bu  en  retacdesa  du  moins  la  pabbcation  (jusqu'au 
'.jnoment  h^  ellei^s^ra.  acceptée.  Les  deux  chambres^ 

et  sur->taut>eelle  despaîis.,  ne  connaissant  pas  les 
jîn£x>iiTjQn2ei^siloGauz,  seront  expqséeb  contixmeUement 
^àconfeciiannerideiii^uivaisesdois.  iiCesjécd^ts    destinés 

à. éclairer  lesiléi^laiteuES  iur|Liitqii\tUeSd5oient<£ûies , 
-ideviexHient,  après'la  publicatooffi^  âme désapprxibatioii 
idangeceuse..  «  : 

M.  le  Afxc'jle  Eraàîm  ^déréloppe  ici  totis  les  dangers 
:de  la  censure  et  les  avantages  de  la  liberté  de  la 
.presse.  Il  observe  que  le  Goiurecnement  ne  ptfut  avoic 

de  la  force» que  par  ropinion;  et  que. sans  la  liberté 
•d'écrire  -^  de  piblier  ^es  ipcnsées.^  l'cpinion  ne  peut 
vjamais  son  tenir  le -Gouvernement}  que  la  ceusuce 
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:  lui^tilerevAi^'f^vcef  en  faisant  naître  toutes  les  iiX' 

quiétude^  siîr  Id  garantie  cle  tous  les  autres  droits 

xeconnits  parla  oharie^  que  les  arrestations  illégales^ 

les  exactions  cbs  ia^ens  ^«ibaUernes  se  multiplieront 

-«cphtf e  les  dbposkiLons  de  nos  Iqîs  ^  e;t  contre  Pinten- 

•  Jion  du  Hoi  y  sur^tout  d^ns  le  temps  où  les  deu^c 

•dbambres  ne  tiendront  pas  rieurs  sesjsion^  j  que  ces 

âictes  anbitraires  altéreront  tnécessaifemeDat  le  respect 

fit  ramourpouriepjiwîe  j  ^pâja  qi;ie  l^  res^pomabilité 

des  ministres  ne  sera  plus  qu^un  mot  ^  puisque  leurs 

^malversations  -ne  fpourrojiit  plus  être  déiir ailées  aux 

youx  du  public* 

M.  le  comte  Cholet  annonce  que  9  lorsqu^il  a  vu  le 

.  nombre  et  la  qualité  des  oraitèurs  qui  se  sont  fait 

inscrire  pour  appuyer  le  projet^  oji^pour  le  combattre^ 

il  a  cm  -pouvoir  S0  dispenser  de  se  ^rpeUpre  sur  les 

rangs;,  niais  qu^ayant  cli^rché  igautilement  dans  les 

.  jdisoours  des  orate;Ur3  qu'il  ^  ^Bitendus  9  oiji  -dont  il  .a 

lu  >jeS  opmojps  iintpriiHées  -^  pk^ie^uis  considérations 

qui  Pavaient -frappé  9  ^  rédaiakrissement  de  plusieurs 

'^  doutes  qu^il  s'était  formés^  ilxu:oi|t  devoir  faire  quelques 

observations  sur  le  titre  &  du  projet  de  Ipi.  Ce  titre  est 

d'autant  .plus  important ,  qu'il  ne  paraît  pas  devoir 

être  aboli  en  18 16. 

Je  demander^  d^abord  j  dit -il ,  ce  que  signifie  ce 
.sû0t  à"^  police,  de  ta  presse  :  c'est ,  me  dirart«>on  y  la 
snanière  d'en  régler  l'usage  ,  de  façon  qu'elle  ne 
.puisse  nuire  ni  au  public  ni  aux  particuliers.  Mais  y 
en  ce  cas  y  il  faudrait  que  la  police  réglât  aussi  l'exer-* 
cice  de  chacune  de  nos  facultés  ;  car  il  n'en  e^t .  pas 
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une  dont  on  ne  puisse  également  abuser  au  préjudice 
d^autrui.  Tout  ce  qu'elle  peut  exiger  ^  c'est  que  )• 
n'en  use  pas  d'une  manière  cachée  ;  et  de  même 
qu'elle  a  incontestablement  le  droit  de  défendre  qu'on 
aille  masqué  dans  les  rues^  elle  peut  également  exiger 
que  celui  qui  use  de  la  liberté  d'imprimer  ses  opi* 
nions  se  fasse  connaître  ^  pour  répondre  du  mauvais 
emploi  quHl  en  pourrait  faire  .C'est  à  assurer  ce  moyen 
que  laJpi  devrait  se  borner  :  au  lieu  de  cela  ^  qu'exige- 
telïe? 

D'abord  (  article  9  )  qu'on  ne  puisse  rien  faire 
imprimer  que  par  un  imprimeur  breveté  par  le.Roi^ 
et  assermenté.  Mais  pourquoi  doncl'état  d'imprimenr 
n'est  il  pas  un  état  que  chacun  puisse  embrasser 
comme  tout  autre  ,  en  donnant  toutes  les  garanties 
convenables  pour  répondre  de  l'abus  qu'il  pourrait 
en  faire  ?  Je  ne  vois  pas  qu'il  s'oit  nécessaire  pour 
cela  que  l'imprimeur  soit  breveté  par  le  Roî,  c'est- 
à-dire,  par  le  Gouvernement  ,  ni  assermenté ,  sans 
que  le  serment  qu^il  doit  prêter  soit  seulement  défini; 
car  à  qui  prêtera-t-il  ce  serment"?  et  que  doif-il  jurer? 
^  le  projet  de  loi  est  muet  à  cet  égard* 
'  Mais  l'article  suivant  (  *rt.  12).  fait  connaître  l'in- 
tention ,  ou  j  pour  mieux  dire  ,  le  danger  de  cette 
disposition.  Le  brevet ,  dit  cet  article  ,  pourra  être 
retiré  à  tout  imprimeur  ou  libraire  qui  ,  par  un  ja» 
gement ,  aura  été  convaincu  de  contravention  aux 
lois  et  reglemens  (i).  Comment  !   il  pourra  lui  êh» 

(1)  De  quelle  ^]^onjLé  ces  régl^meas  émaneront-ils  I 


(  4^9  ) 

retirer  II  pourra  donc  aussi  lui  être  laissé,  snirant, 

le  bon  plaisir  des  ministres.  Mais  Timprimeur  au* 

quel  on  retire  son  brevet  perd  son  étatj  il  perd  les 

frais  de  son  établissement  ;  il  est  en  quelcjue  sorte 

déshonoré  :  c^est  une  peine  si  forte  ^  qu^on  aurait  dû. 

exprimer  du  moins  dans  quel  cas  son  brevet  lui  sera 

retiré  j  et  ceux  où  il  en  sera  quitte  pour  une  amende  y 

ou.  toute  autre  peine  légale  :  c^est  par  le  jugement 

même  de  condamnation  que  cette  sorte  de  forfaiture 

devrait  être  prononcée  ;  au  lieu  que  par  la  tournure 

de  Tarticle  y  cela  est  laissé  absolument  à  Tarbitraii-e 

du  Gouvernement.  Si  l'imprimeur  a  eu  le  malheur 

de  lui  déplaire  j  la  plus  légère  contravention  lui  fera 

x«tirer  son  brevet  ;  si  au  contraire  il  a  su  se  rendre 

agréable  à  Pautorité^  il  en  sera  toujours  quitte  pour 

la  peine  prononcée  par  le  jugement  rendu  contre  lui  j 

mais  il  conservera,  son  état.  Voyez  ,  je  vous  priç  y 

dans  quelje  dépendance  du  Gouvernement  une  pa- 

neille  disposition  doit  tenir  tous  les  imprimeurs  ;  c^est 

^çe  qu^on  a  voulu  ^  sans  doute  ;  mais  est-ce  bien  ce 

qui  convient  le  mieux  pour  assurer  la  liberté  de  la 

presse  et  tous  les  autres  droits  des  citoyens  ?  car  avec . 

une  pareille  crainte  j  quel  sera  l'imprimeur  qui  osera 

se  prêter  à  imprimer  aucune  réclamation  contre  les 

ministres  ou  leurs  agens? 

L'article  1 3  veut  que  toute  imprimerie  soit  déclarée 
clandestine  et  détruite  en  conséquence  y  si  elle  n'a  été 
déclarée  à.  la  direction  générale  de  la  librairie  :  mais 
qu'est-ce  que  la  direction  générale  delà  librairie?  Quel 
est  ce  pouvoir  qui  se  trouve  hors  du  cercle  des  autori- 
tés con^^^^u^^o^^^^UeS}  qui  n'appartient  ni  aux  corps 
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aclmîfiistiratîfs^  m  au:Ë  tribuifi'âiKi^  £#  {Air  qtteHo  loi 
à-t-il  été  établi  !  Jamais  it  R^a^ail^  éié  ({ues^a»  de- 
cette  cRrectiox)  générale  de  llmptimerie^^  aivant  le^fa-^ 
meux  décret  du  pi'emîer  férrier  i8i«e  ^  q«e  Ti^iciec^ 
Gouvernement  y  areç  sa  toute-puissance ,  n'avait  osé» 
présenter  à  la  sanction  ni  du  corps  législatif  m  dur 
sénat  ;  mais  qu'il  sevait  rendu  de  sa  propre  aotorîté^ 
pour  détruire  jusqu'aux  derniers  restes  de  notre- li-^ 
berté  j  se  rendre  martre  de  toutes  les  presses'^  étoslfer^ 
toutes  les  vérités ,  et  ne  publier  que  des  niessoages.^ 
Ce  décret  fut  un  des  crimes  reprochés  au  chef  de  ce 
Gouvernement  tyrannique  y  et  a  été  ^compris  dans  le 
nombre  des  motifs  sur  lesquels,  fut  fondé  sa  dé'^ 
chéance  ;  et  c'est  cet  acte  arbitraire^  cet  échafandags 
monstrueux  de  la  plus  despotique  inquisitieto  y  qpû 
devient  une  loi  dé  l'Etat  j  et  sur  lequel  on  faàtil  l'é* 
difice  d'une  nouvelle  censure  (i)  ! 

Jamais  ce  décret  -n'a  été  confirmé  que  provisaûre* 

(i)  On  a  beavooup  crié  cûb^e  le&  mesures,  du  devnier 
Gouveraeiaent }  et  cependant  on  chercha  à  coo^lidQf 
tous  les  actes  suv  lesquels  il  avait  fon^é  son  despotUme  ^ 
les  mêmes  hommes  qui  combattaient  ses  projets  ^  s'op- 
posent aux^  projets  des  ministres  actuels  avec  le  même 
courage;  ceux  qui  les  approuvaient  |  approuvent  encore 
ce,  qu^on  (ait  aujourd'hui  f  en  un  mot ,  il  semble  ^u'on 
ait  juré  de  maintenir  le  système  de  despotisme  que  Buo- 
naparte  avait  organisé.  Quand  un  Etat  a  contracté  l'ha- 
bitude de  l'arbitraire  ^  a  ^it  uh  écrivain  y  on  frappe  le 
despote,  et  l'on  maintient  le  de^otisme  :  voilà  noti'e 
histoire. 


ment  pat  cAvti  âa  ïà  jtnri  derHter  j  et  it  tfevatt  ceôâef 
d^avoir  son  exëctitioii  dèrlè  fitonrenï  cfù'Ià^  cîiartè 
eonstiffafi^ûâelte  àérsiî  ifiisë  eii  activité  pdr  aire  foi 
notmlte  r  dn  «e^  pèHtrdit  dette  plus*ti?gardèr  comme 
légalement  eskums' kd  agekôc^éés  pftf  ce  décret,  oit 
du  fncln^  il  fkllàit  k^  créer  de  lïotiTeai»  arauï  de  lefut 
attribuer  dsed  f0iictk>B9* 

Six  auétteâns  ati  conseil  c^^Etat  étaietit  j  part  te  dé- 
cret, adjoiiftd  au  diréeledr- général  de  Fimpriîïierie  : 
<jtti  és^^equi  h3tttn^3iceltj&  direetetrr'^gértéral  agita- 
t  il  dttfvc  au)6Urd^hâii  setil  et  sans  contrôle^  Tout  cela 
mériterait  au  mcm^  d^étre  e^tpHc^ué,  ou ,  pour  mitf  ux 
dire  y  il  fallait  déclarer  nnl  et  comme  non-aveuu  le 
décret  du  pré*nier  fétriét  i&itt  ,  sauf  à  cariiptendi* 
daxis  une  liouv^lie  Im  celle  de  ses  dispositions  qui  au~ 
raient  pU  être  conservées* 

Cepeiadant  les  articles  14  éî  i5  Au  nouTeau  projet 
de  loi  dovuient  au  di[r«ctenr>-gëâ«éral  Ae  Timprimerie 
une  a^ttribut^ou  lÂefA  plus  élenàue  encore.  Ce  n^e^ 
plus  Fétabliseefiiém  de  PilUprimierie  seulement  qui 
doit  lui  être  déclaré,  il  ûiûAtet  encore  lui  faire  con- 
naître tous  les  oôvtagës  qti^on  TOUdra  imprimer,  et 
lui  en  porter  un  certàki  nddïbre  d^exemplaires  ayant 
de  les  flàettre  en  vente  ;  et'  alors  il  aura  le  droit  de 
faire  saisir  PouTta^  et  d^n  arr^r  la  drstributibti 
sams  am^un  jugeMeni  ^alable  -,  par  une  simple  dé- 
nonciation quHl  déclarèi'à  en  faire  aux  tribunaux. 

Que  dé  réâestions  à  faâfe  sur  ces  déilx  article^! 
0' abord  Pouvrage  ne  peut  êWe  imprimé  sans  que  le 
dirêcten^-géHéral  ait  donné  un  récépissé  de  la  décla- 


ration  faite  derant  lui ,  et  il  ne  peut  être  mis  ell 
Tente  que  sur  celui  du  dépôt  des  exemplaires  au 
nombre  prescrit  ;  mais  le  secrétariat  de  la  direction 
générale  est-il  organisé  de  manière  qu^oh  soit  assuré 
d^obtenir  un  récépissé  sans  aucun  retard  ?  Et  si  le  di-* 
recteur-général  le  refuse  ^  comment  pourra-t-on  le 
contraindre  à  le  déHyrer?  Il  çût  été  bien  plus  simple 
d^en  user  à  Paris  comme' pour  les  départemens  ;  c'est- 
à-dire ,  de  faite  recevoir  les  déclai^ations  et  le  dép6t 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dans  un  bureau  ex- 
pressément destiné  à  cet  effet.  Au  moins  ^  dans  ce  liea 
ouvert  à  tout  le  monde^  Pimprimeur  aurait  été  assuré 
de  ne  pas  éprouver  des  retards  et  le  refus  qu^il  peut 
craindre  de  la  part  du  directeur-'généraU 

Allons  plus  loin  :  le  directeur-général  peut  £ûre 
saisir  et  séquestrer  Pouvrage ,  en  le  déférant  aux  tri* 
bunaux  pour  son  contenu.  Yoilà  j  certes^  une  forte 
censure  dans  les  mains  d^un  seul  homme.  Comment 
sans  jugement  qui  l'y  autorise^  il  a^  à  lui  seul ^  le  droit 
de  faire  saisir  et  séquestrer  un  ouvrage  en  le  déférant 
seulement  aux  tribunaux  ! 

A  cet  égard ,  je  demandé  ce  que  c'est  que  déférer 
un  ouvrage  aux  tribunaux.  Est-ce  que  les  tribunaux 
jugent  les  ouvrages?  Je  vois  bien  qu'un  auteur  peut 
être  accusé  devant  les  tribunaux  pour  avoir  publié 
un  ouvrage  séditieux  9  ou  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ;  mais  à  quoi  aboutira  la  dénonciation  ie 
l'ouvrage^  Que  feront  les  tribunaux  de  cette  dénon^ 
ciation?  Qui  poursuivra^  le  jugement  ?  Dans  queUe 
forme  sera-t-il  rendu?  Sera-ce  par  jurés?  La  loi  est 
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IllUette  spr  tous  ces  pointé.  Tl  est  donc  biçn  clair  que 
Jle^^eul  but  de  cet  article  a  été  de  donner  au  directeur- 
giénéral  le  droit  d^arrêter  sur-le-chainpla distribution 
d^  toute  espèce  d'ouvrages^  même  de  ceux  qui^  dia- 
prés le  titre  premier  du  projet  de  loi  >  sont  exempt» 
de  la.cenâute  préalable  )  etqti^ainsi  ce  n^est  également 
^^un  droit  de  ce^asure  déguisé  sous  une  autre  forme* 
\  Mais  ce  quHl  y  d  de  plus  fort^  ç^est  que  tout  ce 
tystême  doit  durer  à  perpétuité  ;  puisque  ^  commd 
nous  Pavons  déjà  dit^  ce  n^est  que  du  titre  premier 
«|ue  les  dispositions  cesseront  d^avoir  leur  effet  à  la 
£q  de  la  cession  de  1816. 

Cette  distinction^  si  bien  précisée  y  a  certainement 
eu  une  intention  ;  maisi  assurément  elle  n'a  point  été 
débattue  dans  la  chambre  des  députés*  Personne  n^y 
a  fait  attention  y  parce  que  ramendement  n'a  été  pro  • 
posé  que  verbalement  ^  et  qu'il  a  passé  tout  de  suite 
en  même  temps  que  la  loi;  et  voilà  le  résultat  de  la 
violation  de  PaVt.  4^  de  la  charte  constitutionnelle, 
<|ui  veut  qu'aucun  amendement  ne  puisse*  être  fait 
à  une  loi ,  s'il  n'a-  été  consenti  par  le  Roi  y  et  s'il 
zt'a  été  reilVoyé  et  discuté  dans  les  bureaux* 
.  L'opîpant  ayant  ainsi  fait  sentir  les  vices  du  pro- 
jet de*  loi ,  examine  quel  est  le  parti  qu'il  convient  d« 
prendre.  Fatit-il  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli* 
bérer  sur  le  projet  de  loi  y  sur  le  fondement  que  l'a-» 
doption  de  la  chauibre  des  députés  est  inconstitution^t 
nelle?  L'opinant  ne  le  pense  pas^  attendu^  dit-il^  que 
1|^ chambre  n'a  pas  une  prei^ve  authentique  et  irré- 
cusable que  les  amexidemens  n'ont  pas  été  renvoyé» 
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dans  les  bureaux  atant  que  d'être  adoptés.  Faut-il 
rejeter  le  projet  purement  et  simp^ment  ?  Ce  serait 
peut-être  le  parti  le  plus  sage  ;  cependant  comme  le 
rejet  aurait  nécessairement  pour  effet  de  déconsidérer 
les  ministres  ;   que  la  malveillance  ne  manquerait 
pas  d^en  profiter  pour  faire  entendre  quHl  s^estformé 
dans  la  chambre  des  pairs  un  parti  opposé  au  Gou- 
vemement  ;    et  qu^il  s^agit  d'ailleurs  ici  du  premier 
projet  présenté  par  le  Roi  j   Topinant  est  persuadé 
quHl  vaut  mieux  faire  au  projet  de  loi  tous  les  amen- 
demens  reconnus  nécessaires. 

M.  le  duc  de  Feltre^  qu^on  dit  jacoblte  et  £Is  de 

jacobite,  n'a  point  abandonné  les  bons  principes ^  ,il 

a  défendu  le  projet  de  loi  avec  beaucoup  de  cha:leur. 

Il  a  pensé  que  ce  projet  n'était  pas  inconstitutionnel  ; 

que  la  liberté  de  la  presse  ne  pouvait  pas  exister  dans 

le  siècle  de  fer  où  nous  vivons  ^  sans  le  secours  de  la 

censure  préalable  et  arbitraire  des  agens  du  Goa- 

viemement;   qu'il  était  à  craindre  qu'un  serpent  ne 

fi&t  caché*  sous  les  fleurs  ;  que  nous  devions  mettrt 

toute  notre  attention  ^   employer  toute   noire  vigi- 

lence  pour  en  éviter  la  morsure  (1)5  qu'elle  pouvait 

être  mortelle.   En   votant  pour  l'adoption  pure  et 

simple  du  projet  de  loi;  l'opinant  a> terminé  sondis* 

cours  par  cette  phrase  remarquable  :  Qui  ^veutle  Roi 

si  veut  la  loi. 


(1)  Ah  !  sans  doute  ,  nous  devons  éviter  la  morsure  des 
reptiles^  mais  c'est  pour  cela  même  que  nous  ne  voulonf 
pas  marcher  dans  les  ténèbres. 
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A  ces  mots  ^   bu  membre  «le  la  chambré  n'a  t>u 
contenir  sa  juste  indignation  ;   il   a  déclaré  haute- 
ment ique  si  dans  rassemblée  il  se  trouvait  des  tnenl* 
bres  capables  de  professer  publiquement  une  pareille 
doctrine,    ils  ne   méritaient   pas  d'être    entendus. 
Cette*  sortie  a  excité  quelques  légers  murmures.  La 
proposition  qui  y  a  dontié  lieu,     était  assurément 
fort  blâmable;  mais  méi'itait-elle  d'étré  relevée  ,  et 
ne  devait-on  pas  penser  qu'au  moment  où  M.  le  duc 
Fa  prononcée,  il  se  croyait,  par  distraction ,   sujet 
du  roi  Jacques  ,  ou  ministre  de  Buonaparte  ? 

M.  le  duc  de  la  Force  iie  s'est  pas  montté  défen- 
seur moins  ardent  de  la  censure  ai^bittàîre  que  M*  le 
duc  de  Feltre  :  pour  lui  liberté  et  licence  sent  deux 
mots  parfaitement  synonymes.  Sans  vouloir  détail- 
1er ,  dit-il  ^  les  innombrables  inconvéniens  de  celte 
licence  appelée  liberté ,  je  tracerai,  le  pluis  tapide-  ' 
ment  possible ,    quelques-uns  dé  ses  pluH  graves  in- 
convéniens. Le  libelle  ^  par  exemple ,  cette  afme  des 
lâches ,    qui  ,  semblable  au  poignard  ^    frappe  sans 
que  l'on  sache  d'où  part  le  coup  mortel ,  n'est-il  pas 
le  fléau  ie  plus  dangereux  que  l'on  puisse  lancer  dans 
la  société  ?  En  vain  m'objectera-t-on  que  les  tribu- 
naux s'occuperont  d'en  rechercher  les  auteurs  :   s'ils  . 
les  découvrent  ^  qu'en  résultera- t-il?  d'odieux  débat»  , 
quelquefois  plus  fâcheux  pour  la  victime  de  la  ca« 
lomnie  que  la  calomnie  mêine(i).    • 

(i)  On  voit  que  M.'  le  dnc  n'est  pas  trèfi-familier  avec 
notre  législation.  Il  parait  ignorer  que  tout  écrit  qui  nt 
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L^opinant  tennine  ses  courtes  observations  ^  en 
conjurant  les  membres  de  la  chambre  de  youloir 
bien  se  pénétrer  des  augustes  fonctions  qu^elle  a  à 
remplir  y  et  il.  TOte  Padoption  pure  et  simple  du 
projet  de  loi. 

M.  le  comte  Cornet  demande  plusieurs  amende-^ 
mens  considérables  ;  et  il  déclarp  que  si  ces  amende- 
mens  ne  sont  pas  consentis  y  il  votera  pour  le  rejet 
du  projet  de  loi*  Il  s^élève  d'abord  contre  le  préam- 
bule de  la  loi^  qui  tend  à  faire  consacrer  en  principe 
qu'une  censure  préalable  et  arbitraire  peut  se  «onci' 
lier  avec  les  dispositions  de  la  charte*  H  attaque  en- 
suite les  articles  6  ^  7  et  8  du  projet  de  loi. 

L'article  6  y  dit-il  ^  crée  un  tribunal  de  trois  pairs^ 
de  trois  députés  et  de  trois  commissaires  de  Sa  Ma- 
jesté ^  pour  prononcer  en  dernier  ressort^  sur  quoi? 
sur  des  sursis  :  et  quand  ?  sur  ccfigc  ordonnés  depuis 
l'ouverture  d'une  session  jusqu^à  l'ouverture  d'une 
autre;  c'est-à-dire ^  lorsqu'U  n'y  aura  plus  de  grief 
à  redresser  ;  lorsque  la  prohibition  ministérielle  aura 
été  conso^imée  ;  lorsqu'enfin  ce  tribunal  imposant  ^ 
on  peut  le  craindre  ^  ne  sera  plus,  qu'un  objet  de  dé* 

I  II  -  -m ' Il  -    -i 

porte  9  ni  nom  d*auteur  ,  ni  nom  d'imprimeur  ^  est  par 
cela  seul  punissable  et  doit  être  saisi  ;  que  d'ailleurs  les 
écrits  de  ce  genre  ne  peuvent  être  arrêtés  par  la  censurei 
puisqu'on  ne  les  y  soumet  pas.  Quant  aux  débats  aux- 
quels la  calomnie  peut  donner  lieu  ,  il  est  impossible 
qu'ils  soient  scandaleux  9  puisque  les  faits  sont  réputés 
f^ux  s'ils  ne  sont  pas  prouvés  par  ua  acte  authentique. 
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rision  pour  un  directeur  général  de  la  librairie , 
armé  de  ses  sursis  (i).  ' 

Ce  directeur  peut  être  un  très-bon  instrument 
d^administration  publique  y  mais  il  ne  peut  être 
notre  justiciable  ;  il  a  un  supérieur  dans  la  hiérar- 
chie 9  et  c'est  dans  la  loi  que  doit  se  trouver  la  ré- 
pression de  ses  téméraires  entreprises, 

Examinons  quelle  sera  Taction  du  tribunal  pro- 
posé» Les  six  membres  des  deux  chambres  auront  un 
avis  ;  les  commissaires  du  Roi  seront  probablement 
d'un  autre  3  la  majorité  de  la  commission  ordonne 
la  levée  du  sursis.  Si  le  directeur  ne  le  lève  pas  ;  si 
les  commissaires  du  Iloi  j  qui  n'en  auront  pas  été 
d'avis  y  promettent  au  directeur  leur  appui  y  quelle 
sera  là  position  de  vos  commissaires?  elle  sera  très- 
pénible  :  iront-ils  dans  les  chambres  se  plaindre  de 
cette  résistance  ?  Ils  ne  faut  pas  9  Messieurs  y  exposer 
aucun  de  vos  membres  à  de  tels  désagrémens. 

Maintenant  y  je  rappellerai  à  votre  souvenir  leà 
articles  2,3  et  24  de  la  charte.  L'un  vous  fait  juges 
des  attentats  contre  la  sûreté  générale  ^  l'autre  vous 
fait  juges  de  vos  pairs  en  matière  crimiilelle. 

Ô  )  La  loi  destinée  à  établir  là  censure  doit ,  dit-on  , 
ne  durer  que  àe^%  a.ntf  ^  la  commission  destinée  k  lever 
les  sursis  prononcés  par  le  directeur  de  la  librairie  y  ne 
doit  s'assembler  qu'une  foit  cbaque  année  pour  prononcer 
sur  les  sursis  ordonnés  dans  le  cours  de  l'année  précé- 
dente. G>mbien  de  fois  cette  commission  s'assemblera* 
t-elle  y  et  quelle  sera  son  utilité  ? 
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iront  sans  doute  avec  un  peu  de  réflexion  ,  qu^ea 
administration  ^  en  législation  j  comme  en  gwerre  , 
un  succès  obtenu  avec  trop  de  peine  y  après  une 
longue  résistance  ,  peut  ressembler  à  une  défaite  ^  et 
quHl  peut  être  dangereux  d^en  obtenir  plusieurs  de 
'cette  nature. 

Ici  Fopinant  indique  les  changemens  quHl  croit 
devoir  être  faits  au  projet  de  loi  ^  et  il  termine  son 
discours^  en  disant  que  si  ses  propositions  sont  adop^ 
tées  y  il  votera  pour  la  loi;  mais  que  si  au  contraire 
on  est  disposé  à  ne  consentir  à  aucun  amendement  ^ 
il  votera  contre. 

M.  le  comte  Barrai  y  archevêque  de  Tours^  vote 
pour  Tadoption  pure  et  simple  du  projet  de  loi.  fl- 
cherche  à  prouver,  que  Particle  8  de  la  constitution  ^ 
etn  ^garantissant  aux  Français  la  liberté  de  la  presse | 
n^a  pas  exclu  la  censure  préalable  et  arbitraire  des 
agens  du  gouvernement.  Il  reproduit  à  cet  égard 
tous  les  argumens  faits  par  le  ministnf^de  rintérieur. 
à  la  chambre  des  députés  ^  et  il  termine  son  discours 
par  deux  observations  nouvelles.    < 

Far  la  première  ^  il  fait  remarquer  que  le  préam- 
bule du  projet  ^  qui  présente  la  censure  comme 
conséquence  nécessaire  de  la  constitution  y  n^e^t  pas 
en  opposition  avec  l^article  aa  y  suivant  lequel  la 
censure  doit  cesser  à  la  £n  de  Tannée  181 6« 

Far  la  seconde  y  il  cherche  à  prou/ver  que  la  cen* 
sure  arbitraire  n'est  pas  en  opposition  avec  les  prin- 
cipes de  notre  droit  public  ;  que  les  trois  quarts  et 
demi  du  mpnde  civilisé  qui  n'ont  point  do  repr4«< 
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sentation  nationale  j  Pont  admise  ,  et  que  par  con- 
séquent 9  nous  qui  ayons  une  représentation  natio- 
nale y  nous  devons  Tadmettrè  également ,  quoi- 
qu'elle ait  été  repoussée  par  tous  les  états  dont  la  cons- 
titution a  quelqu'analogie  avec  la  nôtre. 

Ma  seconde  observation ,  dit-il  y  est  relative  à  des 
apostrophes  véhémentes  qui  sont  adressées  dans  di- 
vers écrits  ou  discours  ^  tant  au  ministre  de  Sa  Majesté 
qu'à  ceux  qui  apprduventia  mesure  temporaire  d'uno 
censure  préalable.  On  les  interpelle  comme  s'ils 
ignoraient  complètement  les  premiers  principes  du 
droit  public  y  comme  s'ils  prenaient  à  tâche  de  con- 
ttedireouvertementlevoeunational)  ou  se  proposaient 
de  violer  la  charte  constitutionnelle  j  comme  s'ils 
étaient  ennemis  de  la  liberté  sociale  quand  ils  ju« 
gent  y  avec  la  charte  elle-même  ^  qu'il  faut  en  ré- 
primer leis  abus^  afin  qu'elle  ne  dégénère  pas  en  li* 
cence;  comme  si^  en  un  mot^  tout  ce  qu'on  allègue 
contre  le  projet  de  loi  portait  le  caractère  de  l'évidence. 

M.  l'archevêque  de  Tours  affirme  que  les  Français 
ne  désirent  pas  la  liberté  de  la  presse  ,  et  il  se  fonde 
sûr  le  silence  que  les  départemens  ont  gardé  à  cet 
égard  (i).  Il  produit  ses  argumens  sur  l'interpréta- 
tion de  la  charte  constitutionnelle  ;  il  cite  la  cons- 
titution de  la  république  de  Genève  j,  qui,  en  garan- 


(i)  Le  dermer  Gouvernement  aurait  également  pu  sou- 
tenir, en  se  fondant  sur  le  silence  des  départemens  ,  que 
las  Français* ne  désiraient  ni  fa  cessation  de  là  guerre,  ni 
l'aboiltiJa  de  la  conscription. 
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tissant  aux  citoyens  la  liberté  de  la  presse  y  admet  des 
lois  répressives  y  et  des  réglemens  y  qui  n^oiit  rien  de 
commun  avec  une  ceusnre  préalable  et  arbitraire. 

Quant  aux  apostrophes  dont  M.  Tarchevéque  se 
plâinty  et  qui  ont  été  adressées  au  miniêtre  de  Sa  Ma* 
.  jesté  et  aux  partisans  de  la  censure  préalable  et  arbi- 
traire, il  importe  de  les  faire  connaître  au  public: 
il  jugera  jusqu'à  qu'elle  point  elles  sont  fondées. 

Four  autoriser,  dit  M.  le  duc  de  Brancas  ,  la  sus- 
pension  de  là  liberté  que  le  Roi  a  voulu  nous  acco  r- 
der  (  c'est-à-dire  no\x& garantir)  ,  et  dont  il  a  voulu 
nous  faire  jouir  sans  retard ,  ne  faudrait-il  pas  qu'il 
fût  arrivé  quelque  chose  de  bien  nouveau  et  de  bien 
alarmant  ?  De  nouveau  ! 

Je  vois  que  nous  devons  à  la  raison  supérieure  du 
Koi  la  liberté  de  la  pressé,  qui  assure  toutes  les 
autres  ;  et  je  vois  dan$  l^acte  qui  veut  nous  en  faire 
jouir  sans  retard^  l'exécution  scrupuleuse  de  sa  pro- 
messe. Sans  doute  tout  cela  est  nouveau  daps  l'his- 
toire des  Rois;  mais  pendant  que *cela  vous  saisit 
d'admiration ,  de  quelle  peur  le  ministre  peut- il  être 
frappé  ?  Je  vais  vous  le  dire,  et  ceci  ne  sera  pas  nou- 
veau dans  les  annales  des  cours. 

La  liberté  de  la  presse  empêcherait  la  responsa- 
bilité des  ministres  de  devenir  illusoire ,  et  de  trouver 
leur  impunité  jusque  dans  la  loi  qui  les  menace  j 
ils  seraient  exposés  à  la  censure  publique,  autant 
que  le  Roi  en  serait  éloigné  5  ils  ne  pourraient  plus, 
sous  le  nom  de  Gouvernement ,  se  confondre  avec 
le  Roi. 
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•  'Tel  était  le  mortel  abus  dont  le  Roi  fut  témoin 
dans  sa  jeunesse  ^  tel  est  celui  dont  le  Roi  a  youlu  se 
-garantir  à  jamais  en  nous  assurant  |  et  sans  retard^  la 
liberté  de  la  presse.  VoiU  pourtant  ce  qu'un  ministre 
entreprend  de  démentir  en  nous  parlant  d'une  réserve 
dans  la  constitution ,  qui  découvre  à  présent  que  \d^ 
loi  préventive  ^  devenue  répressive  ^  renfermait  •  la 
censure!  et  c'est  d'après  un  tel  subterfuge  qu'il, en- 
trepnend  de  persuader  les  pairs  qu'ils  obéiront  à  la 
pensée  du  monarque  en  désobéUsant  à  ses  paroles 
formelles. 

Qu'en  arriverait-il  cependant  ?  Que  l'extrême  dé- 
vouement des  pairs  leur  aurait  fait  commettre  l'excès 
où  le  comble  de  l'audace  porta  le^  jacobins.  Comme 
eux  les  pairs  auraient  voilé  l'arche  de  la  constitution  j 
mais  comme  ils  frémissent  qu'une  faute  pareille  n'eu- 
traîne  des  désastres  semblables^  je  ne  leur  dirai  ^lus 
qu'un  mot  :  il  ne  s'agit  pas  moins ,  dans  la  circon»* 
tance  présente^  que  de  rester  sujets  d'un. Roi  qui  nous 
rend  libres ^  ou  de  devenir  sujets  d^un  minifitie  qui 
nous  rendrait  esclaves.  Cette  considération  est  d'une 
si  haute  importance  ,  qu'elle  porte  subitement  mou 
esprit  sui  l'art.  XIX. 

Je  vois  dans  la  conduite  du  mir^istre  l^ indispensable 
devoir  de  la  chambre  de  secourir  le  Roi  contre  les  desseins 
qu^ annonce  le  ministre^  et  propose  à  la  chambre  de 
délibérer  sur  cet  objets 

M.  le  dnc  de  Tarente  a  voté  pour  le  rejet  du  projet 
de  loi..  Ayant  réduit  la  difficulté  à  la  question  de 
^l^voir  si  1^  circonstances  actuelles  exigeaient  que 


r^ 
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la  libierté  de  la  presse  fût  suspendue  ;  il  s^est  attaché  à 
démontrer  que  cette  nécessité  nVzistait  pas. 

Son  attention  s'est  portée  particulièrement  sur  les 
militaires*  H  a  affirmé  qu'on  ne  pouvait  y  sans  ca^ 
lomnie ,  leur  supposer'  un  esprit  de  révolte  ou  d'in- 
subordination ;  que  si  quelques  soldats  avaient  don- 
né des  marques  de  mécontentement^  il' ne  fallait  en 
rien  conclure  contre  l'armée  entière  ;  que  les  officiers 
connaissaient  leurs  devoirs  ^  et  qu'ils  étaient  tous  dis- 
posés à  les  remplir  ;  qu'au  reste  ils  sauraient  bien 
maintenir  dans  l'ordre  les  soldats  qui  seraient  tentés 
de  s'en  écarter. 

M.  le  comte  Lenoir-Laroche  a  demandé  le  rejet  du 
projet  de  loi.  Son  discours  est  écirit  avec  tant  de  forc% 
qu'on  ne  saurait  l'analyser  sans  l'afiaiUir.  Le  voici 
donc  tel  qu'il  a  été  prononcé  : 

Quelle  qu'ait  été,  pendant  le  cours  des  débats,  a  dit 
l'orateur,  la  diversité  des  opinions  sur  le  projet  de  loi 
soumis  à  votre  examen,  je  vois  avec  une  doujce  et  vivesa^ 
tisfaction  que  nous  sommes  tous  réunis  dans  un  même 
Sentiment,  le  respect  religieux  pour  la  constitution, 
la  volonté  bien  prononcée  de  défendre  la  prérogative 
royale  ,  et  le  désir  de  donner  au  GouTernemer*t  tou- 
tes les  facilités  qui  peuvent  être  compatibles  avec  nos 
devoirs  et  l'intérêt  public. 

Mais  les  uns  ,  en  attaquant  de  front  le  projet  de 
lois  sous  tous  ses  rapports,  pensent  que  ce  projet^  tel 
qu'il  est  sorti  de  la  chambre  des  députés ,  est  en  op* 
position  directe  et  formelle  avec  la  lettre  et  l'espiit 
de   notre   charte  ,    qu'il    établit    la  censure   sans 
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nécessité  y  et  qu^enfiu  les  i^ices  de  nullité  dont  if 
est  frappé  ^  ne*  peuvent  plus  être  réparés  dans  cett<^ 
chanlbre.         ^ 

Les  autres^  plus  .indulgetis^  en  convenant  que  la 
loin^est  pas  tout- à-fait  en  harmonie  àtec  la  consti- 
tution y  qu^elle  eét  contradictoire  dans  ses  disposi- 
tions ^  incohérente,  obscure,  et  nii^jkrédigée ,  croient 
néanmoins  que  vous  devez  Padopter,  parce  qu^elle 
n'est  que  suspensive  ,  et  par  conséquent  transitoire; 
que  dans  les  circonstances  diiËciles  où  le  Gouverne- 
ment se  trouve  ,  il  en  a  besoin  pour  assurer  sa  mar* 
che,  et  maintenir  la  tranquillité  publique;  que  d'ail- 
leurs les  mesti^res  qu'elle  ptopose  sont  infiniment 
douces  y  et  que  votre  sévérité  doit  fléchir  devant  des 
considérations  aussi  puissantes. 
'  Au  milieu  de  ces  deux  partis  qui  nons  divisent,  des 
esprits  conciliateurs  se  sont  avancés  pour  les  rappro- 
cher entre  eux  ;  alarmés  à  l'aspect  des  forces  égales  , 
qui  se  balancent ,  il  désirent  qu'au  moyen  dé  con- 
cessions mutuelles  ,  et  de  quelques  amendemens  ,  il 
pui^e  se  former  en  faveur  de  la  loi  une  majorité,  dans 
cette  chambre,  qui  fasse  disparaître  des  diâsentimens 
si  prononcés* 

Qui  pouvait  mieux  réussir ,  dans  cette  négocia- 
tion ,  que  les  deux  collègues  dont  nous  estimons  tous 
les  talens,  la  modération,  et  le  patriotisme?  Mais, 
Messieurs  ,  quelque  désir. que  nous  avons  de  trouver 
des  moyens  termes  compatibles  avec  les  disposition^ 
de  la  charte  constitutionnelle,  et  avec  les  principes, 
il  faut  d'abord  examiner  s'il  est  au  pouvi^ir  de  cette 


(446) 

chambre  de  réparex  les  vices  de.  nullité  oui  se  tiouTcnt 
dans  le  projet  de  loi.  \ 

J'examinerai  9  en  second  lieU|  si  le&  circonstances-* 
où  se  trouvent  les  ministres  sont  telles ,  qu^il  faille 
suspendre  Tarticle  de  la  charte  y  qui  assure  à  tous  les 
Français  la  liberté  de  publier  et  de  faire  imprimer 
leurs  opinions  j  .|^  se  con&rmant  aux  lois  qui  doi- 
vent réprimer  les  abus  de  cette  liberté. 

En  troisième  lieu ,  si  le  système  de  censure  adopté 
par  la^loi  n'offre  pas  plus  dHntonvéniens  que  d'avan- 
tages ^  pour  Fintérèt  du  Gouvernement  ^  et  pour  la 
tranquillité  publique. 

En£n  9  j'aborderai  les  amendemeus^^t  j'espère  vous 
montrer  qu'il  serait  plus  facile  de  présenter  une  autre, 
loi  y  mieux  ordonnée  y  que  de  réparer  celle  que  l'on 
s'obstine  à  défendre.  Tel  est  le  plan  que  je  me  suis 
imposé  ;  je  vais  le  parcourir  rapidement  ?  et  je  n'a- 
buserai pas^  dans  une  discussion  déjà  si  longue^  des 
momens  que  la  chambre  veut  bien  m'accorder. 

I.  Je  dis  9  Messieurs  y  qu'il  n'est  pas  en  notre  pou* 
voir  de  faire  disparaître  du  projette  loi  la  nullité 
^  tirée  de  la  contravention  4  l'article  46  de  là  chai-te 
constitutionnelle.  On  avait  donné  d'abord  peu  d'at- 
tention à  la  disposition  da  cet  article;  on  semblait 
le  regarder  comme  une  simple  négligence  de  forme  ^ 
qui  ne  saurait  porter  atteinte  à  la  substance  de-la  loi^ 
Mais  mon  honorable  collègue  y  le  comte  Dedelay 
d'Agier  y  vous  a  prouvé^  avcc.mj^  force  de  logique  ^ 
et  une  rigueur  de  principes  à  laquelle  je  ne  vois,  point 
de  réponse  y^  que  la  violation  de  cet  article  ne  por-. 


♦  (447)  . 

taifpas  moins  atteinte  à  la  prérogative  royale,  (}ii^atuc 
droits  de  la  chambre  des  députés. 

En  effet  j  messieurs  ,  suivant  Particlé  4^  9  1^  Rot 
propose  la  loi  ;  diaprés  Particlé  2  du  titre  3  du  règle- 
ment y  donné  par  le  Roi  aux  deux  chambres  9  et 
adopté  par  elles  y  la  loi  proposée  est  rédigée  en  formé 
de  loi  y  signée  par  le  Roi,  co|itre- signée  par  un 
ministre  ;  et.  c^est  dans  cette  forme  qu^elle  est  adressée 
à  la  chambre  à  qui  le  Roi  Penvoie.  Dans  cet  état , 
si  des  amendemçns  sont  proposés ,  on  par  la  cham- 
bre ,  ou' par  le  ministre  ,  que  dit  Paiticle  46  de  la 
charte  ?  ce  Alicun  amendement  ne  peut  être  fait  à  une 
30  loi  y  sHl  n'a  été  proposé  ou  consenti  par  lé  Roi.  » 
Proposé  y  quand  Pamendement  émane  dé  la  volonté 
du  Roi  ;  consenti ,  quand  Pamendement  prend  sa 
source  dans  ta  chambre. 

'    Pourquoi  ,  messieurs,  ces  salutaires  précautions  ?^ 
C'est  afin  qu'aucuiïe  loi,  aucun*  amendement ,   ne' 
puisse  échapper  à  la  prérogative  royale  ,  à  qui  seule' 
appartient  de  faire  immédiaten>ent  la  proposition^ 
d'une  loi  ,  ou  d'en  autoriser  la  proposition   de  la 
part  de  la  chambre;  et,  par  une  suite  de  ce  principe, 
au  Roi  seul  appartient  encore  de  faire  ou  d'autoriser 
la  proposition  d'bn  amendement  î  il  faùtqqe  le  tout 
spit  revêtu  de  la  signature  du  Roi  et  du  contre-seing  ' 
d'un  ministre  j  c'est  une  forme  sacramentelle  voulue 
par  la  ^charte  et  par  le  règlement  du  Roi  qui  est  àt^' 
ganique  en  sette'  partie. 

Cette  proposition  n'est  pas  jugée  suffisante  par  la 
charte  ;  elle  veut  que  \^  àtncfndemefis  proposés  o« 
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conseniis  par  U  Roi  y  soient  renvoyés  et  discutés  'AjboèM 
les  bureaux.  Il  est  aisé  d'apercevoir  lasagesse^de  cette 
mesure  f  c'est  afin  «le  prévenir  toute  surprise  ,  toute 
décision  précipitée/  Il  faut  que  les  amendeotneps  qui 
modifient  la  loi  •  soient  soumis  aax  mantes  focmea 
et  au  même  examen  que  la^loi  eUe-m&iie  ;  c'est  à^ 
dire  9  qu'ils  soient r  renvoyés  et  disootéi»- dutt^kë 
bureanx  :  cela  est  de  la  derm^ëc  évidenctf^r 

Maintenant:  le  ministre  ^  dans  4a  dea\ière  aé«aeé 
de  la  chambre  des  député*^  etatt-nMM»e«it  ^aiierûsm 
voix  y  a  proposé  trois  amcudemena^  q«i  jtVmténér'xd 
consentis  par  le  Roi  y  ni  renvoyés  et  dîscictés  dansle» 
bureaux.  On  nepeutsvipposer  quele'miBbstneâgiioir&l 
la  disposition  de  Part.  J^6  y  m  que  la  cbainbse  £»eAl 
perdu  le  souvenir.  Deuximembresont  récilaméj^^xécu^ 
tion  forpielle  decetartieléy  et  oirftdemandélé  ivvivei 
dans  les  bureaux  :  on^nçles  a'pasiéooutés^dnaipassé 
à  l'ordr0  du  jour  sur  leuar  rédamatiion,  :  le  piocès- 
verbal  delà  séance  atâtafifee  la  véitté  de  tes  faites  Feution 
voir  y  messieurs  y  une  ciHttravenlîm-pJius  manifeste^ 
à  l'artide  ^6  dala  cb^rte^  et  au  réglémesit  donîaé  par 
le  Roi,  règlement  qiû  a  pri» la  fovmli  et  le  caractère 
d^uneloi?  ..... 

;  Dira-t-on  que  la  {^oposition  iaitepl^rle  ministre  f 
est  réquivalent  de  celle  dtl  Rfnû  %^«{e  Jie  le  |]iense  pas  j 
car  y  dans^  ce  cas  y  le  ministre  pottrvaît'  tellement 
amender  une  loi  y  qu'il  en  ferait  une*  lov  nouvelle  y 
qui  n'aurait  été  ni  connue  y  ni  proposée,  ni  consentie 
par  le  Roi.  Non,  messieurs,  la  prérogative  reyales'y 
opppse  ,  et  notre  devoir  est  de  la  faiçe  respecter. 

Prétendra* t-on  que  ces  amendemens  étaient  d« 
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^u  cLHmpprtanCe ,  et  qWils  n^ont  pat  changi  lé 
système  de  la  loi  ?  lis  Pont  tellement  changé  ,  qu» 
Tarticle  22  s^est  si^r^le-champ  trouyé  encontradictioa 
avec  le  préambule  :  iU  Tont  tellemeiit  changé  ,  qu* 
la  loi  e$t  devenue  suapensire  ^   de  positive  qii'elU 
était  y  et  que  c'est  à  cette  amorce  trompeuse  que  1^ 
ministre  est  redevable  de  la  majorité  que  la  loi  a  ob« 
tenue.  Mais  qu'up  amendement  &oit  plus  ou  moina 
important ,  ce  n'est  pas  là  que  rende  la  nullité  ^  ello 
e$t  toute  entière  dana  la  violation  du  principe  cons- 
titutionnel )  e^  dans  le  danger  de  ses  conséquences  j 
et  je  n'ai  pas  besoin  de  faille  sentir  à  la  chambre  dea 
pairs  j  gardienne  vigilant^  des  formes  constitution- 
nelles y  ainsi  que  du  texte  sacré  de  la  charte  y  com- 
bien il  impoMe  de  la  respecter  dans  toutes. ses  dispo^^ 
sitions.  Four  échapper  à  la  force  de  ces  raisonnemens  y 
on  cherche  à   s'abuser  an  point  de  dire  que  l'ar- 
ticle XL VI  n'est  applicable  qu'à  une  loi  déjà  faite. 
Mais  y  messieurs  y   une  loi  déjà  faite  ne  peut  être 
corrigéeque  de  deux  manières  j  ouelleabesoin  d'arti« 
clés  interprétatifs  y  ou  elle  exige  des  articles  supplé* 
jnentaires.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  ^  c'est 
une  loi  nouvelle;  qu'il  faut  prgposer  y  et  non  pas  dés 
amendemens.  Jamais  dans  aucune  assemblée  déli- 
bérante y   le  mot  amendement  n'a  été  entendu  que 
d'une  amé;lioratio|i  proposée   dans  le  travaik  et  la 
discussion  d'un  projet  de  loi. 

Je  ^pourrais  m'arrêter  ici  y  et  sans  m'occuper  d'un  « 
plus  ample  examen  de  la  loi  ^  je  pourrais  vous  dire  : 
Elle  porte  avec  elle  un  vice  radical  ;  tous  les  ame^- 
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idemcnsposisibles  lie  peuvent  le  faire  disparaître  ;  vous  ' 
devez  la  rejeter  y  quand  même  il  n'y  aurait  pas  d'au- 
tres ntotifs  pour  lui  refuser  votre  adoption.  J'ai  bien 
d'autres  reproches  à  lui  faire. 

•  II.  li'article  8  delà  charte  constitutionnelle  assure 
h,  tous  le,s  Français  le  droit  de  publier  et  de  faire  im- 
primer leurs  opinions^  en  se  conformant  aux  lois  qui 
ck)ivent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté.  Au  lieu  de 
présenter  une  loi  répressive  des  abus  de  la  presse  ,  la 
aeule  que  la  constitution^ autorise  ^  on  vous  propose  de 
suspendre  jusqu'à  la  fin  de  1816  un  droit  acquis  par 
la  nature  et  confirmé  par  la  cons'tttution.  On  motive 
cette  suspension  sur  la  difficulté  des  circonstances  ^ 
sur  le  danger  qu'il  y  aurait  à  laisser  à  la  presse  toute 
sa  libiirté  5  et  .pour  vous  rendre  plus  faciles  à  adopter 
la  censure ,  pn  vous  la  présente  comme  une  mesure 
purement  transitoire  ^  et  tellement  adoucie  ^   qu'elle  ^ 
ïie  met  que  des  bornes  légères  à  la  liberté  de  la  pressé. 
Je  suis  to'ujours  étonné  qu'un  Gouvernement  aussi 
fort  que  celui' qui  a  été  constitué  par  la  charte  y  où 
le  Roi  nomme-  à  tous  les  emplois  civils  y  militaires  y 
administratifs  et  judiciaires  y  décerne  tous  les  hon- 
zieurs  y  atcorde  toutes  les  grâces  y  propose  toutes  les 
Ipis  et  les  sanctionne  y  qui  réunit  enfin  dans  ses  mains 
toutes  les  forces  et  toutes  les   influences  y  qu'un  tel 
Gjuvememerit,   dis-je  ,    ait  besoin^  pour   assurer 
sa  marche  y  de  suspendre  le  seul  article  de  la  consti- 
tution qui  soit  en  faveur  de  la  liberté  publique  y  et 
qui  puisse  opposer  un  faible  contre-poids  à  tant  de 
puissance  f 
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Mais  Bst-il'  bien  vrai  que  la  loi  proposée  ûe  sôit  que 
transitoire  ?  Elle  d^it ,  dit-on ,  cesser  dWoir  son  eflE^" 
à  la  fin  de  la  sessien  d^  1816  j  à  moins  j  ce  Sont  les 
ternies  de  Part.  22  ^  a  moins  qu'elle  n'ait  été  renouvelée 
et  modifiée  ^  par  une  loi ,  suivant  le  besoin  des  circons" 
lances.  Je  voHS  avoue  que  cette  condition  n'est  nulle- 
ment propre  à  me  rassurer. 

,     En  effe t j  deux  chances  se  présenteron  t  àrexpication 
.des  deux  ans  :  si  le  calme  a  régné  parmi  les  esprits 
durant  cet  intervalle  ,  on  vous  dira  qu'on  en  est  re- 
devable aux  bienfaits  de  la  censure  ;  et  puisqu'elle  a 
.J)roduit  des  eflets  si  salutaires  ^   on  vous  demandera 
.de  la-continuer  ^  dans  1^  crainte  de  nouvelles  agita- 
tions ,  sur  lesquelles  on  affectera  d'avoir  les  plus 
grandes  inquiétudes.  • 

S'il  y  avait  au  contraire  quelques  troubles  avant  la 
fin  des  deux  ans^  on  ne  maïiquera^as  de  vous  dire  : 
."Vous  voyez  que  les  circonstances  sont  difficiles  y  il 
faut  encore  proroger  la  loi  pour  une  autre  période  : 
ainsi  de  prétexte  en  prétexte  j  cette  loi  y  qutj  l'on  vous 
dit  n'^êtro  que  transitoire  j  deviendra  insensiblement 
définitive  j  et  puisque  vons  l'auriez  accueillie  au  jour-, 
d'hui  ,  quoiqu'il  ne  se  manifeste  aucun  symptôme 
fâcheux,  quelle  raison  auiiez-vous  delà  refuser  alors? 
Ainsi  s'établirait  dans  cette  chambre  le  culte  de  la 
peur  j  et  en  France  l'asservissement  de  la  pensée  qui 
prépare  toujours  une  plus  grande  servitude. 

N'est-ce  donc  rien  ^  messieurs ,  que  de  mettre  pen- 
dant près  de  trois  ans  la  direction  de  la  presse,  et  par 
conséquent  de  l'esprit  public  ^   entre  les  mains  d'un 
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/ftul  ministre^  lorsqu^il  n^y  x  point  encore  de  loi  sur 
la  responsabilité  ?  L^ezpérience  du  passé  y  encore  si 
pr^  cle  nous^  nous  a  trop  appris  qu'il  faut  moins  de 
temps  à  un  GouTemement  qui  dispose.de  tous  les 
journaux  ^  et  qui  tient  tous  les  autres  écrixs  sous  le 
joug  de  la  censure  9  pour  arriver  aux  fins  .qu'il  se 
propose.  Il  combine  à  loi&ir  tous  ses  mpyçns. 'd^atta- 
.que  I  et  nul  ne  peut  répondre  y  parce  ^que  la  presse 
à'est  pas  libre.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  yeuille  prêter 
de  teUes  intentions  aux  dépositaires  actuels  de  Pauto* 
rite  j  nous  connaissoni^  tous  la  libéralité  .de  leurs 
principes  j  sous  un  Prince  qui  ne  /veut  régaer  que 
par  les  lois  ^  et  pour  le  bonheur  dç^^ses  peuples  : 
mais  enfin  les  hommes  passent  et  les  abps,  reslefat» 
Serait  il  donc  de  notre  destinée  de  tout  oi^l^er  et  dit 
ne  rien  prévoir  ?  '  .  -     . 

Les  circonstances  sont  difficiles  pAur  Iç  Gouver- 
nement ;  il  redoute  la  liberté  de  la  presse,. si  Ton  ne 
pose  des  limites  à  son  exercice.  Je  crois  que  Vhu 
s'exagère  beaucoup  tous  ces  dangers^. Quelle  époque 
a  été  plus  favorable  à  l'établissement  facile  d'un 
.Gouvernement  que  celle  qni^  replacé  les  Sjourbons 
à  la  tète  de  la  grande  fiimille?  Il  est  toujours  aisé  de 
succéder  à  la  tyrannie.  La  seule  suspension  des 
niaux  est  déjà  un  bienfait ,  et  on  tient  compte  de 
,tout,  parce  que  l'on  espère  tout*  Fb  !  /juoij  mes* 
sieurs^  après  vingt*  cinq  ans  de  bi  plus  terrible  révo- 
lution, après  tant  de  tourmentes^  de  malheurs,  d'op- 
pressions et  de  guerres  y  où  chaque  famille  a  un  fils  ^ 
.un  frère  ,  un  neveu  à  pleurer ,  les  Français  peuvent* 
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ih  aspirer  2  autre  chose  q^u^à  5e  reposer  à  ^ombr•^ 
d^une  constitution  libre?  Ndii  ^  messieurs  ^  non.  Mais 
en  même  temps  y  ^e  dpis  le  dire  avec  franchise^ 
c'est  cette  constitution  que  les  Français  veulent  con* 
server ,  et  sur  le  maintien  de  laquelle  ils  ne  sont  pas 
9ans^  inquiétude.  Voilà  les  craintes  qfRjl  pourraient 
sgitcrles  esprits  y  et  lion  pas  celle  que  Ton  va  puiser 
dans  les  ti^oubles  et  les  désordres  qui  ont  accompa- 
gné les  premières  années  de  la  révolution.  Ces  dé- 
sordres s»ont  loîn  de  nous  ,  et  ne  sauraient  reparaître^ 
lesr  causes  qilL  les  ont  produits  li^existent  plus;  tout 
a  changé  de  face  ;  et  la  France  y.  je  ne  puis  trop  l^ 
répéter,  ne. forme  plus  qu'un  vœu  ,  n^exprime  plus 
qu'un  besoin  ,  c'est  celui  du  repos  ;  mais  ce  repos  so 
compose  autant  de  la  sécurité  de  l'avenir  qtle  de  telle 
du  présent.  * 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  un  grand 
mouvement  a  été  imprimé  à  l'Europe  depuis  environ 
un  demi-siècle  ;  les  progrès  de  Fesprit  humain  ont 
S  mené  des  idées  plus  justes  su  ries  droits  et  les  devoirs 
des  peuples,  comme  sur  ceux  des  Gouvememens* 
lies  p'incipcs  sur  lesquels  se  fonde  le  système  repré*^ 
senlatif  sont  devenus  présq4ie  universels  et  classiques f 
tous  les  litres  qui  se  publient  eri  Allemagne  et  dans 
le  Norisont  rédigés  dans  cet  esprit;  et  "le  temps  ne 
parait  pas  loin  où  les  Gouvernemens  mieux  éclairés, 
sentirent  le  besoin  de  les  réaliser  y  pour  mieux  assu** 
vev  leur  puissance.  Mais  tandis  que  cette  heureux 
révolution  se  prépare  dans  le  nord  de  l'Europe  ,  on 
ne  sait  par  quelle  fatalité  la  civilisation  rétrograda 
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dans  le  midi  :  on  s'enàpresse  «l'y  éteindre  le  flambeau 
des  lumières  y  on  enchaîne  la  presse  j  on  comprime 
^tputes  les  pensées  9  l'inquisition  renaît;  et^  pour  ache- 
Ter  ce  iableau  ^tous  les  bons  esprits  «  tous  les  hommes 
prévoyans  y  sont  effrayés  de  voir  reparaître  cette  so- 
ciété tiop  £i|||euse ,    école   habile   d'une   politique 
souple  et  insidieuse  9  constamment  dévouée  à  la  cour 
de  Rome  y  et  dont  le  but  ambitieux  a  toujours  été 
de  gouverner  les  Rois ,  et  d'asservir  les  peuples  pour 
établir  sa  domination.  Gardons  ,  messieurs  ,  que  le 
beau  ciel  de  la  France  ne  soit  un  joui:  infecté  de  cette 
contagion  funeste  ;   et ,  pour   cela ,  maintenons  la 
liberté  de.  la  presse  ^   et   opposons-la ,   comme  une 
digue  ^  à  ce  torrent  de  réactions  étrangères  qui  lïoas 
jpenacent. 

Je  ne  sait  sous  quelle  iuflnence  nos  feuilles  publi- 
ques sont  rédigées  ;  mais  ceux  qui  en  observent  l'es- 
prit,  depuis  l'époque  de*notre  heureuse  restauration^ 
oi'ont  pas  lieu  de  s'applaudir  du  soin  qu'elles  ont 
pris  d'éteindre  des  souvenirs  fâcheux  ^  de  calmer  les 
ressentimens  ^  de  rassurer  sur  les  inquiétudes  y  et  de 
jeter  un  voile  sur  le  passé  j  pour  commencer  une  ère 
nouvelle  sous   des    auspices    meilleurs.  S'y   est- on 
montré  bien  jaloux  de  la  gloire  de  nos  armes  ,  et  du 
niainlien  de  la  dignité  nationale  ?  On  y  a  vu  percer 
chaque,  jour  ^  et  tomber  comme  goutte  à  goutte  y 
des  idées  de  retour  aux  anciennes  lois  y*  aux  anciens 
usages^aux  anciennes  habitudes ,  et  jusqu'aux  anciens 
préjugés  'y  et  dans  tout  cela  y  messieurs  y  pas  un  mot^ 
nn  seul  mQt  de  notre  constitution  actuelle  y  de  U 
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nécessité  d^y  rattacher  tous  les  Français ,  et  de  fou* 
der  sur  elle  l'édifice  de  notre  prospérité  :  on  dirait 
qu'on  la  regarde  aussi  comme  une  loi  transitoire. 

^  Si  l'on  n'a  pas  craint  de  professer  cette  doctrine 
souB  les  yeux  des  deux  chambres  ,  et  pendant  leur 
session  ^  sera-t-on  plus  circonspect  lorsc^ue  les  deux 
chambres  seront,  ajournées ,  et  qu'elles  ne  seront  con- 
voquées qu'à  de  longs  intervalles?  Où  sera  alors  la 
garantie  de  nos  salutaires  institutions?  à  qui  s'adres* 
ser  pour  faire  entendre  ses  réclamations  ?  aux  jour- 
naux? ils  seront  dans  la  main  d'un  ministre  ;  à  la 
presse  ?  elle   sera  sôus  les  entraves    de  la  censure- 

Aurà-t-on  recours  à  la  voie  des  pétitions  ?  les  deux 

* 
chambres  n'y  seront  plus  pour  leur  donner  quelque 

effet.  Où  sera  donc  la  sauve-garde  de  la  liberté  pu- 
blique ,  de  la  liberté  individuelle  j  et  de  tous  les  droits 
que  les  citoyens  tiennent  delà  constitution?  Il  n'y  a  que 
la  liberté  de  la  presse,  et  l'on  vousinvite  h  la  suspendre» 

On  dit  que  le  système  de  censure  adopté  par  la 
loi  est  in^nimenf  doux  ;  ce  ne  sont  que  quelque» 
mesures  de  précautions^  qui  feront  à. peine  sentir 
i 'existence  de  la  censure. 

Je  sais  qu'en  empruntant  presque  toutes  les  dispo- 
sitions du  décret  de  Bnonaparte  ,  du  5  février  1810  ^ 
on  a  voulu  couvrir  cette  source  ,  qui  n'était  pas  trop 
pure  j  de  quelques  articles  péniblement  arrangés  ; 
on  a  voulu  faire  croire  que  l'on  donnait  beaucoup  y 
et  l'on  ne  donne  rien. 

On  dit,  par  exemple  y  que  tout  écrit  de  plus  de 
vingt  feuilles  d'impression  pourra  être  publié  libremenÊ^ 
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et  sans  examen-ou  censure  préalable.  Allez  à  Particle  i4 
du  titre  II  j  vous  y  verrez  que  nul  imprimeur  ne  pourra 
imprimer  un  écrit  avant  d'avoir  déclaré  qu'il  se  propose 
de  r imprimer.  Ici  ^  il  n'y  a  plus  de  distinction  entre 
les  écrits  au-dessus  ou  au-dessous  de  vingt  feuilles  y 
tous  sont  compris  dans  la  nécessité  de  là 'déclara-, 
tidu.  Aucun  ne  peut  se  soustraire  à  'Vcâl  vigilant 
du    directeur   de  la  librairie.   £!t   si  vt»U's'  passez  à 
l'article  suivant  j  vous  voyez   quHl  y  a  liiaù  à  saî- 
sie  et  séquestre  d'un  ouvrage  ;  i^.  etc,'^  3*^^'iî  roU^ 
vrage  est  déféré  aux  tribunaux  pour  sàn  corâtènu:/bn 
lie  dit  fdiS  jugé  dangereux  ^   mais  simplement  ^^ééférè. 
Or  ,  comme  l'article  précédent  oblige  tôlit  impri- 
iTi9ur  à  déclarer  l'ouvrage  qu'il  Se  proposé  d^itnpri- 
iner,  et  que  celui-ci  autorise  la  saisie  et  le  séquestre^ 
dans  le  cas  où  l'ouvrage  serait  simplement  déféré 
auy  tribunauK,  il  est  évident  qu'aucuiS  écfit  ne  peut 
échappe»r  aux  £lets  du  directeur  de  la  librairie  ou  de 
ses  agens. 

On  vous  a  présenté  l'article  5  du  projet  de  loi 
comme  le  régulateur  de  l'esprit  dans  lequel  la  cen- 
sure s*exercera  \  il  ne  frappera  ,  dit-on  ^  que  sur  les 
écrits  qui  sont  ou  des  libelles  diffamatoîres  ,  ou  qui 
pourront  troubler  la  tranquillité  publique  ,  ou  qui 
fieront  contraires  à  l'article  a  de  la  charte  constitution^ 
nelle.  Je  m'arrête  à  ces  dernières  expressions.  Qae 
dit  cet  article  a  de  la  charte  :  il  interdit  toutes  recher^ 
ckes  des  opinions  et  votes  émis  jusqu^à  la  restauration,. 
Voilà-  donc  le  seul  cas  où  les  censeurs  sont  appelés 
à  surseoir  un  écrit  qui  se  trouverait  contraire  à  une 
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disposiûon  de  la  charte.  Mais  les  autres  articles  à% 
la  charte  ^  et  certes  ils  sont  nombreux  et  importa ns* 
l'art.  5  du  projet  n'en  parle  pas  ;  de  sorte ,  mes* 
sieurs,  qu'à  l'exception  dé  l'art.  2*,  on  pourra  écrire 
impunément  tout  ce  qu'on  voudra  contre  la  consti- 
tutipu.^  par  l'effet  de  cette  maxime  générale ,  que 
lorsque  l'exclusion  dans  une  loi  ne  porte  que  sur 
un  seul  qbjety  tops  les  autres  sont  permis.  Il  me 
semble  que  la  charte  constitutionnelle  entière  mé« 
titait  bien  d'être  comprise  dans  l'art.  5  de  la  loi,  et 
d'être  p^ise  sâv^s  la  protection  de  la  censure. 

Je. ne  pai^lppas  des  écrits  au-dessous  de  vingt  feuil- 
les j  tous assujétis  à  la  censure,  ni  de  cette  échelle  de 
j  iiridictton  .censoriale ,  ni  de  ce  sursis  dérisoire ,  qui 
pourra  se,  prolonger  pendant  un  an,  par  l'effet  de 
l'art,  6,,  ,el;  qui  jie' pourra  être  levé  que  lorsque  la 
publication  de^  l'ouvrage  aura  perdu  tout  l'à-propôs 
pour  lequel  il  avait  été  composé.  En  vérité ,  mes- 
sieurs, avec  toutes  ses  entraves,  je  ne  vois  pas  qu^il 
y  ait  lieu  d^  s'applaudir  ie  la  libéralité  et  de  l'eX' 
trême  douceur  de  1^  loi 

III.  Maintenant  si  l'on  considère  la  censure  sous 
le  rapportée, l'intérêt  du  Gouvernement,  qui  paraît 
être  le  principal  objet  de  la  loi,  il  oie  paraît  douteux 
qu'elle  produise  le  bon  effet  qu'on  en  espère. 

On  vous  a  parlé  de  la  nation  des  auteurs ,  nation 
chatouilleuse  et  irritable,  genus  îrritahile  ^uatum ,  com- 
me dit  Horace  5.  mais  il  s'' agit  bien'  ici  d'entrer  en 
composition  avec  la  nation  des  poètes  et  des  auteurs  ! 
c'est  delà  véritable  nation  qu'il  s'agit.  Ce  sont  tous 
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les  citoyens  bien  intentionnés  et  éclairas  qui  prennent 
part  à  la  chose  publique  ^  parce  qu"'elle  est  véritable* 
nient  celle  de  chacun  ,  et  qui^  glacés  à  Pa&pect  de  la 
censure ,  n^oseront  dénoncer  aucun  abus  y  contrarier 
aucun  ministre,  et  discuter  aucune  affaire  de  politique 
et  de  haute  législation ,  et  qui  se  condamneront  à  un 
triste  et  morne  silence.  Ainsi,  plus  d^issues  ouvertes 
pour  faire  arriver  au  pieH  du  trône  les  bonnes  idées 
et  la  vérité  qui  n'y  parviennent  que  si  difficilement» 

D'nn  autre  côté ,  la  contrainte  de  la  censure  pro- 
duira l'effet  naturel  à  tout  système  dg^  prohibition} 
/aute  d'une  liberté  qui  trouve  naturellement  sa  limite 
dans  son  propre  intérêt ,  on  verra  pulluler  les  carica- 
turas, les  cpigrammes ,  les  vaudevilles,  les  nouvelles 
^.la  main  j  et  puisqu'il  faudra  tromper  la  vigilance 
de  la  police  de  la  librairie,  il  n'y  aura  plus  de  mesure 
dans  les  écrits  imprimés  clandestineiâent  ,  et  qui 
seront  d'autant  plus  envenimés,  que  leurs  auteurs 
auront  plus  de  risques  à  courir.  Je  n'étends  pas  plus 
loin  hies  réflexions ,  messieurs  5  je  vous  prie  de  peser 
toutes  ces  considéj;;ations  ^  et  de  juger  dans  votre  sa- 
gesse si,  dans  Tintérêt  du  Gouvernement,  qui  doit^ 
nous  occuper  ,  il  n'y  a  pas  plus  de  danger  à  res- 
treindre la  presse  qu'à  lui  laisser  son  cours  naturel, 
sous  l'empire  de  bonnes  lois  répressives. 

IV.  Enfin  ,  messieurs ,  on  demande  si ,  dans  l'état 
actuel  des  choses  ,  il  n'y  aurait  pas  moyen  de  rap- 
procher les  opinions;  vous  sentez  que  je  veux  parler 
des  insinuations  conciliatrices  dont  l'ouverture  a  été 
faite  à  la  dernière  séance.  Si  j'ai  bien  conçu  ce  sysi^ 
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tème  de  concessions  ^  il  se  bornerait  à  retrancher  le 
préambule  de  la  loi  ^  et  à  effacer  deux,  mots  de  l'ar- 
ticle 6  ,  qui  a  été  généralement  improuvé. 

Quant  au  préambule  ,  je  ne  vois  pa^  que  son  re- 
tranchement soit  une  concession  bien  généreuse  de 
la  part  du  ministre,  il  aurait  lui-même  à  vous 
remercier  d'avoir  fait  disparaître  une  inconstitution** 
uahté  aussi  choquante. 

Pour  ce  qui  est  de  l'article  6  ,  vous  vous  rappelez 
qu'il  est  ainsi  conçu  :  a  II  sera  formé,  au  commen* 
D)  cément  de  chaque  session  des  deux  chambres ,  une 
)>  commission  composée  de  trois  pairs,  trois  députés 
»  des  département  élus  par  leurs  chambres  respec- 
)>  tives  ,  et  trois  commissaires  du  B.oi.  ce  Quand  on 
retrancheraitles  mots  élus  par  leurs  chambres  respectives  y 
je  ne  vois  pas  que  cette  correction  rendît  l'article 
rneilleur  et  moins  contraire  à  l'esprit  de  la  constitution; 
soit  que  les  trois  pairs  et  les  trois  députés  soient  nom- 
més par  le  roi  ,  soit  que  leurs  chambres  respectives 
les  nomment,  il  n'en  reste  pas  moins  qu'on  leur  fait 
remplir  des  fonctions  peu  compatibles  avec  celles 
•  qu'ils  exercent,  et  le  caractère  dont  ils  sont  revêtus  j 
ils  ne  s'immiscent  pas  moins  dans  l'ordre  adminis- 
tratif et  judiciaire;  on  les  chargerait  d'une  respon- 
sabilité bien  pénible  envers  l'opinion  publique  ,  et^ 
pour  cette  fois,  envers  la  nation  des  auteurs  avec 
lesquels  ils  seraient  aux  prises,  et  dont  l'irritabilité 
pouriait  produire  des  effets  qui  tendraient  à  affaiblir, 
dans  l'opinion,  la  considération  dont  doivent  jouir 
des  pairs  de  France  et  des  représentans  du  peuple. 
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D^aîIIeurs,  en  les  associant  à  trois  commissaires, 
clu  roi,  pour  former  ce  tribunal  uoureauj  et  un  pea 
singulier  dans  Tordre  judiciaire^  on  ferait  peu  d» 
chose  pour  Pimpartialité  et  rind<^pendance  ;  car  il 
suiQrait  que  deux  d^entre  eux  se  joignissent  aux  trois^ 
commissaires  du  roi,  pour  former  la  majorité.  Et 
en  dernier  lien  ce  serait  toujours  mettre  la  liberté  de 
la  presse  entre  les  mains  du  Gourernement.  Il  faut 
doue  supprimer  Farticle  en  entier^  et  aviser  aux 
moyens  de  former  un  autre  tribunal  de  révision;  ce 
n'est  pas  l'affaire  de  la  chambre  ,  c^esl  celle  du  mi- 
nistre. Cela  doit  être  Tobjet  d'une  loi ,  mais  non  pas 
d'un  simple  amendement. 

Si  je  voulais  parcourir  la  loi  artibie  pitr  article^ 
elle  serait  susceptible  de  bien  d'à  litres  a  m  en  démens^ 
mais  je  termine  ici  une  opinion  Aé)k  ti^é^ longue,  et 
je  la  termine  par  le^  mêmes  sentinretis  qufe  j'ai  ex- 
primés en  commençant  :  nous  avon^  tous  lè  désir 
de  seconder  le  Goriveriiement ,  dans  fes  vues  qu'il  se^ 
propose,  pour  l'intérêt  de  l'Etat  et  le  maintien  de 
la  tranquillité  ;  mais  c'est  au  nom  de  ce  même  in- 
térêt, que  je  regarde,  dans  ma  pensée, "le  projet 
de  loi  qu'on  vous  propose  comme  aiissi  dangereux 
que  peu  nécessaire.  La  charte  constitutionnelle  est 
devant  nous,  on  l'a  violée  dans  la  disposition. des 
articles  8  et  46  5  tous  les  amendeinens  que  l'on  ferait 
à  la  loi  ne  peuvent  plus  réparer  Ce  vice.  Je  demaudfr 
le  rejet  du  projet  de  loi. 
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ôif  pe  r^ppejle  que  |e  ministre,  de  lUntérieur  arait 
d^abord  pré^çnté  à  lajchambre  des  députés  sou  projet 
de  loi  sur  la  liberté  de  la  prçsS^  ,i comme  le  complet» 
ment  indis^pei^sable  de  Particle  de  la  charte  qui  établit 
cette  liberté.  On  sait  qu^au  moment  où  la  chambre 
allait  voter  sur  Tadoption  de  ce  projet,  Son  Excel- 
lence consentit  ;  au  nom  .du  Roi^'à  le  considérer 
comme  seulement  suspensif  de  la  liberté  de  la  presse., 
et  à  déclarer  quUl  cesserait  ^  dans  deux  ans  ,  d'avoir 
son  effet.  Quoique  cette  seconde  déclaration  fût  évi» 
demment  contraire  à  la  première  ;  comme  la  pre^ 
Wère  avait  paru  dérisoire,  oi^  s'ét^  cru  fondé  à 
penser  que  Iq.  dernière  était  exacte.  Ons^était  trompé  ; 
M*  le  mini^^e  vi,ent  de  faire  une  troisième  déclara-* 
ûon  qui  prouve  que  les  deux  premières  étaient  égflr 
lement  fausses.  Il  vient  de  convenir  à  la  chambre 
des  pairs  ,  dans  la  séance  du  3o  août,  que  la  loi  pro- 
posée, au  lieu  d'êtf  c  favorable  à  la  liberté  de  la  pressse, 
lui  était  contraire^  et  qu^au  lieu  d'être  suspensive*, 
elle  devait  être  éternelle. 
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On  se  demande  comment  M.  le  ministre  a  pu  être 
amené  à  un  pareil  ayeu.  Je  Tignore  ;.  j^imagine 
pourtant  que  S.  Exe.  aura  été  entraîilée  par  la  force 
de  la  discussion.  Le  talent  j  Pà-plomb  y  la  bonne  foi 
des  orateurs  qu^il  atait  à  combattre  ^  lui  auront  sans 
doute  fait  sentir  la  nécessité  d'abandonner  la  marche 
qu'il  avait  suivie  jusqu'alors  j  et  il  paraît  qu'au 
lieu  de  chercher  à  exciter  la  confiance  de  la  chambre, 
en  lui  déguisant  prudenunent  la  vérité  ^  il  s'est  at- 
taché à  la  mériter  ,  en  lui .  montrant  une  grande 
franchise  ^  en  lui  révélant  toute  sa  pensée ,  et  en  l'as- 
sociant aux  plus  hautes  conceptions  du  ministère.  Il 
s'est  peu  arrêté  à  combattre  les  objections  faites 
contre  l'inconstitutionnalité  de  la  loi.  Il  a  fait  l'aveu 
que  le  conseil  d'Etat  avait  décidé ,  en  principe. que ^ . 
par  les  mots  de  l'article  8  de  la  charte ,  en  se  confor» 
mont  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  da  cette 
liberté  y  il  fallait  entendre  j  non  la  répression  des 
délits  compiis  par  la  voie  de  Ja  presse  y  mais  la  pré- 
tention de  ces  délits ,  non  la  liberté  de  la  presse  ^ 
mais  la  censure  (i).  Il  est  convenu  que  la  loi  avait 


(i)  Il  ne  faut  point  s'étonner  que  le  conseil  d'£tat  se 
permette  dMnterpréter  la  constitution.  On  sait  que  M.  le 
chancelier  ,  dans  le  discours  qu'il  'a'  prononcé  lors  de 
son  installation  y  Pa  investi  de  ce  pouvoir  y  et  qu'il  a 
même  décidé  que  ses  a  via  auraient  force  de  loi  y  pourvu 
qu'ils  fussent  approuvés  par  le  Roi.  Il  neJ  faut  pas  s'éton- 
ner non  plus  qu'il  viole  la  constitution  en  l'interprétant. 
On  sait  que  ses  membres  ne  s'engagent  point  par  leu^ 
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5ké  rédigée  d'après  cette  interprétation  ;  et  c'est  en* 
montrant  qu'elle  ne  s'écartait  pas  de  <;et  esprit^  qu'il] 
a  cherché  à  la  défendre*  Il  s'est  attaché  à  justifier  les 
principes  du  mini^ère'-là  cet  égard.  Il  n'a  pas  craint* 
de  déclarer  que  l'imprimerie  était  un  art  funeste;- 
qu'elle  avait  été  la  principale  cause  de  nos  maux  eU' 
morale,  qX  en  politique^  et  que  rien  n'était  plus  urgent* 
que  de  l'enohaîner  ;  telle  a  été  sa  principale  thèse. 

Après  s'être  si  bien  expliqué  sur  le  sens  de  la-loi,- 
il  a  cherché  à  éclairer  la  chambre  sur  les  sentimens 
qui  devaient  l'animer,  et  à  l'élever  à  la  hauteur  d'in-' 
dépendance   à  laquelle  MM,  les  ministres  se  sont- 
placés  de  la  charte.  Il  a  fait  sentir  à. MM.  les  pairs 
qu'ils  avaient   une  mission  bien  autrement  élevée. 
€^t  MM.  les  députés;  qu'ils  n'étaient  point  réduits > 
à  s'occupe;:  des  intérêts  du  peuple  ;  qu'ils  étaient  des  ' 
hommmes  d'état^  faits  pour  être  initiés  à  tous  les.' 
secrets  de  la  politique  ministérielle  ,  et  pour  eutref 
dans  toutes  ses  vues. 

Ce  n'a  pas  été  là  le  seul  moyen  dont  s'est  servi 
le  ministre  pou(  décider  la  chambre  en  faveur  du 
projet  de  loi  ;  il  s'est  attendri  sur  lui-même,  il  a  parle* 
des  embarras  du  ministère  qui  ne  pouvait  maixher 
faute  de  lois,  et  il  a  invité  la  chambre  à  le  seconder. 

Enfin,  pour  achever  de  vaincre  MM.  les  pairs,. < 


T^ 


"  Serment  à  respecter  les  /lois  de  l'état ,  qu'ils  promettent 
seulement  de  garder  les  édits  et  ordonnances  du  Roi.  Mais 
oublient-ils  donc  que  1&  constitution  e&t  aussi  une  ordon- 
nance? né  se  souvi«nnent-ils  pas  que  M.  le  chancelier 
l'a  baptisé  une  ordonnance  de  réformatiôn  ? 
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!1  A  voulu  tranqtiilliser  leurs  consci'encea^  et  i\  a  4ai« 
gné  leur  donner  quelcjuee  explications  rela  tires  aux. 
objections  faites^  i^»  sur  les  yices  déformes  duprojçt, 
et  sur  les  amendemens  quUl  allait  reçus  à  la  chambre 
des  députés  j  a<>.  sur  le  préambule  j  3*^*  surla  commis* 
aion  chargée  de  réviser  les  jngemens  de  la  censure; 
4*«  sur  la  censure  proposée  qui  n'est  point  une  cen- 
sure )  5*.  enfin  sur  Uim possibilité  d'amender  le  projet 
de  loi. 

Je  ne  sais   quelles  réflexions  auront  suggéré  à 
MM.  les  pairs  les  épanchemens  de  M.  le  ministre  j 
mais  j'ai  beaucoup  de  peine  à  croire   qu'ils  aient 
produit  sur  leur  esprit  l'effet  qu'il  s'en  promettait, 
et  je  suis  persuadé  qu'il  aura  moins  à  se  louer  de  sa 
franchise  envers  MM.  les  pairs  que  de  sa  réserve  avec 
MM.  les  députés.  Déjà  quelques  membres  de  la  cham» 
l>re  des  pairs  ont  voulu  voir  dans  ses  confidences  ^ 
Taveu  d'une  sorte  de  conspiration  de  la  part  du  mi- 
nistère contre  les  lois  de  l'Etat ,  et  l'invitation  faite  à 
la  chambre  y  de  prendre  part  à  ce  complot  (i).  On 


(i)  Voici  la  proposition  que  M.  le  duc  de  Brancas  a  faite 
à  la  chambre  :  a  II  ne  i^'agit  pas  moinSi  dans  la  circonstance 
»  présente  ,  que  de  rester  sujets  fidèles  d'un  Roi  qui  nous 
»  rend  libres ,  ou  de  devenir  sujets  d*un  ministre  qui 
9  nous  rendrait^esclaves.  Cette  considération  est  d'une  si 
9  haute  importance  y  qu'elle  porte  subitement  mon  esprit 
i>  sur  l'article  19  de  la  charte  (  il  rapporte  l'article.  )  Je 
»  vois  dans  la  conduite  du  miaitftre  de  l'intérieur  l'indis* 


t|G|fiDa:U  leâ  réi^^xîoiis  qi^^elles  ont  suggéras  à  ruu. 
dé  ses'merpWes  Iqs  plug  honorables ,  M.  le(  comta 
l^^delay-cL^Agior  9  ces  réflexions  me  semblent  prouver 
qu'elles  ont  ^ôduit  uxi^  impresion  assez  fâcheuse. 
C^<esC  sur  les  iiotes  <jué  M.  Iîedelay-4'Agier  a  prises 
Au  discours  du  ministre^  que  je  viqns  d'^  £^và, 
C49fiùaître  Tesprit.  Il  me  reste  à  parler  dfs  rëfie^iou». 
que  oe  diîwours  lui  a  iitspirée^    . 

M.  Le  comte  tteoig^e.d^abord  à'S^Ez.  comln^ 
la  chaiiibre  lui  ^st  redeyable  de  la  mâaière  posiiÎY^ 
dont  elle  s^est'  ej^iquée  sur  Pesprit  qui  avait  dirige 
le  minime re  dans  la.  rédaction  du  .projet  de  loi;  et 
de  ce  qu'il  vehftit  de  révéler .  à  la  chambre  des  des*- 
seins  sur^leaqtiels  y  retenue  par  la  crainte  de  calom« 
tiier  les -niientions  des  ministies  ^  elle  avait  à  peine 
osé  maxiifi^éï' ses^^ûlarmes  •  >. 

Firssant  ensuite  à  PexiiRneti'des  considération^  gé!- 
»éràles  dir  ministre ,  M.  Dedelayrd^Agier  s^afrête 
un  moment  sur  ce  qu'il  a  "dit  cbutte-Pimprimerie^ 
et  il  •trouve'^ quUl  serait  lé  premier  qui  eû.t  ainsi 
parlé  de  cet  art  adknirable  /si  Finquisition  et  ses 
prédicateiirs  nVvaient  pas  enchéri  sûr  ce  chapitre. 
Il  parait  penser  qu'imputer  à  Uimprimerie  la  plupart 
des  maux  qui  ont  affligé  PEtat  ^.  c'est  la  calomnier 
.pour.diicÈulper  nos  GoilYernei^ens  des  malheuis  qui 
furent  trcrp-souvenfr  leur  ouirrage.  ce  Je  le  demande  à 

»  pensable  devoir  de  la  chambre  de  secouiîr  le  Hoi  ccfa- 
y»  tre  les' desseins  qu'annonce  le  ministre  ^  et' je  propose 
901 .  ât  la  chambré  de  délibérer  sur  cet  objet*  »  ' 

3» 


M.  le  ministre,  dit*il  ;^  lors  des  troubles  àfiTrétit 
connus  sous  le  nom  de  Jacquerie  y  ^t-ce  rim^rimerie 
<jui  avait  excité  aux  horreurs  auxquelles  se  porta  la 
dernière  classe  du  peuple  ?  to 

Il  troiive  que  les  maux  politiques  que  peut  pro- 
duire la  liberté  de  la  presse^  sont  peu  redoutables 
soiis  un  Gouyemenient  juste  et  •  fprt ,  et  qu^ils  ne 
peuvent  devenir  graves  que  dans  le  cas  où  un  lÀi- 
nistre  y  abusant  de  son  autorité-,  serait  soutenu  dans 
sa  résistance  à  Topinion  publique,  «c  Mais  T  Angle* 
terre,  dit*il ,  nous  apprend  le  moyen  de  calmer  une 
agitation  qui  naîtrait  d'une  pareille  cause*  Oïl  Ibrme 
un  nouveau  ministère^  et  le  calme  se  rétablit.  En 
France  ,  le  Rbi  a  toujours. ce  moyen  dans  ses  mains, 
et  il  est  sûr  d^a£ferrair  son  pouvoir,  en  remployant 
à  propos,  parce  qu^il  Pappuie  des  voeux  comme  des 
bénédictions  de  ^es  peuples. 

On  voit  que-M.  Dedelay-d'Agier  lutte  i<^  de  fran- 
chise avec  M.*de  Montesquiou.  Cependant,  il  est 
'évident  quHl  n-est  pas  le  plus  fort,  et  F  un  de*  ses 
collègues  a  pensé  que  ,  pour  se  montrer  aussi  franc 
•que  S»  Ëx. ,  il  aurait  dû  demander  Papplication  du 
remède  dont  il  venait  d?indiquer  la  recette.  IL  parait 
que,  sUl  a  usé  de. réserve  envers  M.  le  ministre, 
c^est  par  égard  pour  les  vertus  privées  qui  le  distin- 
guenti  Je  suis  fort  éloigné  de  vouloir  mettre  ces  ver- 
tus en  doute  ;  cependant  les  vertus  de  M»  de  Montes- 
•quiou  pouvaient-elles  servir  dVxcuse  aux  projets  que 
t  Tenaient  de  déceler  les    révélations  du  ministre.? 
'  quHmporte  à  la  nation  que  les  ministres  aient  des 
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mœurs  douces ^  polies ^  simples  et  modestes^  si  leurs 
principes,  leurs  discours  et  leurs  actes  tendent  à  ren- 
Terser  les  lois  de  PEtat? 

Nous  avons  tu  que  le  ministre^  après  avoir  fait 
connaître  Tesprit  de  la  loi,* avait  cherché  à  éclairer 
la  chambre  sur  la  véritable  nature  de  ses  attribi]<« 
tions ,  et  sur  la  différence  qui  existait  entre  ses  de- 
voirs et  ceu^id  de  la  chambre  des  députés.  M.  De- 
delay-d^  Agier  convient  qu^en  effet  les  deux  chambre6| 
composées  d^élémens  divers,  peuvent  admettre  quel- 
que nuance  dans  Pexpression  de  leur  respect  et  de 
leur  amour  pour  le  Hoi ,  et  que ,  se  servant  de  con- 
tre-poids mutuel,  Tune  peut  donner  plus  dVxten- 
sion  à  ses  alarmes  sur  les  besoins  des  peuples,  et 
l'autre  à^  ses  efforts  pour  conserver  au  trdne  tout  san 
éclat  et  $es  prérogatives. 

ce  Mais  eussions-nous  pensé ,  dit-il ,  qu^un  sage  mi- 
nistre fût  venu  circonscrire  à  cette  tribune  le  cercle 
de  nos  attributions  et  de  notre  pouvoir,  au  ppiiit 
de  laisser  Texamen  des  intérêts  nationaux  à  ta  cham- 
bre des  députés ,  et  de  nous  réduire  aiix  fonctions 
d'hommes  d'Etat,  c'est-à-dire,  en  langage  minis- 
tériel, à  celle  d'approbateurs?  !tïon ,  Messieurs ,'  Son 
Exe. ,  par  ses  assertions ,  ne  changera  ni  la  con- 
viction intime  que  nous  avons  tous  de  nos  devoirs^ 
ni  le  courage  quç  chacun  de  nous  est  prât  à  déve- 
lopper lorsqu'il  s'agira  de  les  remplii'.  » 

U  serait  difiScile  de  concevoir  ce  que  M.  de  Mon- 
tesquiou  a  voulu  dire  quand  il  a  parlé  des  embarras 


» 
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du  ministère ,  qui  ne  peut  marcher  fatite  de  loià. 
Qu^on  observe  la  marche  de  Messieurs  les  ministre^^ 
et  Pon  conviendra  que  leur  allure  est  assez  leste  y  as- 
sez dégagée  ;  quUIs  n^on{;  nul  be^in  de  lois  pour  se 
conduire^  et  qu^ils  sarvent  même  très-hieii  sauter 
par«>dessusy  quand  elles  se  trouvent  sur  leur  cliemiB. 
-Cependant  ^  il  est  impossible  que:  cette  marche  leurpa* 
raisse  fatigante  et  même  périlleusç^  et  Fçn  cçMiçoit 
qu^au  lieu  d'être  obligés  de  franchir  çontinueUemeot 
les  obstacles  que  les  lois  leui:  4»p^seut,  ils  ti;ouve- 
taient  plus  coitimode  d'être  sput^^us  par  elles^  et 
conduits  sûrement  au  but  auquel  ils  a^irjent }  mais 
ce  but  doit-il  être  celui  des  cha^nbres^  et  iaut?il 
qu'elles  renversent  tout  pour  applanii*  à  Messieurs 
les  ministres  le  chemin  qui  dx)it  les  y  conduire? 
M.  Dedelay-d'Agier  ne  paraît  pas  être  de  cet  avis, 
ce  Nous  seconderons  le  ministre  •  dit-il ,  nous  Pai« 
derons  dans  sa  marche  ^  s'^il  veut  bien  ne  pas  pren- 
dre d'échasses  pour  enjamber  par-dessus  les  articles 
de  la  charte  \  car  alors  nous  ne  saurions  le  garantir 
du  danger.  Manque- t-pn  de  lois?  ISTous  sommes  as- 
semblés pour  eu  faire  j  mais  qu'on  ne  nous  demande 
pas  des  lois  contre  notre  conscience  %  c'est-à-dii-e 
çQjiive  le  texte  de  la  constitution.  )> 

Il  aie  reste  à  entrer  dans  quelques  détails  sur  les 
réponses  du  ministre  aux  objections  faites  contre  la' 
loi  et  le  mode  de  son  adoption  ^  et  sur  les  notes  de 
M.  Dedelay-d'Agier  à  cet  égard»  Son  Excellence  a 
dit  y  q^uant  aux  formes  de  la  loi  y  qu^on  avait  pu  j 
sans  violer  la  charte  y  se  dispenser  de  di&cater  dam 


/ 
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fcs  torhiesles  amendemens  qu'elle  avait-récité  y  parce 
que  ces  amendemens  n^étiaienl  point  At^  aéïetià^- 
•mens  y  jnais  de  simples  complications  y  iPapfès'iesqùeUes 
une  périphrase  nfait  étë  substituée  â  un  moi  y  etCk  y  etc.' } 
>t  que  d'ûitleurâ  ces  esplioatijons  avaient  ^|é  discutées 
'préalablement  dans  les  bureaux • 
«  M.  Dedelay-d'Agier  nie  dVfeord  franchfîpîent  'fe 
fait  de  cette  discussion  préalable^  et  11  ajoute  que 
quand  elle  aurait  en  lieu  j  elle  n^auradt  pas  satisfait 
à  la  disposition  de  Particlè  i^6  de  la  charte  5  qu'il 
aurait  fallu  d^abord  qu^e  le  Roi  consentît  aux  amen- 
demeift  ;  qu'ils  fussent  ensuite  renvoyés  dans  1«6 
bureaux  y  et  qu'enfin  ils  y  fassent  discutés,  ce  Le 
ministre  ,  poursuit-il,  dit  que  de  simples  explications 
ne  sont  point  des  amendemens.  Gomment}  la  réduc* 
tioii  dé  trente  feuilles  à  vingt  n'est  pas  un  amende-* 
ment  f  et  la  périphrase  de  l'art,  aa  n'est  pas  un 
amendement  du  mot  qu'elle  remplace?  En  vérité  , 
si  nous  continuons,  dans  l'interprétation  delà  charte 
et  dans  la  discussion  des  lois ,  à  nous  brouiller  ainsi 
sur  la  vraie  signification  d«s  temaes  ,-  il  faut  que  le 
ministre  substitue  son  dictionnaire  à  celui  de  l'Aca- 
démie ,.  et  qu'en  attendant ,  nous  cessions  de  discu-^ 
ter  ».  M;  Dedelay-d'Agier  finit  par  conclure  que  le 
ministre  ne  répond  tien  de  hctn  aux  objections  faites 
conti'e  le  défaut  de  forme; 

nié  trouvé  pitts  satis&isant  dans  les  explication^ 

qu'il  donner  s^r  le  préambule  du  projet  de  loi.  a  Ic4^ 

dit-ii  ,  là  politique  ixiinistërielle  a  été  mise  dans  tout 

'  «cm  jtntr*  Sega  Excellence^  messieurs ,  yq^s  A  véiita*» 
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Uement  traités  en  hommes  d*£tat  j  et  il  n^exîste 
plus  de  secrets  pour  tous  à  cet  égard.  >)  Cette  expli* 
cation  du  ministre  sur  le  préambule  du  prc^jet  de  loi 
tnérite  toute  Tattention  du  lecteur.  Ce  préambule  est 
ainsi  coi^u  :  ce  Sa  Majesté  a  pensé  que  son  premier 
»  devoir  est  de  donner  sans  retard  les  lois-  que  la 
a»  constitution  ne  sépare  point  de  la  liberté  mêmei 
y>  et  â  défaut  desquelles  la  charte  constitutionnelle  reste* 
»  rait  sans  effet*  »  Or,  quelles  sont  ces  lois  si  néces- 
saires à  la  liberté  de  la  presse  ;  ces  lois  sans  lesquelles 
Farticle  de  la  charte  qui  Pétablit  ^  ne  peut  avoir 
aucun  effet?  Le  voici  :  le  ministre  avouer,  nous 
Pavons  dit  en  commençant  y  que  le  conseil  d^Etata* 
décidé  en  principe  que  la  liberté  de  la  presse  ne  peat 
exister  sans  une  loi  qui  en  prévienne  les  abus,  c^est* 
à-dire,  sans  la  censure.  La  censure  ,  aux  yeux  du 
conseil  d'Etat  et  du  ministre  ,  est  donc  cette  loi  que 
la  charte  ne  sépare  point  de  la  liberté  même ,  et  il  est 
évident,  d'après  les  termes  du  préambule,  qu'aussitét 
qàe  là  censure  sera  supprimée ,  Farticle  de  la  charte 
qui  établit  la  Uherté  de  la  presse  sera  détruit  de  plein 
droit. 

Yoâlà ,  d'après  M.  Dedelay-d'Agier ,  ce  qui  résulte 
de  l'explication  du  ministre  |  et  il  faut  convenir  qu'il 
est  bien  difficile  de  concilier  cette  explication  avec 
les  discours  que  Son  Excellence  a  tenns  à  la  cham* 
bre  des  députés.  Cette  chambre  a  pu  croire. que  le 
ministre  lui  accordait  quelque  chose  9  quand  ,  par 
l'amendement  fait  à  l'art.  %% ,  il  décidait  que^  dans 
deux  gns,  le  titre  i^'a  delà  loi  relatif  à  la  censoxey 


(  47M 

tresserait  d'ayoir  son  effet.  Elle  peut  vair  ihainténanfr 
quHl  ne  lui  a  rien  accordé  du  tout  ;  en  effet  9  quoi«* 
que  le  titre  i^^«-  doive  tomber  dans  deux  ans  ^  toute 
la  loi  ne  tombera  pas  ;  le  préambule  subsistera  donc 
toujours  :  or,  le  préambule  déclare  que  la  liberté  do 
la  presse  ne  peut  exister  sans  la  censure  ;  la  chambré 
Àes  députés  sera  donc  obligée  de  demander  le  main- 
tien de  la  censure  pour  conserver  la  liberté  delà  presse. 
'    M*  le  ministre  a  dit  sur  la  nature  de  sa  censure 
que  cette  cens^ire  ne  serait  pas  une  censuré.  «  Qud 
sera^t-^Ue'  donc  ,  dit  M;  Dedelay-d'Agîer  ?   Un  tri- 
bunal^ Il   n^est   point  institué  et  indépendant;  il 
n^existe  aucun  Cdde  pour  lui  servir  de  règle  y  aucune 
loi,  ni  aucune  force  pour  faire  exécuter  ses  j'ugemens* 
!Est*ce  une  simple  commission  composée  d^agens  du 
-ministre?  Ils  ne  sont  point  responsables.  Est-ce  une 
xommission  spéciale,  mi« judiciaire,  mi-administra- 
tive  ?  La  charte  n^admet  plus  ces  organes  dépendant 
'<L^une  autorité  arbitraire.  Les  censeurs  seront  ce  qu^ib 
•ont  toujours  été,  des  hommes  ;à  gages  ,  payés  par  le 
'ministre  pour  faire  sa  volonté  ou  être  renvoyés;   et 

-  cl^apris  ces  nobles^  prérogatives  des  censeurs  ,  la  cep- 
sure  sera  aigre  ou  douce ,  selon  le  caractère  du  mi- 

.  jiistre.  Elle  sera  douce  ,  si  Ton  veut,  sous  M.  Pabbé 
de  Montesquiou  ;  mais  que  deviendra-t*elle  sous  un 

-  cardinal  de  Richelieu?  y> 

M.  Dedelay-d^Âgier  passe  au^  explications  dumi- 

\  aaistre  sur  la  commission  composée  de  trois  pairs,  trois 

députés  ,  trois  commissaires  du  Roi ,  qui  sera  chargée 

de  revoir  lek:jugemens  de  la  censure  ,  commission 


^u^ilftppelle  xmçomùé  tfkolore.  {l  doiHie  â^tac^tH^eftU^ 
d4v«lpppeii|en&.à  la  preuve  dijà«i  complet  ctes  tites 
de  Cf  tte  insùtuûon.  Enfin  il  passe  4  r-o^ectictn  de 
Son  Excellence  ^  snr  Pimpossibilité  de  «e.  prê^l:  à 
^Dcun  amendement  i  parce  quHl  £»udrait  quc^jLa  lei 
Xfffi^fnAx  $oas  le$  yeux  du  Roi  et  del^  qligf^bre  d|i9 
diiput^s^  comme  si  cela  ne  serait  pas  néces^iret&ut^ 
les.: fois  que  la  ch^^l>re  ji;|gerait -nécessaire  de  ijiirf 
de^  changeme^saux: projets,  qui  lui  seraient  prë^r- 
(é9  y  ou  CQmme  si  le  ministre  voulaijt  la  dépa^iUer 
au.  droit  de  proposer  des  amendeiPeffi^* .  Je.i^pecte 
irop,  dit  M..  Pedelay-d'Agier  «  et  les  ipttotiôns  d^ 
Son  Excellence  et  la  sagacité  de  la  chambre  y  pour 
xna.  permettre  sur  cette  objection  du  miuistr9|.d'autr^ 
flréflezion  que  celle  qjii  se  présenta  si- naturellement  : 
il  est  inconcevable^qu'on  attache  plus  de  prixà&ijie 
vile  qu^à  faire,  bieti^  Je  finis  ^  et?  je  dis  :  Son.  Excelr 
Icnce  n^a  répondu  péremptoirement  tt«  aucmaè  dis 
aelides  objections  faites  contre  le  projet  deloi^  et  de 
îpliis  elle  a  émis  des  principes  alarmatis  sur  la  ma- 
fnière  dont  leminisjtère  entend  y  paurle  présent  comme 
pour  le  passé  y  interpréter  la  chax«to«  .Aii^si^  aïon^sea* 
lement  la  discussion  est  restée  au  pointoùeU  e  se  trou- 
vait ayant,  d^avoir  entendu  le  ministre^  mais  ellexa 
même  rétrogradé  ^  parce  que  les  révélations;  faites  par 
Son  Excellence  présentant  les  choées  sous  une  face 
.jiloUT^le  9  exigent  que  les  orateurs  soient  entendus 
.de  .nouveau.  Je  demande  que  chacun  ait  la  liberté  de 
.répondre  au  ministre  avant  que  l*  ^discussion soit 
.fet^ée.  D.  ....r. 
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A.U  moment  où  la  chambre  des  députes  s'occupe  de 
Tordre  judiciaire  ,  il  vient  de  paraître  un  petit  écrit 
dont  Pobjet  est  de  prouver  que  les  juges  actuels  sont 
inamovibles  ,  quoiqu'ils  n^Âici^t  pas  reçu  du  Roi  leur 
for«vet  4e  nomination.  L^auteur  démontre  cette  propo- 
sition  par  la  disposition  des  lois  ,  par  les  proclamations 
de  Sa  Majesté,  et  par  le  texte  même  de  la  cbarte  cons- 
titutionnelle. Après  avoir  rapproché  les  actes  sur  les* 
qaeis  il  fonde  ses  preuves  y  il  entre  dans  ^es  considé^ 
rations  de  la  plus  haute  importance. 

ce  Comment  peut- on  ,  dit-il ,  révoquer  en  doute, 
l'inamovibilité  actuelle  des  juges  existans  ?  Cemment 
peut-on  penser  qu'il  ait  été  dans  Ti mention  des  rédac- 
teurs de  la  charte  d'exposer  tout  l'ordre  judiciaire  à  une 
ré^novation  qui  pourrait  être  totale  dans  les  circons- 
tances où  nous  nous  trouvons^  d'éveiller  l'ambition  ,  de 
provoquer  les  intrigues  ^  de  jeter  non- seuiëmeiit  do 
aouvelles  incertitudes  sur  l'état  des  juges ,  mais  de  re- 
nouveler encore  les  anxiétés ,  les  inquiétudes  de  tous 
les  citoyens  qui  ont  des  intérêts  susceptibles  de  dis- 
cussion relativement  aux  rentes  dites  seigneuriales  y 
aux  droits  féodaux  ^  à  l'abolition  des  dimes  ,  des  substi^ 
tutions  I  à  la  suppression  àe%  coutumes  ,  des  privilèges  ^ 
et  qu'on  veuille  causer  une  commotion  de  cette  espèce 
dans  tout  le  royaume. 

3»  On  no  peut  se  dissimuler  qu'il  j  a  dans  l'inter- 

Bull.  B^  10. 
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prëtation  qu'on  rouilrait  donner  à  la  cliarte  un  donblc 
objet  d^un  intérêt  £ort  pressant  pour  certaines  per- 
sonnes \  le  premier ,  de  tâcher  de  faire  renouveler  en 
grande  partie  les  corps  judiciaires ,  et  d'y  introduire 
des  hommes  qui  s'appliqueront  plutôt  à  combattre  ou  à 
éluder  les  lois  nouvelles  qu'à  en  faire  une  juste  applica- 
tion. 

»  Le  second  est  l'exclusion  des  hommes  qui  ont  pria 
part  à  la  révolution  :  ce  qui  est  encore  une  violation  di- 
recte de  l'article  1 1  de  la  charte  ,  qui  commande  l'ou- 
bli dupasse  9  et  de  l'engagement  si  énergiquement  ex- 
primé dans  la  déclaration  du  premier  janvier  dont  je 
Tiens  de  rapporter  le  texte. 

»  Ainsi  ,  des,  magistrats  qui  ont  trente  ou  quarante 
^ns  de  service  ,  qui  ont  subi  toutes  les  épreuves  de  la 
révolution  ^  dont  une  partie-n'a  d'autre  moyen  de  siib« 
sister  que  le  traitement  attaché  à  leur  place ,  seraient 
destitués  sans  explicatipn  y  ^ans  dédommagement  l'sans 
autre  motif  que  la  haine  aveugle  et  inconsi^^ée  des 
ennemis  de  l'ordre  constitutionnel  y  sans  cesse  occupés 
des  moyens  de  démolir  pièce  à  pièce  l'édifice  de  la  jres- 
tauration.de  la  France. 

»  Quand  pourrons-nous  espérer  qu'on  cessera  de 
donner  au  Roi  des  conseils  si  contraires  aux  intentions 
généreuses  et  salutaires  qu'il  a  manifestées? 

x>  Sj^is  la  confirmation  de  l'ordre  judiciaire ,  tel 
qu'il  est  organisé  ^  tient  à  des  considérations  plus  im- 
portantes qu'à  des  intérêts  individuels.  Du  moment 
qu'on  a  jugé  indispensable  de  conserver  parmi  nos  lois 
le  code  civil  ^  celles  qui  prononcent  l'aboIitÎMi  du  ré* 
gime  féodal  9  des  privilèges ,  celles  qui  sont  relatives 
aux  domaines  nationaux  vendus  ^  il  était  indispensable 
aussi  d'en  laisser  l'application  aux  juges  actuels  qui  en 
•  connaissent  les  principes ,  et  qui  ont  établi  un  juris- 
prudence conforme  à  ces  principes. 

3>  Comment  seraient-elles  interprétées  ,  appliquées  et 
exécutées  ,  ces  lois  ,  si  le  grand  nombre  d'hommes  en 
crédit,  que  le  nouvel  ordre  de  choses  a  fait  rentrer  en 
France  ,  pouvait  s'introduire  dans  les  tribunaux^  y  faire 
admettre  leurs  amis  ,  leurs  partisans. 

»  Conçoit-on  quels  élémens  de  discorde  et  de  trouble 
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pourraient  résulter  des  mesures  par  lesquelles  on  par- 
i^ie^drait  à  confier  l'exécution  de  pareilles  lois  à  ceux 
dont  les  principes  seraient  en  opposition  avec  elles? 

y>  Pourrait-on  prévoir  quel  serait  le  nombre  des  diffi- 
cultés et  des  prétentions  qui  naîtraient  subitement  d'une 
telle  contradiction  ?  Ce  serait  ^  n'en  doutonç  pas  y  ra- 
nimer en  un  instant  toutes  les  haines  et  toutes  les  pas* 
•ions  ;  ce  serait  lancer  partout  les  brandons  de  la  guerre 
civile.  » 

—  M.  l'abbé  de  Montesquiou  était  parvenu  à  faire 
décider  par  la  chambre  des  députés,  qu'on  ne  pourrait 
faire  .imprimer  aucune  réclamation  contre  un  certain 
miniaitre  ou  contre  ses  agens  ,  sans  en  avoir  obtenu  la 
permission  des  agens  de  c«  même  ministre.  Encouragé 
par  cet  exemple  ,  M.  Feydel,  député  du  Lot,  a  voulu 
faire  décider  qu'aucune  personne  ne  pourrait  adresser  à 
la  chambre  une  pétition  contre  les  agens  de  l'autorité  ^ 
qu'après  y  avoir  été  autorisée  par.  ces  mêmes  agens. 
Quoique  cette  dernière  proposition  eût  une  ressemblance 
fort  exacte  avec  la  p*remière«  la  chambre  Va.  rejetée  avec 
une  espèce  d4ndignation.  Ceci  rappelle  la  fable  des  deux 
ânes  tombés  dans  le  même  gouffre  ;  l'un  périt  là  où 
Pautre  trouve  son  salut  en  y  laissant  sa  charge  :  aussi 
pourquoi  M.  Feydel  ne  se  chargeait-il  que  d'épongés  ? 

^  M.  le  marquis  de  Beaumez  ,  député  du  Pas-de- 
Calais  j  a  fait  une  proposition  qui  mérite  de  figurer  à 
c6té  de  celle  de  IVI.  Feydel  ;  elle  a  pour  objet  de  faire 
décider  que  toutes  les  propositions  faites  par  les  membres 
de  la  chambre,  ainsi  que  la  lecture  des  pétitions  qui  lui 
seront  adressées ,  auront  lieu  en  comité  secret*  Les 
personnes  qui  supposent  toujours  un  mauvais  motif 
aux  démarches  \e»  plus  salutaires ,  ont  cru  que  M.  le 
marquis  voulait  sauver  à  quelques»uns  de  ses  collègues 
la  honte  qui  résulte  pour  eux  de  certaines  pvopositions 
que  la  chambre  proscrit  quelquefois  sans  minagemens  y 
et  trouver  le  moyen  d'étouffer  sans  bruit  les  réclama- 
tions les  plus  justes.  Nous  sommes  loin  de  partager 
cette  opinion  \  le  caractère  loyal  de  M.  le  marquis  non» 
garantit  que  la  proposition  faite  à  la  chambre  ^  n'a  pour 
objet  quç  de  favoriser  lea  élans  patriotiques  des  déf  utéa 
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dont  la  1    ble  pudeur  ne  peut  supporter  les  regards  <Iii 

Îiublic.  Quand  les  pétitions  adressées  à  la  chambre ^  et 
es  propositions  qui  lui  aeront  faites  ne  seront  connues 
de  personne  ^  on  peut  croire  quMies  secont  examinées 
avec  bien  plus  de  soin.  Au  reste  ,  toutes  ces  propoai- 
tisns  reia tires  d  la  liberté  de  la  presse  j  au  droie  de 
péiiiion  ^  tXâ  la  puHicUé  des  séances  de  la  chambre  ^ 
ne  peuvent  être  dictées  que  par  un  grand  amour  de 
Tordre. 

— *  Les  ministres  ne  cessent  d'étendre  les  limites  de 
leur  autorité  ;  ils  prennent  sur  eux  d^nterpréter  la 
constitution  ,  ou  de  'rem()Iir  les  lacunes  qu'elle  ren- 
ferme $  et  y  comme  on  doit  bien  s'y  attendre  ,  ce  n'est 
pas  à  leur  préjudice  qu'ils  l'interprètent  ou  qu'ils, y 
ajoutent  des  dispositions  nouvelles. 

Ils  décident  que ,  lorsqu'une  cliambre  a  adopté  un 
projet  de  loi ,  et  que  l'autre  chambre  a  proposé  plu- 
sieuYs  amendemens  ^  on  doit  porter  à  la  première  qui  a 
donné  son  adoption  pure  et  simple;,  non  le  projet  tel 
qu'il  a  été  amendé ,  mais  seulement  les  amendemens. 

D'abord  on  demande  d'où  les  ministres  tiennent  ledroit 
d'interpréter  la  constitution;  et  en  second  lieu  ,  sur  quoi 
ils  se  fondent  pour  décider  que  le  projet ,  tel  qu'il  a  élé 
amendé  ^  ne  doit  pas  être  porté  tout  entier  à  la  chambre 
qui  l'avait  adopté  sans  les  amendemens. 

Que  le  droit  d'interpréter  la  constitution  n'appar«* 
tient  ni  aux  ministres  ,  ni  à  aucune  des  trois  branches 
de  l'autorité  législative,  c'est  ce  qui  n'a  pas  besoin  de 
démonstration  ;  il  est  évident ,  pour  tout  homme  de 
bonne  foi,  que  la  puissance  qui  fait  les*lois  a  seule  le 
droit  de  les  interpréter  ou  d^en  remplir  les  lacunes. 

Ainsi ,  ce  n^est  qu^au  Roi  et  aux  deux  chambres 
collectivement  qu'il  appartient  de  décider  si  le  projet 
amendé  doiwétre  soumis  dans  tout  son  ensemble  à  la 
chambre  qui  l'avait  .déjà  adopté  d'une  manière  pure  et 
simple,  ou  si  l'on  doit  au  contraire  ne  lui  aoumettre 
que  les  amendemenSé 

Quant  à  la  seconde  question  ,  il  faut  se  rappeler  que 
la  loi  doit  être  l'expression  pure  et  simple  de  la  volonté 
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^de  la  chambre  des  députés  ^  de  la  chambré  des  pairs  et 
du  Hoi  ^  or^  pour  que  cette  expression  pure  et  simple 
ait  lieu',  il  faut  que  chacune  des  trçîs  branches  de  ^au- 
torité législative  puisse  voter  aur  te  projet, dans  tout  son 
ensemble. 

Les  amendemens  faits  à  un  projet  de  loi  ne  peuvent 
avoir  pour  objet  que  d^én  modifier  les  dispositions  \  et 
lorsqu  on  vote  sur  liin  projet  tout  entier  y  on  n'accorde 
ion  adoption  à  chacune  des  disposilions  que  par  la 
liaison  qui  eaLÎsIe  centre  elles ^  de  sorfe  que,  si  quel- 
qu'une de  ces  dispositions  est  retranchée  ultérieure- 
ment y  ou  si  l'on  y  en  i^oute  de  nouvelles ,  il  est  possi- 
ble  que  les  personnes  qui  ont  voté  pour  l'adoption 
du  projet  tout  entier,  ne  veuillent  pas  adopter  les  dis-> 
positions  qui  restent ,  ou  qui  (Mit  été  modifiées  par  des 
additions» 

£n  un  mot  y  en  adoptant  un  projet  dans  son  ensem- 
ble ,  on  ne  l'adopte  que  sous  la  condition  explicite  qu'il 
sera  publié  tel  qu'il  est;  et  la  «oppression  ou  l'additioii 
d'une  seule  disposition  rend  nulle  l'adoption  de  toutes 
les  autres  ,  puisqu'on  ne  peut  plu&  dire  que  le  projet 
niodifié  est  l'eJbpreasion  de  la  volonté  des  personnes  qui 
Font  adopté  sana  modification. 

Dans  l'espèce  actuelle  y  par  exemple  y  le  projet  de  loi 
a  été  présenté  à  la  chambre  des  députés  comme  unecon- 
'séquence  nécessaire  de  la  constitution.  Par  suite  de  la 
discussion  quia  eu  lieu  à  lachambre  des  pairs,  il  a  été  re- 
connu que  leprt^et  devait  a  voir  ppur  effet  de  suspendre  un^ 
partie  de  la  charte  constitutionbélle ,  et  les  pairs  ne 
l'ont  adopté  que  parce  que  le  ministre  .leur  a  affirmé 
que  y  dans  les  circonstances  actuelles  ,  la  liberté  de  la 
presse  pouvait  être  dangereuse*  Le  préambule  qui  con- 
sidérait le  projet  compie  conforme  à  ia  constitution  a 
donc  été  retranché. 

.  Supposons  mainten|int  que  la  chambra  des  députés  |, 
qui  doit  mieux  connaître  que  la  chambre  des  pairs  la 
situation  des  esprits  dajis  les  départemena  ,  pense  que 
la  auisipension  de  la  liberté  de  la  presse  n'e&t  pas  com<« 
mandée  par  les  circonstances ,  il  est  clair  qu'en  par» 
tant  de  cette  opinion  ^   elle  doit  vouloir  rejeter  le  projet 
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de  loi ,  puisque  ce  projet ,  reconnu  contraire  à  la  cons- 
titution ,  est  encore  repoussé  par  les  circonstances  qui 
en  ont  motivé  Padoption  à  la  chapibre  des  pairs. 

£n  ne  faisant  délibérer  la  chambre  des  députés  que 
sur  les  amendemens  proposés  par  la  chambre  des  pairs, 
il  est  donc  évident  qu^on  lui  enlève  la  faculté  d^expri-^ 
mer  son  vœu  siir  l'ensemble  de  la  loi  ^  et  que  par  con- 
séquent sa  délibération  sera  contraire  à  Part.  1 8  de  la 
charte  constitutionnelle  ,  suivant  lequel  toute  loi  doit 
être  discutée  et  votée  librement  par  la  majorité  de  cha- 
cune des  deux  chambres. 

Cet  article  ne  dit  pas  qu'une  partie  de  la  loi  sera  dis- 
cutée et  votée  librement ,  mais  toute  la  loi  ;  or ,  par 
les  amendemens  proposés  par  la  chambre  des  pairs  et 
consentis  par  le  Roi  ^  les  dispositions  sur  .lesquelles  la 
chambre  des  députés  avait  voté  ayant  entièrement 
changé  de  nature  ,  il  est  évident  qu^elles  doivent  toutes 
être  soumises  à  une  discussion  nouvelle. 

Si  ce  mode  de  voter  la  loi  était  adopté  ,  il  est  clair 
que  nous  n'aurions  jamais  que  des  lois  mal  rédigées 
et  mal  conçues  $  puisqu'une  des  branches  de  Pautorité 
législative  serait  toujours  privée  du  droit  de  les  exami- 
ner dans  leur  ensemble,  et  d'en  coordonner  les  dis- 
positions. 

Il  est  facile  de  s^apercevoir  ,  au  reste  ^  que  dans  cette^ 
cii-constance  ,  les  ministres  craignent  que  la  chambre 
des  députés  revienne  de  l'erreur  dans  laquelle  elle  a  été 
entraînée  y  et  qu'ils  veulent  lui  enlever  jusqu'à  la  fa- 
culté de  proposer  des  amendemens  au  projet  désastreux 
soumis  à  son  adoption. 

On  assure  au  surplus  que  la  question  qui  nous  oc- 
cupe s'est  déjà  présentée  à  la  chambre  des  pairs  y  et  que 
les  membres  de  cette  chambre  ont  pensé  presqu'à  l'una- 
nimité que  le  projet  de  loi  amendé  devait  être  soumis 
en  entier  à  la  chambre  des  députés.  Avant  de  rien 
décider  à  cet  égard  9  il  serait  au  moins  convenable 
que  ies  deux  chambres  adoptassent  une  règle  com- 
mune ,  ne  fût-ce  que  pour  empêcher  le  scandale  de 
voir  une    chambre    interpréter   la  constitution   dana 
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un  ftens  ,  tandis  que  i*autre   rinterpréterait  en  sens 
contraire. 

—  Le  Journal  des  Débats ,  le  5  de  ce  mois  ,  rapporte 
un  édit  fuimioant  du  cardinal  Pacca,  pro-secrétaire 
d'ëtat  y  camerlingue  de  la  Sainte  Eglise ,  contre  toutes 
les  réunions  secrètes ,  et  no|amment  contre  celle  des 
FrancS'Maçons,  M.  le  cardinal  défend  d'Instituer  'ou 
de  rétablir  aucune  de  ces  sociétés  ,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  puisse  être  ;  d'assister ,  même  une  s^ule 
fois  9  à  leurs  séances  ;  d'avoir  en  sa  possession  ,  ou  de 
garder  auprès  de  soi  aucun  instrument^  armoiries  ^ 
emblèmes  y  statuts  ,  patentes  ^  ou  tout  autre  objet  qui 
pourrait  avoir  le  moindre  rapport  afec  les  exercices  de 
ces  assemblées  secrètes.  Il  ordonne  à  toute  personne 
qui  serait  instruite  qu'il  se  tient  de  semblables  réu« 
nions  f  d'en  donner  avis  au  gouverneur  de  Rome.  Il  pro- 
iDfit  au  dénonciateur  le  secret  le  plus  inviolable  ;  s'il 
îaÀx  partie  de  la  société  dont  il  révélera  l'existence  y  il 
est  assuré  de  Timpunité  ;  bien  plus,  on  lui  promet, une 
récompense  aux  dépens  de  ses  associés.  Le  Saint«Bère 
ne  veut  pas  qu'il  soit  retenu  par  la  honte  de  violer  son 
serment ,  c'est  un  lien  d* iniquité  dont  Sa  Sainteté  veut 
qu'il  soit  dégagé 9  ni  par^celle  de  trahir  ses  compagnons 
et  ses  amis ,  Se  Sainteté  veut  qu'il  n'y  ait  à  cela  rien  da 
déshooorant. 

M.  le  cardinal  déclare  que  toute  infraction  à  cet  édlt 
sera  puni  de  peines  afâictives  qui  pourront  être  très- 
graves  ,  et  de  la  confiscation  partielle  et  même  entière 
des  biens,  meubles  et  immeubles  des  infracteurs ;  il 
ajoute  que  cette  confiscation  sera  prononcée  en  partie  au' 
profit  des  juges  et  tribunaux  qui  auront  concouru  effi- 
cacement à  la  découverte  et  à  la  poursuite  des  délin- 
quans.  £nfin  .il  adjuge  d'avance  au  fisc  tous  les  palais  ^ 
maisons  j  jardins  ,  enclos  ^  dans  lesquels  il  sera  prouvé 
qu'il  se  tient  des  réunions  de  la  nature  de  celle  qu'il 
défend  ,  sauf  aux  propriétaires  ^  s'ils  n'ont  point  eu  con- 
naissance du  fait ,  à  se  pourvoir  en  dommages  et.inté- 
•  rets  contre  les  coupables,  qui  seront  solidairement  oblU 
j^és  de  les  indemniser. 

Il  nous  semble  qu'un  pareil  édit  se    recommanda 


assez  de  luîrm^mG  f  et  nous  dispense  <!e  toute  obsef* 
-vation  }  nous  ne  pourrions  certainement  en  faire  au-, 
cune  qui  ne  fût  au-dessous  des  sentimens  qu^il  inspire. 
Il  ne  doit  point ,  au  reste  y  nous  causer  une  trop  grande 
surprise.  On  sait  que  ce  n'est  pas  ^a  prt^miére  fois  que 
l'exemple,. de  la  T^olence  «t  de  l'immoralité  nous  est 
venu  de  Roipe  ,  et  Sa  Sainteté  |  depuis  son  retour  dans 
ses  états  ^  a  déjà  donné  au  monde  chtétîen  plusieurs 
petites  leçons  de  ressentiment  et  d'animosité  qui  prou- 
-vent' assez  que  ce  n'est  point  du  Saint*Siége  que  les 
fidèles  doivent  toujours  attendre  les  exemples  les  plus 
édifians, 

—  St  nos  mœurs  ne  s'épufent  pas  9  ce  ne  sera  cer* 
tainement  pas  la  faute  des  hommes  qui  nous  gouvernent. 
Ils  portent  leur  sollicitude  à  cet  égar4  jusqu'à  s'occuper 
de  la  toilette  des  dames ,  et  à  veiller  qu'elles  ne  se 
présentent  pas  en  public  ^  au  moins  en  certains  lieux  , 
sans  être  ajustées  d'une  manière  parfaitement  décente. 
Il  parait  qu'il  a  été  donné  des  ordres  pour  qu'on  refusât 
l'entrée  du  jardin  des  Tuileries  à  toute  femme  qui  se 
présenterait  à  la  grille  les  bras  nuds  ;  on  a  vu  du 
moins  des  factionnaires  ne  pas  vouloir  laisser  entrer 
des  femmes  d'ailleurs  décemment  vêtues,  parce  qu'elles 
n'avaient  pas  de  gants.  Il  faut  bien  se  garder  de  rire 
d'une  pareille  mesure  et  de  la  trouver  minutieuse  ;  on 
sait  qife  les  petites  précautions  conservent  les  grandes 
vert)Lis  f  et  l'en  ne  peut  pas  disconvenir  que  celle-ci  ne 
«oit  de  nature  à  produire  un  grand  et  salutaire  effet  sur 
les  mœurs. 

—  Un  pape  ayant  fait  fermer  à  Rome  les  lieux  pu- 
blics de  prostitution  ^  on  vit  sur  la  statue  de  Pasquin 
écrit  en  grosses  lettres  :  Laudate  pueri  Dominum.  On 
assure  que  la  même  inscription  a  reparu  aprèa  la  pro- 
mulgation de  la  bulle  qui  rétablit  les  jésuites. 

—  Nos  journaux  gardant  toujours  le  silence  le  plus 
édifiant  sur  les  opérations  ministérielles  }  il  n'en  est 
pas  un  seul  qui  ait  eu  1^  coyrage  de  rapporter  les  dis- 
cours prononcés  à  la  chambre  des  pairs  contre  le  projet 
de  loi  qui  doit  rétablir  .la  censure.  On' voit  qu'ils  regar-  . 
dent  la  liberté  de  la  presse  comme  perdue  ^  et  qu'ils  as- 
pirent au  droit  exclusif  do  mentir  avec  privilège. 
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CHAMBUE   DES   PAIRS. 


SÈJJTCES  des  1  . ,  5,  6  ^<  8  septembre. 


A.'ii^À  Keute  aprèâ  tnïdî*^  messieurs  les  f  airs  se  téu* 
xiiisâè'nr  en  vertu  de  Pâjoifrhement  pof  té  au  procès- 
verbal  âe  lâ  séafléfe'du  3û  août  dernier» 

•  •  •  > 

I/ordré  du  jour  appelle  h  la  tribune  les  membres 
inscrits' pour  cômbâfh^e  lé  idîscoùrs  du  ministre  sur 
la,  liberté  de  la  presse. 

Trois  rriômb'res  sforit  êïitèridus  successivement  :  ils 
sHicccIrSôrittatis  è-  re^ionnaître  que  la  loi  est  iiiconsti* 
tiiiît)nriillé  au  foiid^q^u'Blle'Uest  également  sous  la 
forine  d^SÎàquellë  ellef'aéié  adoptée  par  la  chambre 
des  députés^  et  enfin  que  rien  ne  prouve  la  néces^té 
de  suspendre  Peiercicè"  d'un  droit  consacré  par  la 
c<3^nsîitïitTon.  '  '  —  ■' 
'0n  AeiAànàe  la  ctôtnre  de  la  discussion.    Le  mi» 

TOMB  I".  33 


\ 


r 


(474) 

nîstre  de  Pintërieury  désirant  être  entetidu  aYa&t 
qu^elle  soit  fermée^  M.  le  président  lui  accorde  k 
parole» 

On  a  supposé  j  dit  le  ministre ,  que  ia  loi  en  question^ 
quoique  présentée  comme  provisoire  ^  était  définitive  dan» 
r  intention  du  gouvernement.  Savoir  si  elle  est  provisoire 
ou  définitive  y  (PestuT^oint  défait  sur  lequel  ^  je  crois  ^ 
l* article  aa  du  projet  ne  peut  laisser  aucun  doute.  (Cet 
article  déclare^  il  est  yrso.  ^  que  la  censure  cessera 
d'exister  à  la  fin  de  1816  ;  mais  le  ^réambnle  du 
projet  dit  que  ^  lorsque  la  cçnsi^re  n^ existera  plos , 
les  droits  accordés  par  la  charte  et  par  conséquent  la 
liberté  de  la  presse  ,  resteront  sans  effet.  ) 

On  reproche  à  cette  loi  des  imperfections^  mais  elle 
n*est  imparfaite  que  pour  ceux  jui  la  considèrent  sous  un 
point  de  vue  différent  de  celui  qu* ont  envisagé  ses  rédac» 
teurs.  (Elle  est  imparfaite  pour  ceux  .qui  la»  consi- 
dèrent comme  citoyens  ou  comme  'n^agistrats  ;  mais 
elle  est  parfaite  pour  les-  ministres  qui  exercent  une 
censure  arbitraire  sur  tous  les  écrits  ^  et  qi^  jouissent 
de  la  liberté  illimitée  de  la  presse*)  Dès  qu*on  se  place 
d  ce  dernier  point  de  vue ,  les  imperfections  dispetraissent^ 
(cela  est  évident)  et  toutes  les  parties  du  projet  sont 
parfaitement  d* accord  entre  elles»  (Il  est  clair. en  effet 
quelle  préambule  dn  projet^  qui  décla^^ique  les 
Français  ne  pourront,  d^iis  aii^cun  temps,  jouir  de 
la  liberté  de  la  presse,  quîautant  qu'ils  soumettront 
leurs  écrits  à  la  censure  préalable  et* arbitraire  des 
agens  d'un  ministre,  est  parfaitement  en  harmonie 
avec  Tarticle  2^2  du  projet,  suivant  lequel  les  Fran* 
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l|ais  (loîyent  jouir  de  la  liberté  de  la  presse  à  la  fin 
de  Vahnée  1816.  ) 

pQw;woi  s^ohstiner  d  vouloir  que  le  premiet  soit  lé 
véritable  {\^  point  de  vue  qiii  présente  la  censure  corn- 
nae  inconstitutionnelle),  quafid  un  grand  nombre  de  per-^ 
confies  instruites  (  il  fauorait  ajoute;^  ^  et  de  bonnet 
foi  ),  quand  le  conseil  du  Roi^  quarid  une  partie  de 
ta  chambre  des  députera  a  jugé  autrement^  (  Sous  le 
govivernement  impérial  ^  les  décisions  du  conseil 
d'état 9  qu'on  appelait  des  avis^  n'étaient  obligatoires 
que  ppur  les  tril^unanxj  il  paraît  que  bientôt  ces  , 
décisions  seront  obligatoires  pour  lesdeux  chambres.) 

,  Cependant  ^  quoique  persuadé  de  Inutilité  de  la  censure^ 
^ quels  bons  effets  a-t-elle  produit?)  le  Gouvernement 
n  a  point  abondé  dans  son  sens^  (  est-ce  parce  qu'il  a 
cf  u  qu'elle  était  utile  ?  )  il  a  consenti  par  V article  aa 
4fi  prçiet  à  changer  en  loi  provisoire  y  une  loi  qu^H  avait 
cru  présenter  comme  définitive.  )  Ce  prétendu  cotisen- 
tement  n'est  point  upe  concession  faite  aux  charn** 
bres  2  puisqu'elles  auraient  pu  rejeter  la  loi  toute  en- 
tière. Remarquez  d'ailleurs  l'aveu  fait  pat  le  mi- 
liistre ,  que ,  d^-às  l'intention  du  Gouvernement ,  la 
\:enslire  devait.étre  éternelle ,  quoiqu'on  eàt  fait  espé« 
xer  par  l'article  22  du  projet ,  non  amendé^  que  la  loi 
serait  revue  dans  trois  ans  :  cette  espérance  aurait-», 
elle  eu  pour  objet  unique  de  rendre  les  deux  cham- 
bres un  peu  moins  difHciles  sur  l'adoption  du  projet 

deloiT) 
'  On  réblame  confe  T adoption  prétendue  irrégulière  des 

dmèndeméns  f  mais  il  n*y  a  point' eu  de  véritables  amen'* 

■  :   •/"     •  ••      -'  33  * 
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démens  j  it  n^y  a  eu  que  des  explications.  (  Quoi  f 
le  ministre  dit  qu^il  a  consenti  à  changer  en  loiprô- 
visoircj  une  loi  qu^il  avait  présentée  cowxak  définidvej 
et  immédiatement  après  ^  il  ajoute  qu^l  n'a  consenti 
à  aucun  amendement!  H  réduit  à  viiigt  feuilles  le 
nombre  trente  porté  dans  le  prenlier  projet  ;  et  il 
appelle  cela  une  explication  !  Certes  ^  on  a  tott  de 
déclamer  contre  les  banqueroutiers  ;  car  enfin,  que 
font-ils  autre  chose  que  donner  des  explications  à 
leurs  créanciers  ?  ) 

Oh  regarde  la  censure  comme  inutile  ^  attendu  les  lois 
qui  existent  sur  la  calomnie,  (  On  ne  regarde  pas  la 
censure  comme  inutile  seulement ,  on  la  regarde 
comme  destructive  de  la  liherié  civile  et  politique)^ 
mais  ces  lois  supposent  une  censure .  sans  laquelle,  ilfim* 
dra  que  le  code  pénal  embrasse  les  innombrables  subti' 
iltésjles  inextricables  subterfuges  de  la  calomnie,  (Quoi! 
les  lois  qui  punissent  la  calomnie ,  supposent  néces- 
sairement une  censure  préalable  et  arbitraire,  desti* 
née  à  empêcher  qu'aucun  délit  de  calomnie  iie'ptiisse 
être  cominis?  Mais  il  existe  en  Angleterre ,  en  6uéde, 
en  Prusse,  en  Hollande,  à  Gqnëve,  àuxEtàts-Tjnîs,  des 
lois  qui  punissent  la  caloninie  ;  et  cependant  la  censure 
préalable  et  arbitraire  y  est  inconnue.  D'ailleurs',  si 
les  lois  ne  peuvent  atteindre  les  innombrables  suitili" 
tésj  les  inextricables  subterfuges  de  la  calomnie  j  com- 
ment les  censeurs  les    atteindront-ils  mieux?.  IjCS 
agens  révocables  des  ministres  auront-ils  nue  sa^- 
cité  à  laquelle  des  jurés  ou  des  magistrats  ne  saa- 
raient  arriver,  ou  leur  sii££urâ*t-il  d'exercer  au  ha- 
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sard  )  sni  les  £crits  qui  Uur  seront  soiimi»^  U  c^i^ea^ 
4^  la  pdasure?  Ënfia^  si  la  loi  qui  détruit  <U  Uber^ 
do  la  pj^SBe  ne  doit  durer,  que  trois  an^^  -p.S-ir.qn^^l 
moyen  répximera-t«on  la  calomnie  qiiand  ^é  terin^ç 
6ara  expiré?  Zoe  mimstre  croit*il  que  sa  loi  àoik  ^tre 
éternelle,  ou  que  }a  calomnie  est  un  yice  trausjiioiçe  ?  ) 
On  absout  la  liberté-  de  la.  presse  de  tous  les  ewcè^ 
révolutionnaires.  (On  va.  plus  loin ,  on  prouTe que.ce^ 
excès  n'ont  exLsfé  que  parce  que  la  presse  n'a  pas  été 
libre)  ;  sans  doute  ^Ih  rfy  conduit  pas  immédiatement  f 
mais  eilp  corrompt  peu  à  peu ,  elle  infecte  goutte  à 
gouth  les  générations  entières  ;  elle  dispose  les  peuples  â 
tous  tes  eweès;  et  cette  funeste  maturité  un^ef ois.  aaquise  ^ 
les  révolutions  éclatent.  (  Suivant  Tarticle  siadu  projet 
de  loi  9  nous  jouirons  .en  France  de  la  liberté  de  la 
presse  dans  moins  de  trois  ans  5  et  suivantle  ministre 
qui  yent  nous  en  faire  jouir ^  cette  liberté  infectera 
goutte  à  goutte  les  générations  entières)  elle  dispor 
serajd  peuple  à  tous  les' excès*  Fourrait^on,  d'après 
cela.,  ne  pas  admirer  les  y^es  sages  et  bienfÎEdsantes 
du .  ministère?  Au  reste ,  si  9.  devant  la  cHambre  des 
paii*s  1^  M«  de  Montesqùiou  a  ^ffimnéque  la  liberté  de 
la  presse  corrompait  les  générations  et  disposait  le 
peuple  à  tous  lesejipès,  quelques  jours  auparavant  un 
sage  ministre  a  dit  dev^t  la  cliambre  xle^  députés  : 
ce  Personne  ne  contesté  aujourd'hui  la  justiicciet  les  ' 
9>  avantages  de  cette  liberté  long-terops  redoutée. ••• 
»  elledevient  suftout  nécessaire  pour  formerun  véritablu 
»  esprit  public^  à  la  place  do  ces  opinions  épiiémires 
»  qui  len.  avaient  sli  injustement  usurpé  le  ngm*  » 
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^t  ce  sage  ministre  ^  quel  ^tait^il?  c^était  M.  Àé 
Montesquiou*  On  yoit  qu^à  Tezemple  de  Pythagore^ 
nos  ministres  ont  une  double  doctrine  ;  Tune  pour 
le  profane  vulgaire ,  Tautre  pour  les  initiés.  ) 

Les  libelles  de  1^89  ^  ajoute  le  ministre  ^  n^eussetU 
point  fait  la  révolution  ;  mais  ils  trompèrent  les  esprits 
déjà  préparés  à  ses  désordres  par  trente  ans  de  licence 
{ou  de  mauraise  administration) ,  et  allumèrent  un  in» 
cendie  dont  les  matériaux  j  amassés  depuis  long'temps  j 
(par  la  censure  préalable  et. arbitraire  des  écrits) 
n'attendaient  qu'une  étincelle pofur\s'embraser.  {fies  rai- 
sons ont  une  très-grànde  force  ;  et  les  bons  effets  qua 
Ja  censure  a  produits  en  France  doivent  engager  les 
ministres  à  la  rétablir  promptement.  Il  paraît  que 
M.  de  Montesquiou  y  qui  se  plaint  de  la  licence 
qui  existait  avant  la  réyolution  ,  est  pei^uadé  que  le 
Gouvernement  ne  se  montrait  pas  assez  sévère  ,  lors^ 
quHl  faisait  brûler  par  la  main  du  bourreau  les 
mauvais  écrits  échappés  à  la  censure  ^  tels  que  PEmile* 
Aujourd^ui  ^  sans  doute  ^  on  feca  mieux  j  on*  détruira 
le  mal  dans  sa,  racine  :  au  lieu  de  brûler  les  écrits^ 
on  brûlera  les  auteurs ,  ce  qui  vaudra  mieux  que  de 
les  proscrire.  )  . 

^n  cherche  à  alarmer  la  chamhrg  sur  les  abus  de  la 
censure >  (Que  M^  de  Montesquiou  cite  un  seul  gou* 
▼ernement  qui  n^en  ait  pas  toujours  cruellement 
abusé  ^  et  nous  conviendrons  ique  nos  alarmes  n^ont 
aucun  fondement.  )  Le  Gouvernement  sent  trop  bien 
yu'^il  n'elst  plus  possible  aujourd'hui  d'établir  une  cen^ 
$urç  rifpureus^^  (  Si  la  censw^e  est  douce  ^  c^est  doiK 
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jk  rimpuùsance  du  Goilvernement  que  nous  en  de« 
irrons  la  douceur  :  on  voit  que  M«  le  ministre  nous 
dispense  de  la  reconnaissance  )  ^  mcùs  il  veut  du  moins 
dresser  pour  lès  mëchans  une  sorte  cTépouvantail  ;   (.  si 
les  censeurs  ne  doivent  être  qu^un  épouvantail  pour 
les  méchan^^  pourquoi  toutes  les  personnes  qui  ^  par 
leur  caractère ,  jouissent  de  la  confiance  publique  y 
doivent-elles  spumiettre  leurs  écrits  à  la  censure  ?  Les 
ttiagistrats  ^  les  administrateurs  ^  les  généraux  ,  les 
m*édecins  |  les  avocats  ^    les  membres  de  Pinstitut  y 
présenfent-il^  moins    de  garantie   à  la  société  (jue 
Pàgent  salarié  et  révocable  d'un .  ministre  qui  peut 
arbitrairement  laisser  circuler  toute  espèce  d^éciirs? 
Ou*  en  langage  ministéiiet ,  faul-il  entendre. par  les- 
mëchans  tous  ceux  qui  remarquent   les  actes  arbi> 
traires  des  ministres  ^  et  qui  les  font  remarquer  aux 
autres?  )  JEt  la  preuve  qu^il  n^en  abusera  pas  se  trouve 
dans  la  composition  de  la  commission  même  instituée  pour 
juger  les  sursis.  (£t«i  le  ministre  3e  sert  de  la  liberté 
illimitée  de  la  presse  et  des  journaux  ^  contre  la  com- 
mission elle-même  ,  et  contre  les  deux  chambres  ^  à 
qiii  s'adressera-t-on  pour  en  obtenir  justieç  ?  ) 

J\flais  sous  quel  rapport  ^  continue  le  ministre  ^  en^ 
visage- t-on  ici  cfitte^loi?  Nous  parlons  de  l* intérêt  des 
mœurs  ^  dé  la  gloire  des  lettres  ^  du  repos  des  familles 
(nous  n^  oublions  que  la  libei^té  ^e  la  nation  ,  et 
la  sûreté-  des  citoyens  ^)  et  Pon  nous  oppose  des  nullités 
déforme^  des  amendemens%  Esivcb  ainsi  que  doit  agir  y, 
qme  doit  penser  la  chambre  des  pairs  ?  (  Quelle  niaiserie^ 
ea  efifet  que  de  s'occupier  de^  reiéeutioit  de  ki  chantftr 
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constitutionnelle  !  )  La  nature  de  se^  uUnbudont  ^  le» 
prérogatives  dont  elle  jouit ,  i,p  secret  qui  sïttiaosv^ 
SES  DÉLIBÉRATION*  et  Us  détohe  À-  Pinjluence populaiK^  j 
n  ont  ils  pas  pour  objet  d^ établir  dans  son  sein  une 
jurisprudence  durable  et  à  CaJ^ri  de  toute  altérafipp^  ? 
(  On  trouvera  peut-être  un  peu  étrange  que  ^  d*ws 
l'opinion  du  ministre  ,  la  nature  des  attributio];i&  de 
la  chambre  ,  les  prérogatives  dont  elle  jouit ,  .  et  le 
secret  qui  environne  ses  délibérations  y  doivent  la  dis- 
penser  d'observer  la  constitution.  Cette  invitation  qui 
lui  est  faite  de  se  placer  au-dessus  des  iois  les  plus 
saintes  ,  par  la  raison  quQ  le  public  n'eu  saura,  rien, 
fait  assez  connaître  le  motif  pour  lequel  on  veut  sup- 
primer la  liberté  de  la  presse,  )  Lui  constitution  ^  sans 
doute  y  est  confiée  à  sa  garde,  JkTais  qui  peut  nuire  le  plus 
à  la  constitution  ?  de  mauvaises  lois  ^  et  j^ appelle  ainsi 
celles  qui  favorisent  cet  esprit  d* indépendance  sauvage  y 
ennemi  de  tout  frein  et  de  toute  retenue^.  (  LUndépen- 
dance  sauvage  n'est  pas  celle  qui  |ai««e  aux  hommes 
le  libre  exercice  de  leurs  facultés.^  sauf  à  eux  à  ré- 
pondre  du  mauvais  usage  qu'ils  en  font  \  c'^est  celle 
qui  livre  les  hommes  à  la  discrétion  les  uns  des 
autres ,  sans  qu'il  soit  possible  aux  plus  faibles  d'ob- 
tenir justice  des  plus  forts.  Or  ^  tpl.est  l'état  dans  le- 
quel le  ministi^e  tend  à  placer  uu  grand  nombre  de 
citoyens  ,  ^n.$e  réservant   cxelqsiyeiueat  la  liberté 

illimitée  de  la  pi^sse  y  et  la  faculté  d'arrêter  aibitnii* 
renient  lu{i  écrits  qui  lui  dépl^rpnt.  ) 

Le  minii^tre  ayuiit  parlé  ^  on  demande  qiie  la  dis- 
cussion sgdt  fermée*  Cette  |>ro|>o^ûp'9  eçt  inisp  aux 


(48i) 

Toix  et  adoptée.   La  chambre  décide  ensuite  qu^tl 
sera  voté  au  scrutin  sur  chaque  articte  de  la,  loi. 

Un  de  MM.,  lés  secrétaires  fait  lectu|^  du  préam- 
Imle  de  la  loi.  La  suppression  eu  est  demandée 
par  un  grand  nombre,  de  membres.  L^un  d^eiix 
observe  que  cette  suppression^  quelqu'avis>  qu^on 
adopte  sur  le  projet  de  loi^  ne  peut  ayxâà  aucuiK 
inconvénient ,  puisqu^un  préambule  y  f ur^tout  dans , 
u;|i  gpuvernemeutt  représentatif  ^  est  u^  aecessoire 
parfaitement  inutile  aux  lois  ^  dont  les  motiis  sont 
cennus  ,  et'  par  Fexposé  qu^e^  fopt  les  ministres^ 
et  par  les  discussions  qui  précèdent  Tadoplion  dé- 
finitive* / 

I^a  suppression  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  On 
paçtse  à  la  discussion  des  divers  articles  du  projeta 
Plusieurs  membres  proposent  des  amendemens.  aux 
articles  i  ^  S2  e,t  5.  L^ameiïdement  proposé  sur  Particle 
5  est  seul  adopté  ;  il  a  pour  objet  de  faire  substituer 
à  ces  mots  :  contraire  à  l*art.  ix  de  la  càftHe  çonsti^ 
tutipnnelle  ^  ceu2>ci  :  contraire  à  la  eh^ie  aoustita*' 
tionnelle*  .  :i    ,  . 

Cet  amendemeAt  appuyé  par  divers  memhces,  est 
xnis  aux  yoix   et   adopté. 

On  fait  lecture  de  Particle  6  y  conçav^-ji^i  qu?il 
suit  :  ce  II  sera  formé  j  au  commencement  de  cha- 
»  que  session  des  deux  chambres  ,  une  commission 
3>  «composée  de  trois  pairs- ,  trois  déploies  des  dép^Sir* 
»  temens ,  élus  par  leur  chambre  respectàr^e^  et  trois 
?>  comn>issaires  du  Koi.  >» 

Un  membre  demandé  ^  en  vertu  )des  moti&  qu^il 
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a  développés  dkns  la  discussîoii  ^  le  letrancheiDeMt 
absolu  de  cet  article. 

FliisieurttU>airs  appuient  celle  demande-  ;  on  ob- 
serve que  les  fonctions  attribuées  aux  trois  membres, 
des  deux  chambres  ,   par  Particle  dont  il   s'agit , 
ne   sont   pas  moins  inconvenantes  qu'inconstitu* 
tionnelles. 

D'antres, pairs  insistent  sur  la  OHiservation  de 
l'article  j  persuadés  qu'il  ne  &ut  pas  s'inquiéter  de 
rendre  si  parfaite  une  loi  dont  on  désire  que  la 
durée  soit  réduite  au  moindre  terme. 
*  n  est  procédé  au  scrutin  dans  les  formes  présentes 
par  le  règlement.  Le  nombre  des  votans  était  de  cent 
trente-un  j  majorité  absolue ^  soixante-six.  Après  le 
dépouillement^  un  doute  s'élève  parmi  les  secrétaires. 
Us  avaient  coté  ^o/}r<iit/i0-<?i;ij  votes  pour  la  suppression 
de  V article  ^  et  soixante- quatre  seulemeut  pour  sa  eon» 
eervation  :  ce  qui  ^  joint  à  un  bulletin  annuité  y  ne 
portait  qu'à  cent  trente  le  nombre  des  votans.  Yéri- 
£cation  faite  du  nombre  et  An  contenu  du  bulletin  j 
il  s'en  trouve  soixante-six  pour  la  conservation  ^  et 
soixante-^mure  pour  la  suppression  :  ce  qui  ^  joint  an 

bulletin   annuUé  ^    porte  le  nombre   des  votans  à 
cetit  trenle-un  (t).. 


>  (i)  On  trouvera  saar doute  fort  sû^uKer  qae  le  nomlfré 
des  votes  pour  la  suppression  de  l'article  )  ait  diminaé  de 
deux;  et  que  le  nombre  pour  l'admissioo  ait  augmenté  d'an> 
sans  qu'il  ait  été  passible  d'assigner  Ja  cause  de  cette,  di^ 
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Sur  la  demande  de  plusieurs  membres ,  il  est  pro- 
cède à  un  nouveau  scrutin  ;  et  cette  fois  le  nombre 
des  votes  pour  la  conservation  est  de  soixante-six , 
taHfllis  que' le  nombre  pour  la  suppression  n^est  que 
de  soixante-cinq  j  en  conséquence  Tarticle  est  adopté 
à  la  majorité  d^une  voix  (i). 

On  fait  lecture  de  Particle  7.  Un  membre  observe 
qu'aux  termçs  de  cet  article  ^  les  sursis  ordonnés  par 
le  directeur-général  de  la  librairie ,  durant  le  cours 
d'une  session .,  ne  seront  jugés  qu^à  Pouverture  de 
la  session  suivante^  ce  qui  fera  perdre  à  Pouvrage 
suspendu  toute  espèce  d^ à-propos  ^  et  ruinera  infailli- 
blement le  libraire. 

M.  le  président  annonce  que  Pintention  du  Gou- 
vernement est  d'organiser  de  suite  la  commission  ^ 
et  dé  lui  soumettre  les  affaires  à  mesure  qu'elles  se 
présenteront. 

L^opinant  insiste  sur  un  amendement  que  le  texte 
de  la  loi  semble  rendre  nécessaire.  Cet  amendement 
est  appuyé  par  divers  membres.  L'un  d'eux  propose 
de  rédiger  ainsi  Particle  :   Le  directeur  général  de  la 

mintttion  d'une  part,  et  de  cette  augmentation  de  Pautre. 
Cependant  si  Particle  avait  été  supprimé)  le  projet  tom- 
bait en  entier^  puisque  la  base  en  était  ^détruite. 

(1)  On  assure  qu'après  le  second  scrutin,  un  membre 
a  reconnu  qn'il  s'était  trompé  ^  ayant  voté  pour  Padmis- 
sion  )  tandis  qu'il  voulait  voter  pour  le. rejet.  Voilà  une 
erreur  qui  déterminera. psut-^tre  le  sorlde  laFranc^. 
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librairie  rendra  compte   à  cette  commission,  des  sugâiê 
qu'il  aura  ordonnés  depuis  la  fin  de  la  session  précédejUe^ 
et  il  mettra  sous  ses  yeux  V avis, des  censeurs  m 
-    La  chambre  consultée  adopte  cette  rédaction»  Les 
articles  8^  9  et  10  $ont  adoptés. 

M.  le  président  ajouniç  la  séance  au-  samedi  3 
septembre. 

Séance  du  3.  L^ordre  du  jour  appelle  la  suite  delà 
délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de 
la  presse.  Les  dispositions  de  ce  projet  donnent  lieu  à 
plusieurs  observations  j  mais  aucun  des  nouveaux 
amendemens  proposés  h^est  adopté. 

L^assemblée  délibère  sur  le  projet  de  loi  modifié. 
Les  bulletins  sont  distribués  dans. la  forme  prescrite 
par  le  règlement.  Le  nombre  des  votans  était  de  c«nt 
vingt- cinq.  Le  résultat  du  dépouillemei;it  donne  la 
majorité  absolue  des  suffrages  en  faveur  du  piojet.' 
M,  le  président  ^  au  nom  de  rassemblée ,  en  proclame 
Tadoption  par  cette  formule  :  La  chambre  des  pairs  a 
adopté.^..  Stupetb  gent£S  ! 

£n  terminant  cette  longue  discussion  ^  dans  la- 
quelle on  a  vu  les  bon^mes  les  plus  éclairés  lutter 
avec  taqt  4e  force  contre  le  parti  ministériel^  nous 
uou^  pei:metti:ons  de  présenter  la  question  sous  un 
point  de  vue  qtii  y  s^il  n^est  pas  n<mTeau ,  ne  paraît 
j>as  du  moins  avoir  été  préiieiit^dai>s  le  cours  de  la 
discussion. 

pans  Tordre,  social  ;  les  bommes  sq  divisent  en 
àitux  grandes  icla^ses  ;  les  uns  conçoivent  ou  inven* 
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(enty  les  autres  exëcuteIr^  ;  les  premijei:^  exercent  leur 
jugement  ou  leur  intelligence^  les  seconds  leurs  mains* 
ou  leurs. bras;  ceux-là  sont  des  savans^  ceux-ci  des 
artisans  ou  des  artistes  ;  et  comme  ils  ont  tous  les 
mêmes  besoips^'  et  qu'ils  ne  peuvent  trouver  les 
moyens  de  les  satisfaire  que  dans  le  libre  exercice  de 
leurs  facultés  ^  comme  d^ailleurs  les  hommes  qui  in- 
Tentent  ne  sont  pas  moins  nécessaires  à  la  société^ 
que  les  hommes  qui  exécutent  j  les  lois  leur  doivent 
a, tous  la  même  protection  ^  la  même  garantie.    • 

Or^  que  fait-on  ^  en  établissant  la  censure  préa- 
lable et  arbitraire  ^les  écrits?  On  livre  à  la  discrétion 
d.^un  ministre  ^  ou  de  ses  agens  ,  tout  les  individus 
^ui ,  ail  lieu  d'exercer  leurs  bras  ^  ont  exercé  leur 
intelligence.  En  suspendant  Pexercice  des  facultés 
des  artisans  ou  des  artistes  y  on  pourrait  les  faire  pé- 
rir 5  de  même  on  pourrait  faire  périr  les  savans^  en 
dohnant  aux  agens  de  IVutorité  le  droit  d'ai'rêter  ar- 
bitrairement la  publication  de  leurs  ouvrages  j  car. 
ces  ouvrages  soilt  le  produit  des  seules  facultés  qu'ils  ip 
puissent  exercer  avec  quelque  succès. 

La  loi  qui  établit  une  censure  pr^âl|ible  et  arbi- 
traire  déchire  donc  à  leur  égard  le  pacte  -social ,  puis- 

'•'•'1'  JaJJ'»»  ^.«t*.*  * 

qu'elle  ne  les  soumet  qu'à  l'empire  de  la  force.  ^  et 
qu'elle,  les  livre  sans  défense  à  l'arbitrair-e  des  mi* 
nisVre$  ou  de  leurs  asens.  Une  telle  loi  doit  néceçsai- 
rement  abrutir  l'e^p^e  humaine,  parce  qu'il  est 
contre,  la  nature  que. les. hommes  cultivent  une  fa»* 
cûltè  dont  l'exercite  pourra  leur  êfre  interdit  au  mo- 
ment où  ils  auront  besoin  d'en  faire  usage  ;  enfin  , 
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elle  est  le  moyen  ^  sLaon  le  plus  prompt ,  àa  moind 
le  plus  infaillible  ^  d^amener  la  chute  du  Gouver^ 
nemeni. 

n  est  incontestable  en  effet  que  tous  les  lioiiunes 
^  sont  obligés  de  suivre  Pimpulsion  que  leur  donnent 
leurs  besoins  ;  qu^ls  ne  peuvent ,  satisfaire  leurs  be- 
soins que  par  le  libx'e  exercice  de  leurs  facultiés  ;  q^ue 
cVst  mettre  des  entraves  insurmontables  à  la  plus 
noble  de  leurs  facultés  que .  3ie  soumettre  leurs  ou- 
vrages à  la  censure  préalable  et  arbitraire  des  agens 
de  Tautorité  ;  quHls  doivent  donc  tendre  continuel- 
lement^ et  malgré  eux,  à  détruire  des  institutions 
qui,  leis  plaçant  Hors  de  la  JDrotec^ron  des  lois,  leur 
ravissent  la  garantie  à  laquelle  ils  mettent  le  plus  de 

\  prix'^;  enfin  que ,  les  individus  qui  pensent  exerçant 
une  influence  continuelle  sur  Ceux  qui  agissent ,  il 
doit  arriver  un  moment  où  la^nation  toute  entière 
doit  se  réunir  pour  i^enverser  un  Gouvernement  qui 
fait  exercer  la  censure  arbitraire,  si  ce  GouTeme'' 

^^ment  n^a  pas  eu  assez  dé  force  pour  la  rendre 
stupide. 

•  •  •- 

Séance  du  6*  M.  le  comte  Pastoret^  Pun  des  secré- 
taires, membre  de  rinstitutf  fait  liommage  à  Pas* 
semblée  ,  du  seizième  volume  des  Ordonnances  des 
Rois  de  France  de'  la" troisième  Race  j  qu'il  vieiit  Je 
publier  avec  des  éclaircissemens  et  des  notes.  Ce  sei- 
zième volume  renferme  les  Ordonnances  rendues 
depuis  le  mois  dé  juin  i463,  jusqu^au  mois  de  juin 

1467-       ; 


y 
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M., le  président  annonce  qiie  le  projet  dç  loi  sur 

ïeis  finances  y  adopté  par  la  chambre'  d,es  députés  ^ 

dans  sa  séance  du  trois.de  ,ce  ipoi^  j  sera  présente 

jeudi   prochain  à  1^  chambre  des  pairs^.  H  ajourne 

pour  cet  objet  rassemblée  au  8  septçn;ibre. 

. •  :  .     .  .       «..:   :.■      ■  -'  ■  ^    ■     '      »"  i :  :'•      .        ■  •• 

Séance  du  8*  M.  le  pjrésiden t. annonce  ,  ,qu.'immé- 
diatement  après-^l^,  der^ixière  séance  ^  .^1  '.^  reçu  un 
message  delà  chanib;rp  des  députés,,. ç.oi} tapant  "en-, 
voi  d'une  résolutioîi  prise  par  cette  chambre  le  ay 
agût  dernier  ^  rel^ti^pm^JUt  à  ]i^,l.iRt^  ÇW,!:^  et  à  1a  do- 
tation de  la  couronnie» 

.'      "     •     '     ■      •-»«,,.  ,, 

'  Après  aypir  .bf-^AI^np-la  distribution  «lux^btirçaûx 
àfi  lai. résolu tioA  d^,  Jç. .  cj^anjbïe  cb^  fjéputé^.,   M.. . !«• 
pré^d^jOit  annonçfi^  <l^^/M,.  le  p;l^ipf!;^  db  Bénévei^t  ^  i 
pair  de  France  ^  ministre  des  ^ffairc^  étrangères  y   est,! 
chargé  j  par  ordre  du^JS.oi  ^  de  présenter  à  la  cham- 
br©^',  -djtnr  cètTfr  è^aate*,  -  le  préfet*  ^è  "léi  ^uf  -lèe" 
finances^  adopté  le  3  de  ce  mois  ^  par  la  chambre  des 
députes.  *.*/....     .  %        ..   .  ?  j  •. 

M.  le  prince  de  Bénévent  obtient  la  parole.  Il  ex- 
pose tjue  la  lei  présentée  a  pour  ofe jet' dîe  fixer  et  de 
réguler  Jes  dépenses  publiques  de  l'aunée^courante  ,,^ 
dé  pourvoir  d'avai^ce  aux  besoins  du.serviçç  pour 
Tanneè  prochaine,  et  d'assigner  le  paiement  de 
Parriéré  su^r  des  fonds  certains ,  S  des  époques-  déter- 
minées^ etàejf,  jSpail^ièsQ  à  la  fois  J«>  plijs  ^qùita^e 

etjla  J«>i9s,;ûx^é|:4^jift9^;  :         ■  , ^   ".-.^r/.'  ..  /.  *  a.i..:^ 

A.  « 

Le  discours  de   son  excellence    avant  été  publié 
dans  les  journaux  ,  nous  croyons  inutile  de  le  rapr 
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porter  ici.  Le  public  aura  sans  doute  remarqué  Tas* 
eertion  par  laquelle  le  ministre  déclare  qu^il  met- 
sous  les  yeux  de  la  chambre  le  maximum  des  dettes  et 
le  minimMm  des.reCettes.  On  s'était  bien.douté  d.e  cela  J 
Ton  était  même  allé  plus  loin*  Le  discours  du  ministre 
est  remaV'quable  par  le  soin  que  pVend  Porateur  de 
rappeler  à  rassemblée  la  bonne  foi  du  ministère  ^  et 
Inexactitude  scnipuleuse  avec  laquelle  lé  Gouyeme- 
ment'  tierit  ses  ^rordésses»  ' 

L^itiipression  de  ce  dilscours^  et  le  renvoi  du  projet 
dans  les  bureaux^  sont  ordonnés/ 

M.  le  chanœliier  «ajourne  rassemblée  au  samedi 
iod«  ce  mois  y  à  une  heure^  pMir  Pexamen  dans 
les  bureaux  de  la  résolution  ^relative  à  la  liste  civile. 
S  lève  en&uitie  la  «étfnceb 


RÉFLEXIONS 


D'UN  ÉLÈVE  DE  L'ÊGUSE  QALLICâlilE  , 

Sur  quelques   évènem^ns  du  pontij!cat   de    Pie  VII  y 
et  particulièrement  siir  tes  Jésuites  (i)«     '^ 


"TBu^e  papétf  ont  été  app^lé^'^  la  'ti^té  de  Féglisè 
dans  *des  circonstances  aussi  critiques'qile^déttes  où 


tal^y 


•i. 


■*  ^  ^  a  J 


(i)  Article  communiqué. 
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l^eSfc  trouvé  PieVlI ,  au  marnent  où  îï  a  pris  le  gou* 
veriiâil  de  la  bâi'que  de  Saint* Pierre.  Sa  concïuite  , 
au  milieu  dcà  divers  évènémens  produits  par  ces  cir* 
tûnâtduces,  donne  lieu  à  de  graves  téflexions  sui^ 
Pét^t  actuel  de  la  catholicité^  réflexions  propres  à  in*- 
téresser  nos  contemporains^  et  dont  nous  abandon-' 
nops  le  jugement  à  la' postérité* 

Le  coinmen cernent  dé"  son  pontificat  sera  à  ja-  ^ 
mais  célèbre  dans  Phistoire,  par  ce'  fameux  conçût* 
dat  où  il  prononça  ^  de  son  chef  ^  Pextinction  de  touâ 
les  titres  épiscopaux  et  la  destitution  de  tous  les  évê- 
ques-  d'un  vaste  ro^^àunie  qui  foritiait  la  portion  la 
i>lus  diiitinguée •  du  m6nde  catholique.  Cette  opéra- 
iioil  inouïe  se  fit  sans  observer  aucune  des  formes 
canoniques^  et  au  méprïs  des  droits  principaux  dd 
Péglise  gallicane  j  pour  lesquels  nos  pètes  avaient 
COrnbattu*  aVec  tant'  de  vigueur  et  de  persévérancef 
i;ontrè  les  prétentions  rotnaities.  Quoique  la  préci-  . 
pitation  et  le  ton  impérieux  mis  dans  cette  entre- 
|>rise  y  à  laquelle  l'histoire  n'offre  rien  de  comparable, 
portent  Pempreinte'de  l'intraitable  despote  qui  pres- 
sait le  pontife ,'  6n  voit  cependant  que  celui  .  ci  n'é-  > 
tait  pas  faillie  de  Saisir  une  si  belle  occasion  pour 
étendre  son  autorité,'  et  potir  briser  d^un  seul  coujrf 
les  barrières  sacrééfe  qui  s'éparent  les  libertés  galli^ 
canes  dès  doctrines  ulcramontaines. 

Parmi  les  évêqùeS  <^ui  lurent  frappés  par  cet  acte 
absolu  de  l'autorité  pontificale,   les  uns  se  soumi- 
rent sans  hésiter,  soit  pour  se  délivrer  de  l'ennui 
d'un  Irop  long  exil ,  soit  dans  l'espoir  d'être  replacés 
Tome  i*'.  14 


>  , 
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$iir  les  sièges  de  nouvelle  création  ;  les  autres  Mgna^' 
lèrentleur  opposition  à  cette  censure  violente ^  par  des 
protestations  énergiques ,  fortement  motivées  ^  qu'ils 
p'ont  jamais  révoquées  j  et  qui  réduisent  les  évêques 
çonoordatistes  à  n'être  que  les  simples  administra- 
teurs provisoires  des  églises  dont  ils  se  prétendent  les 
vrais  ot  perpétuels  titulaire   s. 

Observez  y  i*'.  que  selofl  nos  maximes  ^  qui  sont 
celles  de  toute  l'antiquité ,  lé  pape  n'avait  pas  même 
le  pouvoir  de  destituer  un  seul  évêque  ;  qu'on  lui 
avait  seulement  accordé  de  nommer ^  sur  les  lieux , 
douze  collègues  de  celui  qui  se  trouvait  prévenu 
d'un  délit  pour  lui  faire  son  procès ^  et  le. déposer 
s'il  y  avait  lieu  ;  20.  que  les  prélats  sur  lesquels 
Fie  YII  faisait  alors  peser  t  )ut  le  poids  de  son  auto- 
rité j  étaient  ceux  qui  subissaient  alors  les  rigueurs 
de  la  déportation,  pour  avoir  agi  de  concert  avec 
Fie  YI^  dans  V'dHaiv^A&Xdi  constitution  civile  du  clergé  \ 
3*.  qîie  les  évêques  anti-concordatistes  furent  obli- 
gés y  pour  soutenir  leurs  protestations  ;  d'invoquer  les 
maximes  conservatrices  du  droit  canonique  français^ 
qu'ils  avaient  jusque-là  repoussées  ,  dans  l'affaire 
de  la  constitution  unigenitus^  4^.  q.ue  les  évêques 
concdtdatistes  n'eurent  d'autre  moyen  pour  colorer 
leur  titre  j  que\celui  de  recourir  aux  maximes  ultra- 
montaines  que  les  grailds  prélats  de  l'église  gallicane 
•s'claient  fait  un  devoir  de  proi>crire  dans  les  beaux 
jours  de  cette  église  célèbre. 

Les  concordatistes  prétendaient  se  justifier  en  pu- 
bliant par  la  plume  d'un  homme  qui  était  regardé 
comme  le  grand  régulateur  du  clergé  ^  que  dans  les 
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teiïips  de  t^ouble^  ,bù  la  religion  est  eii  péiil>  le  pape 
est  au-dessus  de  toutes  les  lois;  mais  on  a  vu  ,  de- 
puis j  ce  même  homme  partir  de  ce  cas  d'exception 
pour  mettre  l'autorité  pontificale  au  niveau  de  celle 
des  conciles  généraux  ^  même  dans  le  cours  ordinaire 
du  gouvernement  de  l'église  5  e^  voilà  l'inconvénient 
de  ces  grandes  maximes  de  circonstances^  dans  la 
bouche  des  ennemis  secrets  de  nos  libertés. 

Du  reste«cette  maxime  n'a  aucun  fondement  dans 
l'antiquité  5  jelle  est  contraire  à  la  constitution  de 
l'église  j  et  à  l'usage  qu'on  en  a  fait  5  puisqu'une  af-. 
faire  de  cette  importance,  sur  laquelle  on  ne  laissait 
aux  évêques  pour  prendre  isolément  leur  parti,  que 
dix  jours  de  réflexion,  ne  pouvait  être  traitée  <ju9 
dans  un  concile.  Cette  marche  était  tracée  par  la 
-conduite  des  éyêques  d'Afrique  dans  une  circouS'- 
tatice  à-peu- près  la  ifiême. 

La  seconde  époque  du  pontificat  de  Pie  Vil.,  est 
celle  de  son  voyage  en  France ,  entrepris  sous  l'in- 
fluence ducardinalConsaivi ,  principal  agent  du  con< 
cordât,  contre  l'avis  du  sacré  collège-  Ce  voyage  avait 
été  précédé  du  refus  d'admettre  l'agent  de  Louis  XVIII 
près  la  cour  de  Rome,  et  de  l'ordre  signifié  à  tous 
les  cardinaux  de  reconnaître  le  nouvel  Empereur  des 
Français.  Quel  fruit  Pie  VII  recueillit  il  de  cette 
démarche  ?  Penvahissemenfc  de  ses  états ,  la  dépor- 
tation', l'emprisonnement,  toute  sorte  de  persécu- 
tions exercées  contre  sa  personne  et  contre  ses  plus 
fidèles  serviteurs.  Ceci  nous*  conduit  naturellement^ 
à  la  troisième  époque  de  son  pontificat. 

34* 
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Le  pape  avait  sanctionné  la  sécularisation  Ae$ 
trois  électorats  et  des  autres  états  ecclésiastiques  d^ Al* 
lemagne  ;  il  avait  légalisé  par  son  autorité  la  Tente 
des  biens  de  Téglise  Ae  France  (i)j  son  légat ,  par 
une  lettre  circulaire  adressée  à  tons  les  évêques  ^ 
avait  défendu  d'inquiéter  y  dans  le  tribunal  de  la  pé- 
nitence ^  les  acquéreurs  des  autres  propriétés  dites 
tiationales.  Il  n^est  pas  question  dVxaminer  ici  quel» 
étaient'ses  droits  y  pour  exercer  une  pareille  autorité 
sur  les  églises  étrangères  5  mais  ce  qui  £jl^  notre  at- 
tention j  c^est  de  voir  le  pontife  faire  usage  de  son 
autorité  spirituelle  contre  Pusurpation  de  ses  do« 
maines  temporels  y  et  frapper  d'anâtbème  y  par  une 
bulle  d^eicommunication  y  celui  dont  il  venait  de 
servir  les  intérêts  y  employant  cette  •  mdme  autorité 
pour  consommer^  autant  qu^il  était  en  lui^  Paliéna* 
lion  des  domaines  des  autres  églises}  comme  si  leS 
premiers  étaient  plus  sacrés  que  les  derniers*  Oest 
ici  une  simple  contradiction  que  nous  relevons ,  sans 
sous  mêler  de  juger  le  fond  de  la  question. 

Fie  YII  ne  borna  pas  là  son  ressentiment  ;  il  ve* 
fusa  des  bulles  dHnstitution  aux  évéques  nonunés  en 
Tertu  du  concordat,  sans  autre  motif  connu  que  Pin» 
vasion  de  ses  états  y  et  'la  persécution  injuste  qu^il 
éprouvait  pour  s*y  être  opposé.  CTest  ainsi  que  U 

(1}  Cette  légalisation  était  assurément  fort  inutile;  les 
biens,  de  quelque  na turequ^ls  soient ,  ne  sont  soumis  qu^â 
^autorité  du  législateur  ^  et  Taliénation  en  est  toujours 
légale  ou  légitime ,  lorsqu'elle 'est  faite  «n  vertu  des  loîsi 
(  Note  dm  Rédacteur*  ) 


I 

/ 


(49^) 
chef  de  I^l  JS^aticm  française  y  dont  il  s'était  mis  hoi3' 
d^état  de  contestef  le  titre ,  puisqu'il  Tarait  lui-méfne 

.  consacré  9  fut  atteint  des  foudres  du  Vatican  ,  que 
plusieurs  églises  furent  privées  du  régime  épiscopal  y 
pour  une  cause  purement  politique  ^  pour  une  que* 
relie  de  soqyerain  à  souverain. 

Il  est  sans  doute  déplorable  de  voir  le  premier  ri^ 
caire  de  celui  qui .  a  déclaré  que  son  royaume  n^est 

.  pas  de  ce  monde  ^  abuser  de  son  autorité  spirituelle 
pour  soutenir  des  droits  temporels  ;  il  ne  Test  pas 

.  moins  de  le  voir ,  pour  le  même  motif  ^  plonger  tant 
d^églises  dans  uçe  désolante  vidité. 

Dira-t-on  que  Tusage  étant  de  n^expédier  des 
bulles  qu^en  plein  consistoire ,  le  pape  était  privé  4ô 
ce  moyen  par  la  dispersion  de  ces  cardinaux  ?  Mais 
est-ce  qfie  le  Gouvernement  de  Féglise  doit  être 
suspendu  dans  son  cours  pour  quelques  formes 
.variables  ,  lorsque  l'état  des  fidèles  exige  qu'il  ne  soit 
pas  interrompu?  D'ailleurs  le  pape  ne  pouvait>il  pas 
y  suppléer  par' des  brefs  j  comme  il  le  fit  depuis  ea 
faveur  des  évêques  nommés  de  Saint-Tlour ,  de 
Foibieis  y  de  Liège  et  d'Ast  ?  Il  crut  pourvoir  suffi-r 
samment  aux  besoins  des  autres  églises  par  des  admi- 
nistrateurs apostoliques  y  que  nous  n'avons  jamais 
reconnus  en  France;  etde-là  naquit  un  nouveau  sui* 
jet  de  division  entre  ces  administfàteunTet  ceU3t  qui^ 
suivant  notre  discipline ,  étaient  nommés  par  les 
chapitres* 

Le  refus  des  bulles  y  contraire  à  l'esprit  de  l'église|,, 
par  les  motiÊ  profanes  qui  l'inspira  ^   l'était  égal^- 


\ 
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nient  aux  réritaLIes  intérêts  de  la   conr  roniaitie. 
Les  papes  ne  possèdent  réellement  le  droit  dHnsti- 
tution  qu'en  .vertu  des  concordats  modernes  contre 
lesquels  l'église  gallicane  n'a  cessé  de  protester.    Ou 
pouvait  revenir  à  l'ancienne  institution  par  les  mé« 
tropolitains  ;  tous  les  évêques  de  France  étaient  con- 
venus 9  dans  leur  déclaration  de  1790 ,  que  ce  retour 
aux  formes  antiques  était  très-légitime  et  tcès- cano- 
nique. Le  danger  de  voir  Bientôt  toutes  les  églises  de 
France  privées  de  pasteurs  ,  comme  l'avaient  été  un 
siècle  et  demi  aupiiravant  celles  de  Portugal  en  pa- 
reille occasion^  semblait  rendre  ce  retour  nécessaire.. 
Pie  Vn  compromettait  donc  évidemment  y  par  son 
rèlïis  ^  les  droits  modernes  de  son  siège  doilt  il  pou- 
vait être  évincé  pour  toujours.  Combien  draille urs  ne 
serait-il  pas  devenu  plus  fort  contre  sea  adversaires  ! 
co mbien  n e  se  serait- il  paà  rendu  plus  intéressant  dans 
l'opinion  publique,  si ,  en  protestant  contre  l'envajiis- 
sement  des  états  romains  y  il  n'eût  pas   discontinué 
l'exercice  ordinaire  de  ses  fonctions  spirituelles  ;  si, 
en  évitant  une  conduite   qui  donna  à  ses  procédés 
un  caractère,  de  ressentiment  y  il  se  fût  abstenu  de 
lancer  des  anathémes  y  et  de  plonger  tant  d'églises 
dans  le  deuil  ! 

•.  On  peut  encore  mettre  dans  la  classe  de  ses  con- 
tradictions la  conduite  qu'il  tint  à  l'égard  des  pré- 
lats nommés  aux  archevêchés  de  Paris  et  de  Florence. 
L'union  qu'un  évêque  a  contractée  avec  son  église  j 
ii'est  pas  rompue  par  sa  nomination*  à  une  autre 
église.  Cette  nomination  n'est  qu'une  simple  présen- 
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tatîon  )  le  lien  qui  Pattacbe  à  sa  première  église , 
W^k  brisé  que  par  la  bulle  qui  Peu  sépare  ^  en  l'unis- 
;sant  à  la  dernière.  Ces  àexix  prélats  ne  cumulaient 
donc  pas  deux  titres  à«la-fois  chacun  sur  leur  téte^  et 
quand  même  il  les  auraient  cumulés  j  ce  qui  eût 
été  trè»-répréhensible  y  ce  n'étaîf  pas  à  Pie  VII  à  leut 
en  faire  un  crime,  puisqu'il  réunissait  lui-4nême 
dans  sa  personne  Péréché  d'Imola  et  la  papauté  | 
à  moins  qu'il  ne  prétendît^  comme  quelques-uns  de 
ses  prédécesseurs,  que  celui  qui  est  chargé  de  Teiller 
à  Pobservatiou  des  règles  canoniques  n'est  pas  tenu  de 
les  observer  ,xam me  si  ce  n'était  pas  encore  plus  par 
l'exemple  que  par  les  préceptes,  que  le  premier  pas- 
teur doit  instruire  et  édifier  son  troupeau. 

La  quatrième  et  dernière  époque  du  pontificat  de 
Fie  VII  est  celle  de  son  retour  à  Rome.  Elle  a  d'a- 
bord été  marquée  par  un  système  de  réactioil ,  par 
des  destitutions  arbitraires ,  par  des  exils  et  des  pros- 
criptions qui  ont  fait  dir<^à  l'Empereur  d'Autriche: 
ce  le  Pape  veut  donc  faire  regretter  Bonaparte?  3> 
Or,  quel  était  le  crime  de  ceux  sur  lesquels  il  exer- 
çait les  l'igueurs  de  son  ressentiment  ?  c'était  d'ai^oi» 
prêté  un  serment  de  soumission  qu'on  ne  refuse  jan 
mais  à  l'autorité  existante  de.  fait ,  parce  qu'il  ne  peut 
préjudicier  aux  droits  de  l'autorité  légitime  ,  et  qu'il 
est  le  seul  moyen  de  prévenir  i^es  désordres  qu'en- 
traîne ordinairement  une  invasion.  Quelques- mis 
ayaient  accepté  des  emplois  dans  le  nouveau  Gou« 
yernement ,  comme  cela  arrive  dans  toutes  les  révo** 
lutiojos  ;  mais  s'Us  n'çn  avaient  point  Abusé  pour 


N 


(  49«  ). 

• 

exercer  des  vexations ,  il  ëtait  de  la  èigniti  du  pon*- 
iife  de  les  laisser  jouir  en  paix  des  droits  de  citoyen'^ 
Le  système  rigoureux  suivi  par  Pie  YII  ^  ou  par  ses 
agens  y  a  subi  depuis  quelques  modifications  j  mais 
il  conserve  encore  un  caractère  dVnimosité  qu^oii 
n'aime  pas  à  trouver  dans  le  Gouviemement  d^un 
tgouverain  revêtu  du  titre  de  père  commun  des  fi- 
dèles. ' 

L'événement  de  cette  époque  qui  fait,  en  ce  mO'- 
tnent  j  le  plus  de  sensation ,  c'est  le  rétablissement 
des  Jésuites.  De  tous  les  reproches  faits  à  cette  se- 
eiété  j  véritablement  anti-sociale  ,  celui  dont  on  con^ 
teste  le  moins  la  justice ,  celui  qui  tient  le  plus  es- 
sentiellement à  son  régime  y  c^est  cette  intoléranct 
orgueilleuse  qui  la  portait  autrefois  à  ne  vouloir 
souffrir  de  bien  que  celui  qui  était  fait  par  elle  oa 
sous  son  influence )  et  à  persécuter'  tous  ceux  qui  se 
croyaient  appelés  à  le  faire  sans  se  soumettre  à  sou 
joug.  Dès  leur  naissance  les  Jésuites  formèrent  nn 
nouveau  corps  de  théologie  qui  révolta  d'aboW  tou* 
tes  les  écoles  ^  et  qui  sema  dans  l'église  des  germes  dé 
•divifeioii  qui  depuis  n'ont  cessé  de  la  troubler  j  et 
qui  l'agitent  encore  aujourd'hui.  D'une  foule  d^ 
maximes  relâchées ,  répandues  alors  dans  le  monde  y 
ils  formèrent  un  monstrueux  système  de  morale 
qn'iU  ont  constamment  défendu^  même  depuis'  qu'il 
a  été  abandonné  par  ceux  qui  en  avaient  fourni  les 
éléniens.  Pendant  qu'ils  se  faisaient  en  Europe  des 
iiistrumaus  de  v^ation  y  des  bulles  qu'ils  obtenaient 
de  Rome  ,  contre  ceux,  qui  avaient  combattu  leurs 
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i9M>]lea  i£E>Ctrhi«$  y  ils  se  jouaiçat  |  dam  les  autres  pe^* 
tieadu  monde,  de9  décrets  du  Saint-Siège  «qui  col»* 
damnaieiit;  les  erreurs  et  l^s  superstitions  par  lesquel- 
les ils  dégradaient  la  sainteté  de  la  religipn  et  ep. 
corrompaient  la  pureté.  '      > 

Depuis  la  première  époque  de  l^ur  apparîtioa^ , 
il  ne  s^esl  pus  passé  un  seul  érènêin^t  désastreux 
dan6  r£tat>  il  ne  s^est  pas  élevé  un  seul  scandale 
dans  Féglise  ^  dont  ils  n'aiexM:  été  dénoncés  çomtue 
les  auteurs  ou  les  agens*  Feut-4tre  en  a- t-on  exagéré 
quelquefois  les  circonst^uçes  ;  maisy  suivant  Tadage 
populaire  y  on  ne  prête  qu'aux  gfius  riches  y  ils  "nç!^  ^nt 
îamais  sortis  d.e^-di^^^ussian^  qui  ont  eu  ljieu«à  cfit 
égard,  sans  rester  fortement  entachés. 

C'est  une  chose  remarquable  .dans  l'histoire  des 
Jésuites  y  qu'ils  se  sont  toujours  et  partout  trouvés 
en  opposition  avec  les  corps  ecclésiastiqiies  sécuHers 
et  réguliers  les  plus  recommandables  j)^  leur  disci- 
pline et  leur  instruction  ;  ^t  qu'ils  n'ont  eu  pour  par* 
tisans  que  les  plus  ignorans^  les  plus  telâ.chés  y  oa 
ceux  dont  ils  avaient  ^servi  la  r^igien  à  leur  sys- 
tème de  doctrine  et  à  leurs  pratiques  phatisaïques* 
C'est  par  la  voie  de  ces  obscures ,  mais  dangereuses 
co^pod'ations,  auxquelles  ils  avaient  légué  leur  esprif^ 
que  cet  esprit  s'est  conservé  y  s^est  propagé^  et  s'est 
même  accru  danà  la  gl^pération,  présente.       «      '  \ 

Des  attaques  plus  ou  moins  fortes  avaient  été  U- 
«rrées  aux  Jésuites  à  différentes  époques.  Ils  étaient 
-venus  à  bout  de  ks  repousser  par  leur  dévouement 
aux  pape)}^  par.  leurs  intrigues  dans,  les  cours  desprin- 
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'  cts^par  lenr  souplesse  auprès  des  grands^  etparlecri- 
'  dit  que  leur  donnaient  dan^  le  monde  ces  congréga- 
tions de  toute  espèce  où  ils  réunissaient  et  dirigeaient 
les  chefs  de  familles  y  et  s?emparaient  de  la  confiance 
des  personnages  les  plus  influens  dans  chaque  classe 
'  de  citoyens.    Enfin  le  yoile  se  déchira  au  milieu  an 
dernier  siècle  j  ils  comparurent  devant  les  tribunaux, 
leur  procès  fut  instruit  dans  toutes  les  formes ,  et  les 
pièces  de  conviction  forent  mises  sous  les  yeux  du 
pnt>lic.  Proscrits  par  des  arrêts  solennels ,  ils  dispa- 
rurent de  la  plupart  des  Etats  catholiques  j  et  leur 
proscription  fut  sanctionnée  par  des  édits  émanés  de 
Pautofité  souveraine  y   revêtus  de  toutes  les  formes 
propres  à  caractériser  une  loi  de  PËtat  y  à  lui  en  don- 
ner  tons  les  effets. 

Dix  ans  après  y  leur  extinction  fut  consommée  par 
Pautorité  du  Sainl-Siége.  Ds  allèrent  chercher  un 
asile  sous  la  protection  d^un<  prince  schismatique, 
où  les  foudres  du  Vatican  ne  pouvaient  plus  les  at* 
teindre.  C^est  dans  cette  retraite  lointaine  que  s^est 
conservé  le  feu  sacré  de  la  société  de  Jésus;  c^est 
dé  là  qu^on  le  voit  renaître  aujourd'hui,  ranimé. par 
la  même  autorité  qui ,  il  y  a  quarante  ans  y  semblait 
avoir  épuisé  toute  sa  puissance  pouK  Péteindrc  sans 
ressource  ;  c^est  de  là  enfin  qu'il  menace  d^eml)raser 
de  nouveau  toutes  les  contres  où  fument  encore  les 
débris  des  ravages  qu'il  y  avait  causés. 

Nous  nous  proposons  d'examiner  dans  un  autre  ar- 
ticle les  rapports  de  la  hnlle  Soiiici'tudo  oinnium  ecclesia» 
rutriy  par  laquelle  Fie  YU.  vient  de  rétablir  la  com- 
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pagtile  de  Jésuites^  avec  Pétat  présent  de  la  France. 
Nous  nous  bbmeronS^  en  terminant  celui-ci  ^  à  faii^ 
quelques  réflexions  générales  sur  la  teneur  de  cette 
bule  y  comparée  à  celle  de  Clément  XIY  y  intitulée  : 
JDominus  ac  Redetnptor  ^  qui  avait  prononcé,  en 
17173  y  l'absolue  extinction  des  Jésuites. 

,  Cette  bulle  contenait  les  faits  et  les  grares  considé- 
rations d'après  lesquels  le  pontife  s'était  décidé  à 
dissoudre  la  société  des  Jésuites.  Ils  ne  pouvaient  donc 
éti^  rétablis  sans  avoir  fournis  ces  faits  et  ces 
considérations  à  un  nouvel  examen  :  or ,  la  bulle  de 
'Pie  Ylln'en  dit  pas  un  seul  mot.  Jliepape  se  met  peu 
en  peine  si  les  griefs  exposés  par  $on  prédécesseur  sonjt 
-  Trais  ou  faux.  C'est  en  vertu  de  s^  science  certaine  et 
delà  plénitude  à^  s»,  puissance  apostolique  ^c^tX  a,  )\x^ 
'à  propos  de  reconstruire  l'édiiice  détruit  par 
Clément  XIV.  Il  dit  bien  qu'il^a  pris  l'avis  des  car- 
dinaux^ mais  on  sait  que  ce  n'est  là  qu'une  vaine 
formalité.  Lorsque  le  pape  fait  utie  proposition  dans 
le  consistoire ,  il  la  termine  par*ces  mots:  Qui4vobi$ 
videtur  y  venetabiles  fratres'i  et  sans  leur  donner  le 
temps  de  répondre,  il  prononce  le- jt?/flc«/ , ^t*lèv# 
la  séance.  Ce  fut  pour  avoir  osé  émettre  rapidement 
un  avis  contraire  ànne  proposition  de  Clément  "X'TTTy 
que  le  cardinal  Ganganelli  encourut  «la  disgrâce  de 
ce  pontife*  Ainsi ,  cette  formule  rentre  évidemment 
dans  celle  du  proprio  motu  ,  qui  suffit  pour  fairg 
rejeter  les  bulles  où  elle  se  trouve,  dans  plusieurs  états 
.catholiques. 

Pie  VII  défend  à  toute  personne  ,  •«  soiis  peine 
ff>  (l'encourir  l'iudignatioin   du   Tout  -  Puissant   et 
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^  celle  des  lEipÔtr^  Pierre  et  Paul  »,  d^e&fiitindre.eu 
fie  contrarier  par  ime  audacieuse  téméthA  aucune  des 
^•positioiis  de  s0a  ordonnance  y  ce  qui  équivaut  i 
une  sentence  d^excommunication  contre  ce^x  qui  se 
permettraient  d^n  arrêter  Pexécution  :  il  eu  iiïterdit 
le  jugement  et  même  la  simple réyision  à  tout  j^g^y 
de  quelque  qualité  quHl  soit  revêtu  y  et  déclare  nul  et 
de  nul  efif(Ëtt  toute  atteinte  qui  y  serait  portée.  Kons^ 
.doutons  que  cette  clause  soit  respectée  dans  l4s  diyess 
^tats  catholiques  où  Pon  s^est  con&tamm^ent  main- 
tenu dans  le  droit  de  soumettre  à  un  sérieux  examen^ 
à  une  exacte  révision^  «t  même  à  la  suf^eaaion^s'tl 
y  a  lieu  ^  tous  les  décrets  de  Rome* 

Pie  VII  appelle  les  Jésuites  J^  plus  vigoureux  ra^^ 
meun  de  la  barque  de  Saint  Fierre^  Si  par  cette  barque 
il  entend  Péglise  y  cet  éloge  est  injurieux  à  tout  le 
clergé  séculier  et  régulier.  S'il  entend  seulement  \t 
gouvernem^it  des  papes  y  il  rend  ses  protégés  trè^ 
sus{}ects  aux  puissantes  qui  n'ont  cessé  de.  repousser 
les  systèmes  ultramontains* 

lies  Jésuites^  qui  se  sont  toujotué  regardés  comme 
un  corps  i^bsolument  essentiel  à  réalise  ^  n'ont  jamais 
iperdu  l'espoir  de  ce  relever  du  coup  que  leur  avait 
porté  Clément  XI  Y*  A  la  mort  de  ce  pape,  la  factioK 
'JleE2onico  élera  Pie  YI  sur  le  tr6ne  pontifical^  après 
eu  axoir  exigé  la  promesse  de  révoquer  la  bulle 
d'extinction  des  Jésuites  ;  mais  daxis  la  crainte  de  se 
jcom  promettre  vis-à-vis  des  cours  ^ui  Pavaient  solli- 
citée^ il  se  borna  à  donner  un  bref  en  faveur  de  ceux 
de  la  Russie*  |;>lançhe.  Pie  YU  en  autorisa  le  réta* 
Jsblis^ement  en. Sicile  ;  il  se  disposait  à  leur  accorder 


Iti  i^ème  faveur  pour  d^autres  états  ^  lorsqu^il  fui 
rçteuu  daus  ses  projets  par  les  menaces  Iiai;itaiues  ai 
celui  Joht  il  avait  coilsa.cré  la  dignité  impériale  par 
l^onction  sainte. 

C'est  sur- tout  à  l^ardente  activité  du  cardinal  P^iccai 
élève  du  fameux  P .  Zaccaria ^  et  q^u^on  regarde  comme 
l^auteur  du  système  de  réaction  par  lequel  Fie  YII 
a  signalé  sa  rentrée  à  Rome  y  qu'est  due  la  bulle  du 
rétablissement  des  Jésuites.  Il  e^  à  remarquer  qu9  lé 
^piremitr  usage  qu'ils  ont  fait  de  cette  faveur  a  été  à^ 
relever  dans  les  rues  et  dans  les, places»  publiques  c«& 
tffétaux  sur  lesquels  ils  prêchent  la  religion  ^  commet 
les  charlatans  de  nos  villes  délûtent  leur  orviétan  ,  aux 
yeux  d'une  populace  ébahie  qui  ne  les  entend  paa,  et 
donnent  ainsi  à  nos  dogmes  sacrés  le&  forme»  ridi- 
culesi  des  scènes  de  théâtre. 

II  résulte  de  toutes  ces  considérations  et  dç  plnsieutft 
suitres  qui  trouveront  mieux  leur  place  dans  un  90^ 
cond  article^   que  les  faits' juçidiquemexft  coQStatéa- 
sur  lesquels  est  intervenue  la  butte  de  s«ppr«ss^n  dea 
Jésuites  9  subsistent  dans  toute  leur  force  ;   que  ces 
pères  y  restent  toujours  sub  reatu  f   que   malgré  1» 
respect  dû  à  la  ^rttUne  science  età  Ilk  pléaitude  de  la 
puissance  du  pape^  leur  tonabeau  exhale  eioGore  un^. 
odeur  de  mort  ^  et  qu'ils  porlecout  partout  avet  eux 
la  flétrissure  imprimée   à  leur  société  par  la  bulle 
Dcminus  ac  red^mpiOTy  tant  que  cette  flétrissure  ne, 
^ra  pas  effacée  par  un  jugement  contradictoire  ^, 
rendu  d'après  une  révision  des  pièces  qiii  ont  servi 
de iondement à  ce^ui  quc^CUmeàt  XIV  a  ^téVBO^ùxA 
«outre  eux . 
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Q  U  E  s  T  1  6  N  S 

Dont  la  solution  doit  précéder  If  établissement   de   la 
censure  préalable  et  arbitraire  y  adressées  âla  chambre  ^ 
des  députés» 

Etawt  aujourd'hui  reconnu  cjue'^a  charte  cons* 
titutionnelle  garantit  la  liberté  de  la  presse  j  et  que  la 
censure  préalable  et  arbitraire  des  écrits  est  destruc- 
tive  de  cette  liberté  j  il  ne  s'agît  plus  que  de  savoir '' 
si  Ton  peut  suspendre  Pexercice  de  Pun  des  droits  ga- 
rantis par  la  charte  ^  et  si  les  circonstances  actftelles 
exigent  une  pareille  suppression. 

Ainsi  y  en  examinant  la  question  d'une  manière' 
générale  9  on  demande  si  les  Français  peuvent  cesser 
dVtre  égaux  devant  la  loi  y  selon  les  circonstances  ^  si  ^ 
par  exemple  j  Fassassinal  que  la  loi  punit  de  mort' 
pourrait  n'être  puni  que  d'une  simple  amende  y 
comme  autrefois  j  dj|jis  Je  cas  où  il  serait  commis 
par  des  nobles  sut  des  ro'turiers. 

On  demandé  si  les  Français  peuvent,  cesser ,  selon  \ 
^  les  circonstances  ,    de    contribuer    indistinctement , 
dans  la  proportion  de  leur  fortune  y  aux  charges  de 
l'État  ;  si  y  dans  le  cas  y  par  exemple  ^  oà  la  classe  des 
nobles  se  trouverait  endettée  y  on  ne  pourrait  pas- 
IVififranehir  des  contributions ^  comme  par  le  passé .f' 
'  On  demande  si  les  propriétés  peuvent  cesser  d'être 
iiiviolables  y  selon,  lesdroonstancesf  si^  eu  cas  de  be* 
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soin  y  les  mimstres4>euTeut  être  autorisés  k  dépouiller 
Arbitrairement  les  citoyens* 

On  demande  si  les  ouvrages  d^un  écrivain  n^  sont 
pas  sa  propriété^  ou  si  cette  propriété  est  moins  saçréo 
qu^une  autre  9  si  ^  aux  yeux  de  nos  députés  et  des 
ministres  du  roi  j  les  ^uvres  de*  Voltaire  ou  de  Buffoa 
ont  moins  de  prix  que  les  ouvrages  de  Partisan  le 
plus  grossier.  g^ 

On  demande  si  la  liberté  individuelle  peut  cesser 
d7étre  garantie  ;  si  les  ministres  peuvent  ^  en  consé- 
quence y  être  autorisés  à    disposer ,    selon  les  circonS"  ' 
tances  ^  de  la  liberté  et  de  la  vie  des  citoyensu 

On  demande  si  la  liberté  des  cultes  peut  être  sus* 
pendue  j  si  les  jai£>  ou  les  protestans  peuvent  ^  selon 
les  circonstances  y  être  pendus  ou  brûlés  ^  parce  qu'ils 
refuseraient  d'obéir  .aux  volontés  du  pape. 

On  demande  si  Ton  peut  ^  selon  les.  circonstances^ 
iiuspendre  la  disposition  de  la  charte  qui  prescrit 
Toubli  4es  votes  et  des  opinions  émis  avant  la  res- 
tauration ;  et  s'il  ne  serait  pas  permis ,  par  exemple, 
«l'autoiiser  un  journaliste ,  tel  que  le  rédacteur  de  la 
Quotidienne,  à  traiter  à'^  assassins  y  àe  scélérats  et  de 
régicides^  ceux  qui  auraient  émis  des  votes  et  des  opi- 
nions pendant  la  révolution  ? 

On  demande  si  les  dispositions  de  la  charte  qui 
g^raLntissent'^lsi  sûreté  des  membres  des  deux  cham-  • 
1>res  peuvent  être  suspendues,  selon  les  circonstances p 
comme  cela  avait  lieu  sous  l'empire  de  Danton  et  de 
Koberspierre  ;  et  si  la  représentation  nationale  elle-  . 
luéme  ne  pourrait  paf  êtr«  suspendue  ,  selon  Iss  cir^  - 
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àe  la  charte  y  Buivant  lequel  la  puissance  législa* 
tive  s^exerce  par  les  deux  chambres  et  par  ie  Roi* 

8^.  En  créant,  par  Fordonnance  du  7  j^in,  des 
écoles  militaires  destinées  exclusivement  aux  enfans 
des  anciens  nobles ,  contre  ^article  3  de  la  charte  y 
portant  que  tous  les  Français  sont  également  ailDiis- 
sibles  aux  eitiplois  civils  et  militairea*  ^ 

9<».  En  créant  un  ordre  spécial  pouV  la  gatde  ni* 
tionale  de  Paris,  par  une  ordonnAnce  du  mois 
d^aoftt,  contre  les  dispositions  textuelles  des  articles 
1  et  !&  de  la  loi  du  So  juillet  179 1  ^  portant  que  tout 
ordre  de  chevalerie  j  toute  corporation  y  toute  déco- 
'  ration,  sont  supprimés  en  France,  et  qu'il  y  aur» 
vne  décoration  nationale  unique ,  qui  pourra  être  ao* 
cordée  aux  vertus  ,  aux  talens  et  aux  services  rendus 
^  Tétat. 

10^.  En  ordonnant  la  restitution  des  biens  séques- 
trés à  quelques  émigrés,  atant  qtie  la  puissance  lé* 
gislative  eAt  prononcé  à  cet  égard  ,  et  contre  les  dis- 

Îositions  des  lois  qui  en  aVaient  attribué  la  propriéti 
PEtat.  i 

!!«>•  En  interprétant  la  charte  constitutionnelle 
par  une  ordonnance  du  Hx  août,  et  en  déclarant 
comme  non-avenues  les  lois  relatives  à  rémigration. 
la^.  Enfin  en  modifiant,  par  une  ordonnance  du 
28  août ,  la  division  territoriale  de  la  France  ^  fixée 
par  nos  lois  constitutionnelles. 

Tels  sont  les  principaux  reproches  par  lesquels  (A 
prétend  pfourer  que  les  ministres  n^ontaiicun  respe<* 

rur  nos  lois ,  et  quUls  les  détruiront  entièrement ,  â 
liberté  de  la  presse  ne  vierrt  pas  mettre  des  bornai 
à  leurs  entreprises.     • 

De  leur  côté^  les  ministres  se  plalg^étit  que  les  ci- 
toyens demandent  le  maintien  de  la  liberté  de  h 
J>resse  pour  renverser  la  constitution;  mais  ouignokt 
es  faits  sur  lesquels  ils  fondent  leurs  plaintes.  (7e$t 
à  la  chambre  des  députés  quUl  appartient  de  décide^ 
•de  quel  côté  ss  trouTent  la  justice  st  la  réiité. 
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DAJTI^Vétat  de  nature  )  rb*Qmm(B  n^cist  cruel  que  par 
la  faijni;.  dans  Pétat  de  société^  il  Test  par  caprice , 
pour  satisfaire  les  fantaisies.etles  passions.qui  naissent 
en  foule  de  sa  communication  avec  ses  semblables. 

Ce  n^est  pas  ^  sans  doute  f  que  je  veuille  donner  la 
préférence  à*  Tétat  de  n^ture^  mais  Pétat  social  esl 
susceptible  dr'nne  infinité  fie  gradations  ^  do|»t/l?«u 
des  extréipeS'j^eDait  Pisoltmewt  total  ^  et  Tautre'  «eliû* 
du  despotisme  absolu»  / 

Or>  ces  deux  extrêmes  sont  également  vicieus  ,  et 
ae  confondent  (Uns  leurs  résultats  ;  cax^  dans  Tutoet 
Pautre  cas^  il  est  évident  et  Inexpérience  démontce 
moL^îl  ne  peut 7  aWr  ni  lumières^  ni  industrie^  ni 
prospérité  nationale»  Il  j,  a  donc  un  problème  à  ré- 
soudre 9  c^est  celui  de  trouver  entre  oes  de^ux  extr^en 
le  point  oi^  il  convient  de  sWriter  ^  c^est>à>dire  ,  de 
distinguer  quels  sont  les  caraetàres  d'une  }usté  liberté^ 
et  ceux  d'un  pouvoir  légitime. 

Mais  y  où  trouverons-nouS|  en  ce  genre^  la  mesure 
du  bien  ou  du  mal  t  Est-ce  dans  le  seul  raisoiufte-* 
ment^  dans  les,  a^orités  que  fournissent  les  écrivains;^ 
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« 

ouenÊn  dans  Pezpérience?  L^siiffisauce  du  raisoii-' 
nement  est  assez  prouvée  ^  comme  je  Pai  déjà  remar- 
qué ailleurs  y  par  les  écarts  vqu^il  nous  a  fait  com- 
mettre dans  tous  les  genres.   .   • 

L'homme  de  la  nature  n'a  aucun  frein  y  non  plus 
que  les  autres  animaux  ;  il  rapporte  tout  à  ses  besoins 
physiques.  Mais  nous  ne  considérons  ici  que  F  homme 
social  :  nous  parlons  de  la  supposition  qu'il  Jiabite 
aVec  ses  seniblables ,  et  que  l'état  le  plus  désirable 
pour  lui'^  est  celui  d'une  société  bien  organisée^  où' 
l'on  se  prête  des  secoiirs  mutuels  ;  de  sorte  que  ce  que 
nous  avons  i  chercher,  est  ce  qui  doit  «Constituer 
cette  société  j  pour  qu'elte  parvienne  au  plus  haut 
degré  de  prospérité  dont  elle  soit  susceptible* 

Or^  nous 'Sentons  que  ce  maximum  de  prospérité' 
ne  peut  se  trouver  dans  l'isolement  absolu  des  hom- 
mes y  puisque  les  premiers,  secours  ^  ceux  même 
qu'une  mère  doit  à  ses  enfans^  leur  manqueraient  : 
ain^i^  cet  état  de  choses ,  non-seulement  n'atteindrait 
pas  le  but,' mais  est  même  absolument  impossible/ 
Il  esf  donc  déjà  démontré  .qufe  l'état  de  civilisation 
le  plus  désirable  exige  le  sacrifice  d'une  partie  de 
la  liberté' naturelle. 

Mais  l'expérience  démontre  aussi  que  soîtis  un  des- 
potisme absolu  y  qui  est  l'autre  extrême  ^  les  lumières 
s'éteignent  insensiblement,  les  arts  cessent  d'être 
cultivés',  l'émulation  disparaît,  chacun  devient  in- 

■ 

différent  à  la  gloire  nationale  et  à  la  prospérité  pu- 
Wique*:  de  sorte  que  l'agriculture,  le  commerce  et  la 
population  s^anéantissent  graduellement. 


(-5oq  ) 
-  C'est  donc  entre  la  liberté  absolue  et  le  pouvoir 
absolu  qu'existe  le  maximum  cherché  de  la  prospérité 
«nationale  ;  c'est-à-dire  y  qu'il  faut  nécessairement 
•pour  l'obtenir  que,  d'une  part  ^  la 'liberté  soit  ren- 
fermée dans  certaines  bornes ,  et  que  de  l'autre ,  le 
rpouvoir  8c»4:  limité^  or  ,  c'^est  cette  liberté  ainsi  res- 
rtreinte  que  je  nomme  liberté  sociale ^  et  ce  pouvoir 
tenapéré  que  je  nomme  pouvoir  légitime, 

Ponc  il  faut  que,  parmi  lescitoyens,  les  uns  re* 
;nonçent  à  leur  chimère  àé  liberté  absolue ,  et  lea 
tautres  à  leur  prétention  insoutenable  de  pouvoir  illi-* 
-mité  :  il  faut  que  de  part  et  d'autre  on  fasse  un  gé-» 
-néreux  abaQdon  de  ce  qui  peut'  nuire  à  cet  état  de 
|>ro8périté ,  qui  doit  être  le  vœu  de'  tous.  C'était  par 
:ces  réflexions,  sans  doute,  qu'il  fallait  commencer 
Ja  révolution  ;  et  la  révolution  n'aurait  pas  eu  lieu* 

Pour  fixer  d'une  înanière  précise  le  point  où  il 
convient  de  ^arrêter  entre  les  deux  extrêmes  dont 
naus^  avons  parlé ,  •  il  faudrait  connaître  l'état  de 
£ociabilité  le  plus  parfait,  ce  dont  personne  ne  peut 
se  flatter  j  mais  il  suffit  qu'on  puisse  juger  à  propos, 
pour  constater  l'existence  de  ce  principe ,  qu'un  pa- 
reil état  de  bhoses  ne  peut  se  concilier  ni  avec  une 
liberté  indéfinie  ,  ni  avec  un  pouvoir  absolu. 
.  L'état  social  peut  s'organiser  de  diverses  manières, 
et  réunir  une  infinité  de  modifications  ;  car  l'expé- 
rience '  prouve  qu'il  peut  prospérer  ,  soit  dans^  un<^ 
monarchie  convenablement  mitigée,  soit  dans  uu 
Gouvernement  popiâaire  convenablement  balancé  j 
et  mon  Qbjet  n'est  pas  de  me  livrer  à  ces  recherck^^C 
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difficiles,  sur  lesquelles  on  s^est  si  sMtveiit  ^^  ^  ^^ 
lement  on  croit  que  la  question  est  susceptible  âe 
diverses  solutions  •  sniTant  la  nature  du  Gou««s* 
xiement  de  chaque  pays,  et  quHl  y  aWaucoupde 
points  qui  doivent  être  counua  à  tous  f  cosiaie  la 
nécessite  d\me  législation  ci vile^tcrimiaiieUe)  d^unt 
force  publique  I  d'une  administration  financière^ 
d'établi&semens  pour  Finstruction  de  la  jeuBesce. 

Quoiqu'il  ne  soit  pas  possible  de  fi:ier  thé^viqae- 
ment  les  limites  des  diflerens  pouvoir^^  on  voit 
qu'ils  n'en  doivent  pas  çioins  tous  être  créés  dans  le 
but  de  la  plus  grande  prospérité  nationale;  et  qns 
par  conséquent  les  distinctions  ^  les  privilèges  ne 
doivent  être  admis  dans  l'organisalion  qu'autial 
qu'its  tendent  i  remplir  cet  unique  objol  :  ce  sami 
des  rouages  destinés  à  faire  mouvoir  la  machine^ 
niais  qui  ne  sont  pas  là  pour  eux*màmea  y  et  qoW 
doit  même  éliminer  lorsqu'ils  ne  font  que  complib 
quer  le  mécanisme  et  augmenter  les  firôttemens*  Ik 
quelqu'importance  que  soit  l'une  quelconqiue  de  ssi 
pièces  y  fât-elle  même  comme  le  gvand  ressort  dasi 
une  montre ,  il  serait  absurde  de  diife  qu/e  la  montrt 
est  faite  pour  le  ressort  |  et  non  la  ressort  pour  h 
montre.  C'est  ici  l'appUcation  de  l'apolc^ne  itg 
membres  et  de  l'esloima«:  les  nsembres  ne.  tout  point 
faits  pour  l'estomac^  nil'estonia«  pour  lea  membres} 
mais  tott&  sont  falta  pour  Voi^^msatisn:  dsr  la  auH 
chine  humaine. 

Mais  y,  dira-t-on^  qjUboique.pofiaefteUi»r  qnak 
maxmm^L  à%  U  pc<MpérUé  national»  seiîfei  h  gtamà  e» 
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VW<iKie  bai  que  nou^  4evioii9  «ous  proposer ,  «i  non» 
jw  c<;^aM^^^m  pasc^  quicQn&titue  ç^m^aeimum ,  com* 
ment  ratteindrons-nous?  Quelles  routes  devoiis-nou^ 
pT^à«^  pour  y  arriver?  et  qu«^nd  nous  les  aurons 
.  4^£aiiV«rt«^9  ççmmeiit  détçraûneron^B'Uous  chacun  i 
l^fMÏyreî  ^  ^ 

A  ^la  jo  réponds  qu9  c^est  av^  la  proigrès  des  lu- 
mièrt^  qu^o^  pai^iondra  ^ucc^ssiveTneat  à  découvrir 
«^  routes,  %\  qu^on  déterminera  chacun  à  les  suivr» 
par  1%  f<^rvn,^(ioa  d^v^iy  esprit  national.  La  science  du 
iQw^^faeBieat  se  perfectionne  insensibleinentcQxnme 
tputcjs  les  autres  par  Texpérience  et  la  ^néditatiori* 
Dès  que  tout  le  monde  cherch<^ra  de  bofine  foi  ce  qui 
iponvi^ot  ^e  mieux  h  la  grande  fagiillp  j  chaque  ^our 
ajoutera  auK  connaissances  delà  veille  ^  on  cessera 
4^  marcher  dans  le  vague  |  et  tous  à  Veuvi  appor- 
teront la  tri^i^t  d^ intelligence  à  la  niasse  commune* 

IVIais  quel  sôr^  le  grand  rpobile  de  tous  ces  efforts 

p9,rtiçulifirs?.qu^est-çe  qui  leur  doapera  cette  ten- 

4^çe  uniforme  vers  \^n  m^me  hut?  Ce  ne  peut  être 

évidemment  qu^une  forte  et  nohle  passiou^  et  cette 

]^assion  ne  peut  être  que  Tamour  de  la  patrie.  Il  faut 

àimc  faire  naitrç  cet  amour}  il  faut  cré^  un  esprit 

liational }  c^^t  là  ce  qui  nous  manque  ^  et  ce  qui 

nous  manque  à  tel  pcûnt|  qu^à  peiue  pouvoiis-nous 

XIOU3  sn  faire  Tidée  ;  que  personne  j»  pour  aipsi  dire  , 

ne  comprend  ch^a  upus  cpmipent  oi;  peut  sacrifier 

,  son  intérêt  propre  à  Pintér^t  général,  ^^ouhlier  soi» 

wa^iae  pour  le  salut  et  la  gloire  de  son  pays  ^  et  qu^(m 

ne  croirait  peut  être  p«s  à  la  possibilité  de  son  ew* 

tence  ^  si  Phistoire  des  peuples  anciens  ne  noi|s  «a 
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'donnait  la  preuve  y  et  si  nous  ne  la  voyions  encore 
exister  à  un  haut  degré  chez  quelques  nations  voi* 
sines. 

En  Angleterre,  toutes  les  fortunes  particulièi'es 
sont  liées  à  la  fortune  publique  5  chacun  est  puissam- 
ment intéressé  à  ce  que  celle-ci  n'éprouve  jamais 
d'ébranlemens  sensibles  ;  par  conséquent  la  grande 
majorité  de  la  nation  est  nécessairement  pour  le 
Gouvernement ,  et  le  parti  de  Popposition  ne  peut 
être  que  très-faible  ;  il  u'est  là  que  pour  tenir  ^  tout 
le  monde  en  haleine ,  et  rendre  les  discussions  plus 
piquantes  et  plus  approfondies,  Yoilà  pourquoi 
VAngltterre  a  un  esprit  national* 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  France;  les  fortunes 
individuelles  étant  .des  parties  mêmes  du  sol,  se 
trouvent  moins  liées  les  unes  aux  autres ,  plus  indé^ 
pendantes  de  la  direction  générale  des  affaires  ,  qui 
peuvent  péricliter  jusqu'à  un  certain  point ,  sans 
^Itérer  les  propriétés  foncières  dans  lesquelles  réside 
}a  fortune  publique.  Voilà  pourquoi  il  y  a  plus  d'i- 
solement en  France  ,  plus  d'égoïsme ,  peu  ou  point 
4'esprit  national  :  et  cependant  il  en  faut  un  ;  car  il 
n'y  a  que  les  grandes  passions  qui  fassent  les  grandes 
Nations.  Che^  l'une,  c'est  la  passion  de  la  liberté) 
çhea  une  autre  ,  c'est  celle  des  conquêtes  ;  chez  un« 
(iutr«,  le  fanatisme  religieux;  chez  nous,  ce  doit 
^tre  l'amour  de  la  patrie  ,  c'est-à-dire ,  l'amour  du  sol 
^jui  nous  a  vu  naître  (1). 


•     (i)  £t  des  institutiops  sous  l^s(|uelles  po\i&  soxdoiç^ 


(  Si^  ) 
■  La  France  et  l'Angleterre  ne  sauraient  se  rçgir  de 

la  même  manière^  relatiyeinent  à  Ifesprit  national  ^ 
•  qui  doit  être  différent  dans^  les  deux  pays.  L'Angle- 
terre y  toute- commerçante  ,  doit. se  régir  parle  calcul 
.  et  U  goût  des  entrepcisejs  hasardeuses  ;  la  France  doit 
se  régir  par  Pamour  de  son  territoire.  L'Angleterre 
.n3set  son  point  d'honneur  à  se  considérer  comme  lé 
.poiiut  central  des  .grandes  spéculations   ftia^itimes 
,  qi^i   unissent  toutes,  les  Nations  j    la  France .  doit 
'  mettre  le  sien  à  pji^ofitçr  des  dons  que  là  nature  lui  a 
prodigués  chez  elle-même.  !Nous  devons,  nous  énor- 
,  gueillir  de  nos  richesses  propres  y  nous  affectionner^ 
nous  attacher  à  les  répandre  uniformément  par  la 
facilité  des  communications  intérieures^  sans  pré« 
tendre  rivaliser  avec  nos   voisins   sur   iiu  élément 
dpnt  la.  position  géographique   et  le  système  d'équi* 
Ubre  des  puissances  de  l'Europe  semblent  leur  as« 
surer  pour  long-temps  la  suprématie.  Il:vaut:mieipc 
ge  bprner  à  multiplier  et  améliorer  les  productions 
du  sol  j  que  de  nous  livrer  à  un  commerce  étranger 
que  nous  ne  pourrons  jamais  faire  que  d'une  manière 
subalterne  et  précaire  ,  sous  le  bon  plaisir  des  An- 
glais y   qui    chercheront    toujours   à  nous  y   faire 
éprouver  toutes  les  avanies  possibles. .  . 

Tel  doit  donc  être  le  caractère  de  l'esprit  national 
qui  convient  à  la  nation  française  :  c'est  l'amour  de 
la  graiide  propriété  territoriale  j  qui  renferme  toutes 
^os  propriétés  particulières ,  l'amour  du  sol  pris  col- 
}ectivement  ;  son  intégrité.^  son  perfectionnement, 
çon  indépendance  politique ,  la  disposition  des  es^ 
.  prite  ^  nous  portent  nai^çèlleme^nt  v«:s-«^  -but  cciw-* 
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mils.  Lm  fVrauiçais  but  tou)oui:t  été  tMtoèmtmtnî 
foitB  chtz  61IK  ;  et  il  «il  aussi  dUf&cib  auK  étf«9g|»rs 
4e  «^y  maintenir  qu^il  ttt  4iffîidU  aux  Frfuiçaia  de 
•^établir  Mlidemeitt  bois  da  laofs  f#y«ri* 

Si  n6U8  prenons  une  fi>is  ee  ^rineipé  pour  notr» 
régulateur  politique ,  nous  aurons  apporté  un  grand 
remède  à  cette  inconstance ,  à  cette  inslal»i{ité  qui 
tient  bien  plus  aux  circonstances  locales  qu^aa  ca- 
ract?re  volage  quW  altribue  ordinairement  aMZ 
Français.  Les  Français  ne  fionl  pas  plus  volages  q«e 
les  habitans  des  autres  pays  ,  «I  la  révolution  a 
prouvé  qa^ilssont  susceptiblesdUtnegrandeconstanoe 
et  d'une  grande  ténacité  dans  leurs  enlreprises; 
quand  ils  ont  devant  les  yeux  nn  objet  digne  de  leur 
ambition.  Ils  ne  se  disséminent  en  petites  passions  f 
que  parce  qu*ôn  ne  leur  en  offre  pas  une  grande  qui 
les  fixe  tous  y  en  réunissant  eu  feiseeaii  Jeufis  forces 
individuelles. 

Puisqu'il  est  donc  prouvé  par  Inexpérience  que 
Tiesprit  natipnal  n^est  point  un  être  métaphysique  et 
absurde  y  c^ést  à  le  faire  naître  que  le  Gouvernement 
doit  s^appliquer;  ç^est  à  en  rassembler  les  élémens  et 
à  les  mettre  en  oeuvre*  Les  élémens  de  ^esprit  na- 
tional sont 9  Phonneur,  la  sensibilité,  Purbanité  que 
semble  ipspirer  le  cliniat  f  toiitès  les  qualités  par 
lesquelles  la  nature  a  voulu  distinguer  les  peuples 
les  uns  des  autres.  L^art  de  mettre  en  œuvre  ces  éU- 
mens  Consiste  dans  une  législation  |  une  éducation  y 
des  institutions  appropriées  aii  but  qu^on  se  propose. 
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fe  m^attacherai  seulement  ici  au  point  pnncîpal  i 
l^boimeur  y  (^ui  est^  à  proprement  parler  |  le  leyier 
avec  lequel  ou  remue  les  nations  et  çur-tout  lanatioi^ 
française.  Nous  devons  peut-être  la  plus  grand» 
partie  de  nos  maux  à  une  simple' (iquivo<}ue  j  k  vn 
abns  de  mots  y  at^  défaut  de  la  distinction  qui  exislst 
•utre  r honneur  et  les  Jkanneurs  :  cependant  qu^y  a*tpil 
4e  commun  entre  ces  deux  choses  ? 

L^honneur  est  le  principe  de  tout  «ce  qui  se  fait 
de  grand  dans  le  monde  ;  les  honneurs ,  un  simple 
figue  de  la  faveur  ^  et  plus  souvent  la  marqua 
de  Pintrigue  et  d^une  vile  complaisancit,  que  d^ua 
niiérite  réel.  L^honnenr  excite  unie  génér«9U9e  émula* 
tion  \  les  honneurs  une  basse  jalousie  ;  ceux-ci  ren* 
dent  indifférent  sur  les  intérêts  de  la  masse  de  la  na-* 
lion  )  dont  ils  distinguent  et  isolent  celui  qui  en  W% 
revêtu }  Phonneur  de  chaque  citoyen  y  an  c^ntraite  ^ 
n^eél  qu^une  émanation  y  une  parû^  ds  l'honneur 
national. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  fayo^aT>le  à  o#. 
qu^on  nonune  les  honneurs  ,  c^est  quHls  ne  s^n^  pas 
précisément  incompatibles  avec  le  vérkabie*  hmv* 
neur.  Mais  un  homme  taré  y  flétri  ^  désb^n^f ^  daM. 
Topinion  9  peut  réunir  sur  sa   personne  tous  lea 
titresy  toutes  les  dignités  ^  toutes  les.  décoralMips  >  iQUf 
les  honneurs  j  tandis  quUm  homme  modeste*^  plein, 
de  probité  ,  de  vertus ,  de  talens  j  du  véritable  Isejn^ 
iitfur  enfin  9  peut  n^avoir  aiicune  de  œs  distinctiàikS* . 
L^honneur  est  inhéreni;  à  celui  quiasulVci^érit^oi^ 

ae  défcwlU  d«a  aaUf^  ^t^  ôtml  son  iwd>tft». 


(  5i6  ) 

.  r  *  • 

t  ,  ,  _^ 

i  Malheureusement ,  aux  yeux  du  vulgaire,  ceiiz-ii 
dispensent  souTCtit  de  Pautrc  dont  ils  sont  réputësle 
signe  repix'sentatif.  C'est  nue  fausse  monnaie  qu'on 
fait  souvent  passer  pour  meilleure  que  celle  qui  est 
de  pur  aloi  :  dès-lors  la  fraude  est  encouragée  ;  ^on 
néglige  la  chose  même  pour  le  signe,  et  il  n'y  a  plus 
qu^à  perdre  pour  les  gens  de  bonne  foi. 

Sans  doute    cVst   un  grand   avantage  pour  une 
^  nation  de  pouvoir  payer  avec  une  branche  de  chên« 

an  de  laurier  ,  avec  des  croix  et  des  rubans  ,  les  plus 
itnportans  services  qu'on  puisse  lui  rendre  ;  mais  si 
ces  dictincttons  deviennent  le  prix  de  la  flatterie,  de 
Fespionnage  ,  de  services  plus  honteux  encore  ,  de 
quelle  utilité 'pourront-elles  être  bientôt  pour  cette 
nation?  Qui  voudra  se  dévouer  aux  plus  pénibles  tra- 
l^anx  ,  aux  plud  dures  privations  pour  les  obtenir  ? 
Qui  ira  1m  chercher  dans  les  camps  ,  si  on  peut  les 
i^masser  à  pleines  mains  duiis  un  antichambre? 

Cependant,  lorsque  ces  décorations  sont  devenues  à 
iSe  point  triviales  et  communes  ,  que  ce  .n'esr  plus, 
xnêpie  aux  yeux  du  vulgaire ,  un  honneur  de  les 
avoir,  mais  seulement  un  déshonneur  de  ne  l'es 
sÉVoir  pas',  ceux  qui  les  méprisent  le  plus  sont  obligés 
souvent  de  les  postuler  humblement , .  dHntriguer 
,  '  {k)ur  lç5  obtenir  5  et  '  c'est  ainsi  que  les  honneurs  fac- 
tices finiss^t  par  tuer  le  véritable  honneur ,  par  pro- 
duire Tavilisseftient  et  la  détboralisation  j  lorsqu!iIs 
devaient  élever  et  épuper  les  âmes  }  ils  subtitueni  la 
tbnité  i*Ja  grandeur;  la  patrie  n'est  plus  rien  au 
milieu  de  ces  hochets  ^  il  n'y  a  plus -d'aliment  pou< 
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r^mulaÛQû  )  et  Je$  siècles  s^écoulent  sans'qûHl  r^sie 
aucu;i  souvenir  de  ce$'iiinoinbifables  puérilités* 
•  Mais  comment  rétablir  le  yéiitable  honneur  dans 
ses  droits  y  et  réduire  à  leur!  juste  Trieur  tant  de  dis* 
tinctions  .par4sites?  G?est  en  laissant  circuler  libre* 
zn^ntla  vérité  :  il  n^énfaut  pas  daraiitage.  Alors  ^  ail 
ilieu  de  çette.muUitude  de  faits  controuvcs  que  son^ 
j.pt4i*e$$és  à  faire  Taloit  ceux  qài ;  courent  après  ^  les 
lio«n(eurspourle«<ja|ccaparer,  nousisa^ronsxe  qûecetf 
faits  ont  de  réeL  Eclainés  J3ar  la  fedultéde;  les  diseii> 
ter.el.de.  les  déndentir ^  ils  seront  dé{K)uiilés  de  Ve%ste* 
gé<atiorn  et  des/faUsses^  couleurs  qui» les: . altèren t ,  .et 
rirDposteur  déjoué  tiQ  viendm  pas  isi'emparer  des  ré4 
compenses  q:ui  ddlvent  appartenir  au  mérité  seul*} 
^lors  la  justice^lèntènleat  iDesadfieà.Qeh]irci9  se  dével 
loppera  de  plu^  çn  plus  ;   ses   réclaroartions   n'étani 
plus  étouffées  par;  le  crédit  et  la  .ja^ctance  ^  chacun  fer^ 
ses  efforts  pour  gAgiiier  Festime  de  ses:  compatriotes  ,• 
^ans  crainte  de  s'en  jfoir  frustré  p^r  ;uit  charlatanisme 
^ronté«  Ses  facultés  ^'agrandiront  ipar.  Tespoir  de  la 
i^onsidération  publique  y  et  il  s'empresseia  dé^  suivra 
leis  routes  tracées  h  toutes  les  classes  die  citoyens  pouc 
là) plus  grande  pri>spérité  nationale*  "wc 

^  Nous  avons  déjà<  va  que  c'est 'par -là*  ptopagaiioA 
des  lumijères  que  Ton  peut  part^enii-  à  découvrir  8«ic4 
cessiTement  ces  routes  i.  ainsi  la 'libre  circulation  dé 
la. pensée  doit  rendre  ces  deux  services  à-la-fois  ^ilf 
faire  connaître  les  meilleures  (dibsés^et  les  meilleurs 
hommes  9  en  tarissant  les  sources,  de  l'erreur  et  «4^ 
intrigues»  Tek  doivjent  être  lès. effets  naturels ;d& la 
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}i\mdé  àa  la  prwse  :  les  efSeé»  toM  'céMtsàtm  ÉttUdCil 
nécebsoireuieiit  lieu  si  elle  àêiSÈevLte  c^mftitnéé* 
.    On  duecche  une  dirision  de  pottf  oÎM  qui ,  fta  Heu 
4e«e  conifaattre  perpétuelUinient  ^  B^nfiisèent  aâ  €im^ 
traire  pour  tendre  touje«irs  au  mèm^  hai  :  œs  pet^ 
TOÎrs  seraient  le  pouvoir  d^opixiioti  et  le  pouYob 
itadion.  Le  premier  cherche  les  routée  qui  mènent 
Tefc's  la  prospérité }  le  second  dirige ,  par  ces  routes  y 
tonales  efibris partâonlioca  ottf  aviaài  eatve  ses  nvaîni« 
QuHm  porte  «me  lègj^tQ  agitation  qui'  n'a  pour  obj^A 
qfue  de  trouver  c|s  qui  est  «tile  t  LVigitation  d^ige*- 
W9Vkkû  n^est  ^amiaia  que  oèUa  iqise  ks^fasctions  pirodui- 
aent  ;  et  quelles  laetipna  pent^^il  ^  a;foir  si  4hàcnn^ 
^gi^  àù  mémeespri^  si  les  distmctions  ne  sont  plus 
Toruirrage  du  caprice^  awais.4{elui  d'>nn  disoQrneaient 
|astfe ,  iclaici  par  T^nalybe  deft  faitt^^  sk  chacun  recofi"» 
naît  la  nécessité  d\i^  poo'V'oir^  et  îdti  'sacnfiee  à\rité 
partie  de  sa^liberté  ?  Or  ^  noiM;  él^ti^ë»  asseii  mûrii 
par  l'expérience  ^  ^ppÙT  étt^e  bïeti'  pénétrés  de  eei 
maximes  }  et  a^il  reste  encore  quelqu€»  in&yidns  en^ 
goués  de  lieux  prrf^igéa  k  cet  égard  ^ .  ou  attachée  k 
kuvs  opinions  éxs^évéea  y  ilssetrôuWtf^iit  fell^rAettt 
noyés  dans  le  nonibf^  dit  cota  4{i«i  aositfatigtsiéa;dé 
févioLiilÛNe^l  qn^ik /rougiront  htentâl /défend  dMeab- 
Murde  t  il  ne^fkul  poi«9  oda  qtue  ist  «rohifnté  du  prince) 
e^eaft  la  mècie^aheilla  1  àeaa  .usie  imchey  en  >le>  snma 
pArtout  dèa  quHl  aura  donné  le  ri|(iial  ^'^et  qn^oa 
tanvà  qu'il  teiut  le  bimheittr  ^ommefa  -sans  ésâre^  ae^ 
eeption  de  personnoâ  .  ^  ?  i     . 

:   f  ayotte  que  dn  sensUaUes  ppîno^[>ea^«ont  loin  Ai 
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la  sombre  maxime  diviser  pour  régner.  Puissent  donid 
mes  ttmcitoybîis  ne  voir  dan»  ees  r^Aesioss  «apidet 
que  le  désir  sincère  de  prévenir  toute  réaction  nou* 
felle)  de  leut  inspirer  oeb  seufbitiMS  I^oIiIq^^  ^cette 
bienveillance  universelle  qui  portent  à  ne  pas  exiger 
des  autres  plus  qu^on  ne  serait  peut-être  capable  de 
faire  soi-même  !  Fuissent-ils  sentir  la  nécessité  d^in- 
moier  IWgueil  individuel ,  qui  divise  tout,  à  IW- 
gueîl  national  qui  réunit  tout  ;  de  ne  pwse  croire  su* 
pé^eurs  auic  autres  par  leur  nature  j  mais  seulemeul 
par  leur  position  dans  Pordre  social;  de  oeinpt^end^e 
que  te  vrai  bi;it  du  Gouvernement  est  d^entretenif 
rharmonîe  entre  les  deux  corps;  que  les distinettou» 
inutiles  sont  toujours  odieuses  ou  ridicules  et  sabvèi> 
dives  àt  l^émulation^  quec*ealÂ  ee  œèitie  ^drefiodal 
q*»»  dmvimt  te  rapporter  toos  ks  sfihrts  particuliers'} 
q;fiHl  est  susceptiUe  -d'ui;>o  infinité  de  formes 'di£fé« 
tec^eè  av^  lesquelles  les  âiEaiyta|es  et  les  défaolssont 
partagés  5  que  toutes  exigent  Téreclion  d^nn  poaimr 
qveleenqiie  y  et  par  oonséquept  le  sacrifice  d^miei 
pâme  de  sa  Uberlé  !  PuisseM^ils  sentir  eii£n  qu'îA 
taul  miellé  supporter  quelques  inccnvéniens  que  ^d» 
prétendre  à  une  perfection  qui ,  dans  kl  piratique  f 
e^t  une^dbiasjère^  et  dont. la  théo^i^  e^t.trapiucer-» 
taine^  que  ce  quHl  y  o^  de  {du^  utile  e^  morale  e^ft 
d^ Apprendre  à  ee^  ^oiHei^eir  de  son  sort;;  et  q^e  Uk 
t&atare^  phine  de  se>g^9«9>  ^  éiabli  entre  les  i^Loaunes 
ime  sorte  de  QQmpmiealio&  qiii  iait  que  J;^ini^gali^  dea 
eonditens  «it  pimqiM  4mj<^l^  flu^  as|»ai:içn^  qui^ 
réelle  ! 
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D  E  L'ÉTAT  ACTUEL  DES  BELGES. 


Si  un  Chinois  ou  unTurcétaitné  dans  la  Belgî<jue 
avant  que  ce  pays  eût  été  séparé  de  la  France  ^  il 
pourrait  aujourdUiui  réclamer  la.  qualité  de  Français 
eu  remplissant  les  conditions  prescrites  par  le  code 
civil  ;  pourquoi  le  même  code  est-il  refusé  aux  en- 
fans  des  Belges  nés  Franç3.is  et  de  parens  qui  étaient 
alors  Français  ?       • 

Si  le  département  de  la,  Seine  avait  été  cédé  à 
Vennemi^  les  Parisiens  auraient  pu  sans  daute  coiin 
server  la  qualité. de  Français ,  en  allant  fixer  leiw 
résidence  dans  les  provinces  que  la  France. aurait 
conservées  :  pourquoi  le  même  droit  est-il  refijsé  aux 
babitans  de. la  Belgique  ou, du  Piémont.?  Fesserait- 
on  que  les  hommes  sont  encore  J  ajttachés  à  la  glèbe  | 
et  quUl  suffit  de  céder  le  sol  qui  les  a  vu  naître  pour 
céder  leurs  personnes?     >  :-    . 

*  Ali -reste  9  suivant  les  dispositions  du  code  civil  ^ 
la  qualité  de  Français  ne  se  perd  que  dans  les  catf 
déterniinés  par  la  loi  ^  et  âiiciine  loi  ne  décide  qu'elle 
se  perde  par  la  conquête  ;  on  ne  yoit  pas  non  plus  quel 
motif  pourrait  engager  lé  Gouvem^mentà  repousser 
du  sein  de  là  France  les  àâcien^  Français^  qui  vou- 
draient ^^j  fixer. 


BULLETIN 

DU    CENSEUR. 


FRANCE. 
Paris  ,  la — a*  sepfembre  i8i4. 

l^A  commission  deà  pétitions  de  la  chambre  des  dépu- 
tés s'occupe  ,  en  ce  moment,  de  l'examen  d'une  plainte 
extrème'ment  crave  ,  relative  à  un  marché  qui  vient 
d'être  passé  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre, 
et  duquel  il  résulterait  une  dilapidation  des  deniers  pu- 
blics d'environ  six  millions.  Il  parait  que  le  fait  qui  a 
donné  lieci  à  cette  plainte  ,  est  l'adjudication  de  la 
■fourniture  des  vivres-pain  de  l'armée  à  la  compagnie 
Ouvrard  et  Doumerc  ,  à  raison  de  ?.  i  cent,  par  ration  , 
préférabiement  à  la  compagnie  Heliot ,  qui  offrait  de 
faire  leslmêmes  fournitures  à  19  centimes  et  demi ,  et 
*qui  présentait ,  et  au-delà  ,  toutes  les  garanties  exigées 
piar  le  cahier  dek  charges.  Le  public ,  qui  est  déjà  ins- 
'truît  de  cette  affaire  ,  en  attend  l'issue  avec  une  juste 
impatience.  Il  espère  que,  dans  cette  circon^rtance  ,  la 
chambre  des  députés  se  montrera  digne  de  la  confiance 
de  la  nation,  en  usant  avec  sages<^e  et  fermeté  du  droit 
d«nt  elle  est  essentiellement  investie  ,  de  veiller  "à  la 
consesvation  des  deniers  de  l'Etat  ,  et  de  livrer  à 
l'action  des  lois  constitutionnelles  tout  fonctiounair^e 
qui  se  serait  permis  d'en   détourn»^r  l'emploi,  '   *" 

'Une  annonce  insérée  dans  la  Gazette  de  France  an 

16  de  ce  mois,   avait  fait  croire  à  quelques  fîersonnes 

•que   la   chambre   avait   déjà  appelé  le  ministre  de  l'a 

guerre  dahs  un  comité  secret  :  nous  pouvons  affirmer 

qu*il  n'en  est  rien. 

—  Au  moment  où  le  ministère  s'occupe  ^  avec  une 
si  honorable  persévérance  ,  du  (établissement  de  la  cen- 
sure ,  nos  lecteurs  ne  seront  peut-être  pas  fâchés  de 
connaître  les  instructions  que  le  chefdecetteinstitutioa 
libérale  donnait  à  ses  subordonnés,  sous  le  dernier  Gou« 
▼ernement ,  et  Pesprit  dans  lequel  il  leur  enseignait  à 
exercer  leur  noble  ministère.  NuUs  avons  sous  les  yeux 
deux  directions  que  M.  le  baron  de  Pommcreul  avait 
faites  ,  l'une  poui^  les  imprimeurs  ,  et  Pauire  pour  les 
censeurs.  Nous  regrettons  que  l'étendue  de  ces  pièce» 
'ne  nous  permette  pas  de  les  rapporter  en  entier;  mais 
nous  allons  en  faire  L'analyse  ^  et  nous  citerons  textuel- 
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lement  les  passages  qui  nous  paraissent  les  plus  remar* 
quables* 

L^objet  que  se  propose  M.  ie  Pommereol  «  dans  les 
instructions  qu'il  donne  aux  imprimeurs  ,  c'est  d'em- 
pêcher qu'aucune  espèce  d'ouvrage  n'échappe  à  l'opé- 
ration de  la  censure  ,  et  qu'il  ne  paraisse  dans  le  monde 
aucun  écrit  incirconcis.  «On  ne  saurait  croire  jusqu'où 
il  porte  pour  cela  la  prévoyance.  Manuscrits  ^  réimpres- 
•ionsy  livres  d'église  et  de  prière  9  onvrages  périodiques^ 
catalogues  ^  agenda  ^  notes  ,  registres  ,  adresses  ^  cartes 
de  visite  ,  etc.  ^  etc.  j  etc.  ^  rien  n'échappe  à  son  atten- 
tion i  il  est  pour  la  censure  uns  vérital^le  providence  ; 
il  détermine  |  avec  la  précision  la  plus  rigoureuse  j  tous 
les  devoirs  des  imprimeurs  avant,  pendant  ou  après 
l'impression  de  toutes  sortes  d'ouvrages  ,  depuis  la  sim- 
ple carte  de  visite  jusqu'au  manuscrit  le  plus  impor- 
tant ;  en  un  mot ,  il  prend  ses  mesures  pour  pouvoir 
toujours  dire  quel  est  Pemploi  actuel  de  toutes  Us 
presses. 

Voici  la  première  instruction  qu'il  donne  aux  impri- 
jneurs  ,  sur  les  manuscrits.  «  Aussitôt  qu'un  imprimeur 
»  reçoit  des  mains  d'un  auteur  le  manuscrit  de  son 
»  ouvrage  ,  il  doit  en  prendre  lecture ,  pour  se  con- 
»  vaincre  qu'il  ne  renferme  rien  qui  puisse  porter  at", 
3»  teinte  aux  desfoirs  des  sujets  envers^  le  souverain^  Cet 
»  examen  préliminaire  est  une  espèce  de  censure  que 
9  l'imprimeur  exerce  ,  et  .à  laquelle,  il  doit  se  livrer 
»  avec  le  sentimeut  intime  de  la  noblesse  de  son  état 
B  et  de  Vimportance  de  ses  fonctions.  Il  doit  donc  , 
•  sans  hésiter  9  et  tout  calcul  d'intérêt  onis  à  part , 
»  refuser  son  ministère  pour  la  promulgation  d'un  livre 
»  qu'il  a  jugé  pernicieux.  y>  £n  lisant  ces  paroles  re«« 
marquables  d'un  grand  inquisiteur  de  la  censure  ,  on 
aime  à  se  représenter  un  imprimeur  |  mutilant ,  dans 
l'intérêt  du  souverain  ,  et  sous  les  yeux  des  auteurs  | 
les  œuvres  immortelles  d'un  BufFon  ,  d'un  Rousseau, 
d'un  Montesquieu,  oîi  de  te)  autre  de  nos  grands 
écrivains  ;  et  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  convenir  que 
cet  imprimeur  n'exerce  efTectivement  des  fonctions  très- 
hautes  et  sur-tout  éminemment  utiles  et  raisonnables. 

M.  de  Pommereul  entre  ensuite  da.ns  le  détail  des 
autres  devoirs  des  imprimeurs  ,  tant  à  l'égard  des  aia« 
nuscrits  que  des  autres  ouvrages  d'impression  ;  et  après 
avoir  bien  pris  ses  précautions  pour  que  rien  ne  puisse 
éviter  le  fatal  ciseau  ,  il  termine  par  ces  considérations 
générales  ^  écrites  avec  uo  air  particulier  de  firanchise 


y 
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•t  de  bonne  foi  ^  et  bien  faites  pour  honorer  les  sentt- 
mens  de  leur  auteur  :  *  Les  vues  libérales  et  bienfai- 
»  santés  de  Sa  Majesté  ne  tendent  qu'à  rendre  à  la 
»  plus  belle  découverte  de  nos  tempa  modernes  tout ^ 
30  son  lustre  ei  toute  sa  dignité.  Dans  ses  intentions  ^ 
30  les'iniprihieuvs ,  associés  â  Renseignement  des  bonnes 
30  doctrines  ^  auxiliaires  utiles  des  hommes  de  lettres 
»  et  des  savans  ^  rempliront ,  dans  la  société  9  une  sorte 
s>  de  ministère  d'autant  plus  important ,  qu'ail  assure 
»^  la  libre  côttimunication  des  esprits  »  la  propagatiori 
3»  des  lumières  et  le  maintien  des  maximes  nationales*. 
30  M.  'ie'directeUr  général  s'estime  heureux  d'avoir  été 
30  appelé ,  par  le  choix  honorable  du  souverain,  à  diri* 
n  ger  tette  noble  profession ,  et  il  se  glorifiera  d'avoir 
3»  à  lui  rendre  compte  du  bon  esprit  dont  elle  sera  dé* 
9  sormaifi  animée  9  et  à  désigner  à  sa  bienveillance  les 
1»  imprimeurs  qui  auront  bien  mérité  de  la  patrie  et 
30  des  arts,  » 

On  voit  que  ce  n'est  pas  seulement  d'aujourd'^iuî 
que  l'on  a  eonsidéré  la  censure  comme  favorable  à  la 
liberté  de  la.presse  ;  et  tout  ce  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  pu  dire  à  cet  égard  ,  est  certainement  jus- 
tifié par. les  réflexions  que  je  viens  de  citer  du  ministre 
de  la  censure  sous  Bonaparte. 

M.  de  Pommereul  est  beaucoup  moins  précis  et 
moins  circonstancié  dans  les  instructions  qu'il  adresse^ 
aux  censeurs,  que  dans  celles  qu'il  donne  aux  impri* 
jmeups  ^  cette  différence  était  commandée  par  les  conve- 
nances :les  linmières  de  MM,  les  censeurs  lui  indi- 
quaient asse:^  qu'il  n'avait  pas  besoin  d'entrer  dans  de* 
grands  détails  pour  leur  faire  comprendre  les  intentions 
bienfaisantes  de  l'Empereur  ;  aussi  se  tient-il  à  leur 
égard  dans  des  généralités  ^  il  a  soin  seulement  que  ces 
généralités  embrassent  tout  \  après  quoi  ^  il  ajoute  :' 
H  L'intention  libérale  de  Sa  Majesté  est  qu^à  ces  ex- 
»  ceptions  près ,  la  presse  jouisse  d^une  entière  liberté.  » 

— "  On  dit  que  le  ministère  cherche  à  faire  supprimer 
la  liberté  de  la  presse ,  par  la  crainte  de  l'abus  que  nous 
pourrions  qi|  ^faire.  Il  nous  semble  qu'un'  moyen  in- 
faillible d^  ^vOir  si  cette  crainte  est  fondée ,  serait^ 
d'exaininer.qui  ,  depuis  six  mois  ^  a  le  plus  usé  de  cette 
liberté,  dans  l'intérêt  des  lois,  du  bon  ordre  et  de  la 
morale  publique ,  des  ministres,,  ou  de  la  nation.  Nou» 
^vons*  beaucoup,  de  peinç  à  croire  que  le  résultat  de 
cet  examen  fût  à  l'avantage  des  ministres  ^  et  s'il  étaik 
fkit  avec  une  séyère  impartialité  ^  on  finirait  peut-ëtr^ 
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par  trouver  que  la  censure  est  beaucoup  moins  cëces- 
«âirepouV  ies.homraes  qui  la  repoussent,  que  pour  ceux 
qui  la  demandent. 

-—Nous  avons  annoncé  ^  dans  Tun  de  nos; Bulletins ^ 

.que  plusieurs  membres  du  parlement  de  Paris  avaient 

protesté  contre   la  constitution  du    4  \y^^  •  voici  une 

ieitre  de  M.  de  G...)  ex- président  de  Pancien  parlement 

de***,  écrite   le    la    juillet   dernier,  à  M.    le  maire 

de  C...|  qui  prouve  que  M.  Pex- président  ne  reconnaît 

pas  non  plus  notre  nouvelle  constitution ,  et  quHl  consi- 

*€\ère  la  féôddiité  comme  se  trouvant  rétablie  de  plein 

•     droit  depuis  le  retour  des    Bourbons  ,  et   nonobstant 

toute  loi  contraire, 

a  Mon  iils  me  mande ,  monsieMr,  qu^ii  part  pour 
»  le  c...,  uu  il  va  passer,  quelques  jours-,  avec  sa 
V  femme,  je  ne  douiez,  nullement,  de  la  réception 
»  qui  leur  aura  été  laite ,  ils  auront  été  reçus  comme 
»  représentant  ,  naturellement ,  le  seigneur  et  étant 
9  des  autres  lui  même*  J'aj^.  d^autant  lieu  dé  le  croire 
-m  cfbc  je  scay^  qu'à  St.  «rblon,  la  garde  nationalÀ 
a»  s'est  mise  sous  les  armes  pour  recevoir  M^^^  de  js*.. , 
3»  et  qu'elle  y  a  été  ilecue  avec  tous  les  lionneurs  imina- 
9  ginables  et  mes  enfans  avalent  plus  de  droit  a  une 
»  partille  Heception,  dans  ma  terre  ,- qu^e lie  a  clia* 
»  teau retard  dont  son  père  |i^ était  ^  même ,  pas  seigneur. 
»  La  première  lettre  que  je  re<:evra^  de  mes  en&ns  me 
»  donnera  des  détails  sur  Ja  fe^te  qui  aura  eu  lieu ,  en 
,  »  aura  dansé ,  mon  cidre  aura  coûté  pour  les  pa/sans  et 
3D  mon  vin  ,  pour  vous,  monsieur,  et  les  notables  de  la 
33  paroisse,  je  ne  le  regre/e  point,  je  suis  ,  seulement, 
«9  dé.sol/é  que  la  santé  de  iip.a  fiiie  m^ait  retenu  ici  et 
30  m'ait  empêché  de  joindr^^  mes «trcinsports ,  mes  acla- 
30  mations  aux  vôtres  et  de  crier,  avec  vous,  en  ccstf/, 
»  vive  le  roj^.  Recevez  en  tous  mi^s  regrets  et  ne  don- 
3»  tez  pas  de^  sentimens  ave^ç  lesquels^  je  suis,  Monsieur, 

»  Votre  serviteur, 

»  Signé  :  le  président  de  G...  » 

Je  viens  de  transcrire  la  lettre 'de- 'M.  l^jt-prësident 
avec  la  plus  acrupuleuse  exactitadv.  ^ette  pièce  était 
trop  curieuse  pour  que  je  m'avisasse  d'y»  faire  les  moin- 
dres changemens;  et  d'ailleurs  les  petites  irrégularités 
qu'elle  présent»  dans  la  forme,  ne  font  que  mieux  res- 
sortir, le  mérike  du  fondi  On  Remarquera  peut-être  que 
M.  le  président  n'est  pas-  trè$>fort  sur  PortKographe  ; 


/ 
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tii«i9l4.q«9r,cç>9Yiineil'parait  b^en  8ftvoil''8on  dràîtfeodal!^ 
Coraine  il  fte,iBontre.iBstruit  des  priTÎiéges  de  sa  terro 
et  de  j^a  préémi^^p^  sur  celle  d0  mademoiselle  de  N..»  ! 
£t  puis,  Goipnie  il.est  généreux  epvers  ses  sujets! 
Coq|(ne  il  ^^rjéj9vum4^<  "voir  coi^er  pour  eux  son  cidre* 
et  spu  vÎQ  !  On.  peut^pr évoif.  dé^à  quff  ai  la  contre-révo**. 
1^(1041.  arriye^hevreusçggaent  àsa£n.)  et  qu'elle  replace. 
M.  de  G...  8ur;S0n  trônf^ de^.le  G....,  son.gou.vememeati 
fl^ra  tout-à-fjE^it.palerneil  y   et  qu'on»  Ji^  verra  sous  son 
Fggae  qpe  des*  sujets  heureux*.  jQ^Jtes^.  quand  on  se- 
inoAtre  &\.  hou.  seigneur. que  M.  Vex-président  .de  G..*,, 
qfi  eat  b\en. pardonna ble.de  ne  pasjsavoir  l'orlhograplie^. 
et  d'ailleurs,  est-il  de  1^.  dignité  d'us  seigneur  de  savoir 
PortfaQg^aphet  II  n'y  a  que  la  manie  des  innovations  et 
la-  fureur  des  s^stéme^  qui  aient  pu  déterminer  les 
hommes,  dVn  certain,  rang  à  appf^ndré.  l^orthographe  f- 
et' tout  doit  ^noui(^  faire  désirer,  de... voir  renaître  Vàge' 
heureux  où  les  seigneurs  ne  savaient  pas  ^éme  lire. 
"  II,  parlait  qiie  l^s  chpses  ne  se  sont  pas.pftssées  au  C.  au 
g^é  des  désirs  de  M.  le  président»  M.  le  maire ,  qui» 
p^fait  avoir  sur  U  i:0$ita»uration ,.  d'autres  idées  que  sou 
seigneur,  n'a  pas  cru  devoir  faire  tirer  te. canon  pottr^ 
recevoir  so^  fija.ei  sa  l>ru  ;  il  n'a  poinit  envoyé  la  garde 
nationale  à  lepr  ren.cpntre  ,  on  n'a4NHat  dsnsé ,  on  n'a 
p^int  bu  le  cidre  de  M.  le  président,  et  les  nobles  en-^ 
fans  du  seigneur  légiUWe  pnt  été.Tie(Us  comme  des  bpo»« 
geois.  O  tenfips  !  ûmcsuirsl  r 

-—  Il .  parais ,,  dep>i)sfe  commencement  de  ce  niois^> 
ijn  Journal  jntitulé  1  Journal  géfKéroii  de.  France^  Oni 
diji;  que  le  plaçi^de  cet' Journal  a  été-  conçu  dans  le  mi-^ 
nistère  \  qu'il  e^t  i'^^4iR^  $quii.SQn  influence ,  et  destiné  à 
défendre  Bt&  opérations  :  sa  devise,  semblerait  justifier 
çettei  as$ertiot)^^|Q|i.$ç^it,que  les  mOts,.  Wr/'/i^,  impttr^ 
tiaiité y'franc^s^^  so^^t devenus  lesexpresaionsiesplus^ 
lamjlières  des  ministres  ^  et  s'ils  fondaient  un  jeurnal^ 
ils  ne  pourrai^j^t.  manquer  d'en  composer  leur  épigra-' 
phe.  Mais  à.quei  fin  auraienr-ilscréé'le  Journal  général 
de  France?  Tous  ceux  qui  ^xistsieat^tihéîÀ  n'étaiéni«>t)sf 
p^s  les  îpurnaux  du. mMAÎ stère?  Né^sont^ils  pas  tous  à 
ses  qrdres  ,  et  toi9}purA  disposési, à.  publier  oU' à  taire' 
t^ut  ce  que  les  mtnis|;fès.désirânt.q9roa  taise  ou  qu'on' 
publie?  .     .    .i  .,,,.^    -,  >     .    _j 

..  -r*  Quand  la  phi}o«Ppbie*se  plaignais  des  vices  de  nos- 
iliç^i^Mtions  ,,.^^^deip/9jidait  la  réforme^,  on  ne  cessait 
de  déclamer  contre  elle  ;  aujourd'hui  que^ tous  ses  efforts: 

t^^^A^  À  lè%.déi'99^^%  on  dédasfieplus  que  jamaia 
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o>htr6TapIiilo6ophie.  On  l'accule  d^orguéil,  dfiisubor-- 
dînatioiti  d'eéiprit  de  système  f  et  tandis' qiûr'cm  reproduit 
cbptre  elle  tous  les  lieux  communs  auxquels  elle  a  tou» 
jbui**  été  en  butte  '^ 'on  ne  cesse  de  vanter  le  passé  aux 
dépens  du  présent  9  on  mine  sourdenlènt  lés  institutions 
nouvelles,  et  1*on  8Vffi>rce  de  ressusciter  les  anciennes* 
Sious  demanderons* q«el  est  le  moyen  de  concilier  les* 
reproches  qu'on  fait  aujourd'hui  à  la  philosophie  ,  avec 
ceux  qu'on  lui  adressait  autrefois- ,  et'  quels  sont  le» 
hommes  qu^ii  faut  attilser  d'esprit  de  système  ^  de  teox' 
qui  défendent  les  lois  existantes*  en  harmonie  avec  Pétat 
9ctnel  de  nos  mœurs  et  de'^nos  lumières,  ou  de  ceux* 

'   qui  voudraient  faire  revivre  des  lois  abrogées,. ou biiéea^ 
elr  contraires  4  tontes  le»  idées  actuellement  reçues  ? 
•  •»  Tandis  que  des  nouvelles  de  Màidrid  annoncent 
que  les  adresses  de  iéli citations  contiviiént -d'arriver  au 
Rgi,  de  toutes  les'péftiôs  du  royaume,  on  apprend  dé 
Cadix ,  que  ie-  ct|plt«ine*général  de  la  province  de  ce- 
nom  vient  défaire  une  proclamation  dans  laEquelle  il 
déclare  que  De  considérait  comme  en  Àat  de  guerre  (sans 
doute  avec  les  habitans)',  il  va  n<ymn}ei!'uhe  commission 
militaire  pour  faire  punir,  avec  Ucélérité  que  les  circons- 
tances exigent ,   les  perturbateufrs'  et  les  '  traîtres  qui 
parieraient  directement  ou  indirectement  <^6ntre  la  sou* 
veraineté  de-Ferdinand  VU ,  ou  qui  refuseraient  d'obéir 
a90ugJémeniiAwb  ot4t&s4e  oe  monarque. 

— «•  L'abondance  des  matières*  nèr  nous  a  pas  permis, 
de  rapporter ,  dans-  W^ti^niér  'Bulletin  ,-  une  lettre  *de 
L'£inpermir  Alexaiîdré^,  qui  nouA  èemble  extrémemetit' 
digne  de  remarque>  :  'èUe  eWt  adresâfée  à  M.  le  comté  de' 
&oman«B0w,  «on. minUtte  d^s  allaire^  étrangères,  qur 

'  Im^avait  dem)and)é^<aar^dém]sak>n.  " 

-".«'  Comte  Nicolas-'F#trôwlS)ch  ,  en  conséquence  de  la 
deih|ittde  que^TDUSrio'avéz  faite  pendant  in  on  absence, 
et  que  vous  avea  PMMUvelée  réceéimênt,  je  vous  dé* 
pjiarge  du  soin  des 'affaires  que  {e  vous ^  Avais  confiées. 
Y«ms' connaîssei  assez 'lecas  qne^je  laisd-e  vos  services, 
péur>  juger  conibrén  il  'm'en  coûte  de  me  rendre  à  vos 
désirs  à  cet  égard  :^jWpére  qu'ai3|8iit^t  que  votre  santé 
-çùas  le  permettra')' vdtKÎ  amour  pour  la  patrie  vous  dé-' 
terminera  à  lui  étcé.  eintiore  utite  par  votve  savoir  et  votre 
expérience.  Recevez ,  à  cet,te  «ccasion  ,  l'expressionl 
réitérée  dé  »a^i^eoniMii$sanceV;pom:  tous  les  services, 
ffàe  vou%  lui  a ve&  rendus ,  et  l'assurance  de  mon  inva« 
liâiïïe  estimei.  to  '  ,^  • 

On  ne  sausait  Uop^'àdmîrer  le  tour  éolile  et  déltcaH^ 
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.  de  oes  reÎQercieimnfl  i  îls  contrastent  d^une  msnîère  l>iea 
lionorable  pour  Pempereur  Alexandre  ,  fLTec.lé  langage 
ilitéressé  dont  se  servent  la  plupart  des  princes  ^  pa^rtf* 
çulièreinent  dans  le  midi  de  l'Europe.  A  Turin,  à  Eomëy 
^  iVIadrid  I  un  prince  remercie  Sipix  ministre  des  ser* 
vices  quM  a  rendus  à  sa  personne  sacrée  ;  à  Pétersbourg^ 

,  çt  dans  la  plupart  des  états  du  nord  ,  (es  chefs  dçé 
Çouvernemens  trouvent  plus  noble  de  s^oublier  eux- 

.  mêmes  y  et   de    ne  voir  *que  le   bien  fait  à  la  patrie. 

^  £n  cela  ,  il  faut  convenir  que  les  souverains  du  nord 
montrent  non-seulement  une  a^e.plùs  élevée,  mais 
encore  un  esprit  beaucoup  plus  sage  et  plus. éclairé  que 
quelques  souverains  du  midi  \  iis  ne  trouvent  point 
qu'un  prince  s'abaisse  et  compromette  sçn  autorité 
en  cédant  aux  progrès  àes  lumières  et  de  la  civilisation. 

.  On  ne  voit  point  chez  eux  de  petits  brouillons,  de  petits 
Intrigans  s'affubler  des  bizarres  vêtemens  des  hommes 
<du  treizième  siècle  ,  s'armer  de  rpndaches  et  de  pertui- 
sanes ,  et  former  une  ridicule  croisade  contre  l'opinion 
publique  et  la  marche  irrésistible /de  .L'esprit  humain. 
S'il  existait  dans  leurs  états  une  ligue  aussi  insensée  ^ 
on  ne  les  verrait  point  se    mettre  à  sa   tété  (  comme 

,  en  Espagne  )  \  ils  savent  que  la  conduite  la  plus  sûre 
et  la  plus  honorable  pour  les  princes ,  c'est  de  céder 
à  l'influence  des  mœurs  et  de  l'esprit  public  \  et  tant 
qu'ils  resteront  fidèles  à  ces  nobles  et  sages  principes  ^ 
ils  seront  jsûrs  d'éviter  les  révolutions  audevant  des- 
rouelles  certains  princes  du  midi  semblent  se  précipiter. 

»-  Le  superbe  édifice  du  Val-de-GrâceTa  ,  dit-on  y 
être  rendu  à  sa  destination  primitive;  des  religieuse^ 
doivent  y  remplacer  les  militaires  malades  ou*  blessés^ 
on  aura  soin  auparavant ,  sans  doute  ,  de  purifier 
l'église  ,  et  d'exorciser  les  salles  par  d'abondantes  as* 
peirsions  d'eau  bénite. 

-*-Ona  récemment  traduit  de  Tanglaîs  une  petite 
l)rochure  d'un  très-grand  intérêt.  C'est  un  résumé  des  té- 
moignages donnés  devant  un  comité  de  la  chambre  des 
communes  sur  la  traite  des  nègres.  L'auteur  exaoïihe 
successivement  dans  trois  chapitres  différons  ^  i ^.  quelle 
idée  on  doit  se  faije  des  Africains  ;  2®.  comment  ils 
sont  faits  esclaves  ;  3^.  comment  ils  sont  tiraités  à  bord 
des  vaisseaux  snr  lesquels  ils  sont  transportés  dans  les 
colonies  européennes.  Il  résume ,  dans  un  quatrième 
chapitre  >  les  faits  rapportés  dans  les  trois  premiers  \ 
il  conclut  pour  l'abolition  de  la   traite* 
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Les  faits  leUt  js  dans  ce  petit  Scrït'sont  appuyés  sur 
des  témoignages  nombreux  y  et  qui  paraissent  irrécusa- 
bles :  ces  faits  sont  tels  qu*il  est  impossible,  après  les 
aToir  lus  j  de  se  défendre  d*urie  sorte  d^horreur  pour 

'Tinfaine  trafic  contre  lequel   l'auteur  réclame.  On  se 

'demande  d*où  peut  venir ,  en  France, IVspèce  d^assenti- 
ment  que  l'opinion  publique  donne  à  ce  commerce  «  ou 
du  moins  d'indifférence  avejc  laquelle  elle  le  souffre. 
Je  crois  que  l'ignorance  où  nous  sommes  de  la  manière 
dont  il  se  fait  y  entre  pour  beaucoup  dans  nos  disposi* 
tions  à  cet  égard  ^  mais  je  crois  que  notre  tolérance  vient 
sur-tout  des  efforts  que  fait  le  Gouvernement  anglais 
pour  obtenir  son  abolition. Rien  ne  nuit  plus,  dans. no- 
tre esprit ,  à  l'intérêt  qu'inspirent  les  nègres  ,  que  i'ex- 

*  tréme  commisération  que  leur  témoignent  les  Anglais. 
Nous  avons  beaucoup  de  peine  à  croire  à  cette  pitié  des 
Anglais  pour  les  Africains  ,   et  notre  incrédulité  est 

'  peut-être  assez  naturelle  ,1  quand  nous  considérons  la 
manière  impitoyable  dont  ils  ont  traité  nos  prisonniers 
sur  leurs  affreux  pontons.  Le  peuple  anglais  ne  mérite 

'  point  qu'on  croie  aux  sentimens  d'bumanité  qu'il  fait 
éclater  pour  les  noirs  ,  quand  il  a  traité  les  blancs  avec 
tant  de  barbarie.  Cependant,  il  ne  faut  pas  que  son 

'  inhumanité  envers  nous  nous  rende  cruels  envers  d'au- 
tres peuples.  Prenons  garde  que  les  (Préventions  qu'il 

'  nous  a  inspirées,  dans  la  dernière  guerre,  ne  nous 
fassent  pas  faire  autant  de  fautes  que  le  ridicule  engoue- 
ment que  nous  avions  pour  luf  avant  la  révolution.  Les 
principes  libéraux  qu'affichent  son  Gouvernement  lui 

.  acquièrent  en  Europe  une  popularité  qui  peut  nous  de- 
venir funeste.  Ne  soyons  pas  ,  si  l'on  veut  ,  les  servîtes 
imitateurs  de  l'Angleterre  ;  cependant ,  n'approuvons 

,  ,pas  une  chose  par  cela  seul  que  l'Angleterre  le  con- 
damne \  abandonnons  des  idées  que  le  monde  entier  ré- 
prouve ,  suivons  les  progrès  des  lumières,  et  méritons  ^ 
sous  tous  les  rapports,  l'estime  des  Nations  civilisées. 

•—  M.  Méhée-Delatouche  vient  de  dénoncer  au  Rôi^ 
dans  une  lettre  très*éloquente,  les  actes  arbitraires  com- 
mis par  les  ministres  depuis  la  restauration.  Le  tableau 
qu'il  fait  de  ces  actes  est  fort  énergique  ;  il  n'a  d'autre 
défaut  qued'étre  extrêmement  incomplet. 

D.    .    .   .    .r. 
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'  SÉANùBsdes  i5  tfi  17  septembre  1814. 

k  deux  heures.  £iptè^  niidi:  ils  entendent  la  lecture  et 
iapprouvent  la  rédaction  du  procès-yerbal  de  la  der^^ 

nière^éahce. 

•       *  .  .  _  >       .      ■ 

Jji'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  laccfmmia'* 
sion  j  nomnaée  pour  l'examen  de  la  réselutioii  priso 
par  la  chambre. des  députés  ^  sûr  la  lUte  civil»  et'  la. 
j^otatioxi  de  la-  couronne*' ... 

Le  rapporteur  nomriié  par  )d  côiiiiilksibn^^  M.- 1^ 
duc  dé  LêPis  y  atinonce  que  la  résolution  présentée  à 
la  chambre  a  patu  à  la  c6nimissioti  didtée  pat  leà 
sentlmens  ^d'amour  et  de  fidélité  pour  le  1U>^  )  qui 
animent  les  Français. 

LHnstitution  de  la  liste  civile  ^  parmi  nous  ^  zie  te*^ 
monte  point  aii-delà  de  1791*  A  cette  époque  ^  Vas-* 
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iemblée  constituante  décréta  c|ue  a5  millions  seraient 
alloués  a^  |loi  pour  Pentreti^  île  sa  maî^on.  En 
déduisant  de  cette  somme  nn  million  à-peu-près  que 
devait  coûter  sa  maison  militaire  ^  bornée  à  douze 
cents  hommes  ^  ont  Yoît  qu^it  restait  au  Roi  24  ^^' 
lions  pour  Pentretien  de  sa  mâôson  civile  j  aS  mil- 
lions y  aujourd'hui  consacrés  au  même  objet ,  don- 
neront y  à  cause  dn  renchérissement  éprouvé  depuis 
vingt'cinq  ans  sur  toutes  les  consommations ,  une 
fixation  inférieure JL  celle  de  1791* 

Le  ra{>portenr  observe  qu'en  séparant  les  dépenses 
publiqn^'de  celles  qu'exige  Tqnfi^en  do^ri^ce  et 
de  sa  funille^  la  charte  empêchera  un  Roi  piodigoe 
de  déranger  les  finances  de  l'Etat  ^  et  qne  les  préc^au- 
tions  j  qu'elle  prend  i  cet  égard,  tourneront^  par  nn 

•  •  •  - 

avantage  particulier,  à  la  gloire  du  prince  qui  nous 
gouverne* 

Apres  avoir  fixé  la  dotation  de  la  couroiine,  ajouts 
le  rapporteur',  la  chambre  des  députés  a  pêurvnà 
celle  de  hifunille  rayais  }  les  principes  qui  ont  sera 
de  baseà  sa  g<solutioiic<yMirtept  à  iwnpiacier  par  nae 
somme  annuelle  le  revenu,  des  anâeiia  «pponages. 

C^  ^imBf  w!ii>  4?  t^w«^  ^  m^  ^  4^  tpos  les 

«aibn^rç^  inçi^iur^^l^  4'iine  a4mini^^4mi  cçpiplî- 
^^,  4e»  jvksum  qm  >   ^r  gq0t  plip  ^fi  1^  à»- 
^çkf  smsgp^f^tçm  h|nrs  mpuHiM  4  ^  ^|U9SP»  1^9^ 
«  bliqne* 

Jl^copmiit^Cjq^  tout  en  ^peiid|^t|usûi^  ^^  txavail 
dç  la  c^ainbce  4^  4^pi|tf^9  i^  cfuJbfYiàr  J  pofosac 
piu^ipua  «ipendemens. 


i 

i 


Lfi  prefeîrôr  a  pDiit  oljj^t  de  foiV<8  jC&Diprei»dr0!  da»s 
la  dotation  4e  la  poiiicpjipe ,  qu^ïc^u^s  édifiées  aequi» 
à  Pai  U  |ï|  ^m^  les  ^^vjrfips  pftr  le  àomaitw  eatraor- 
4îuaire. 

Le  s^cmà  ^mà  à  prévenir  touie  espèce'  de  dont» 
iur  Je  maintien  des  dispositions  par  lesquelles  Poi** 
4pp WBpe  du  4  î*^i?*  S^  vém^i  au  domi^iue  de  U  içou^ 
tQÀae  la  dQtalioQ  du  sénat  et  des  sénatoreries. 

Le  troisième  a  pour  objet  de  laisser  au  Roi  la  fa- 
miU^  de  disposer  par  testament  dieis  biens  par  lui  ac* 
quis  àtitre  singulier  j  et  formant  son  domaine  privé. 

tie  quatrième ,  relatif  à  l'article  i3,  se  barnè  à 
fiubsûiuer  |  âa»s  la  première  disposition  de  cet  ar* 
toia  j  le  molfarnUU  à  celui  de  mahçn  royak. 

Enfin ,  Je  cinquièwie  porte  à  6  millions ,  au  lieu 
làid  4  9  la  somme  payable  w  iëi4  pour  la  dotation  da 
la  famille  royale. 

Le  rapporteur ,  d'après  l'avis  unanime  de  la  com- 
mission dont  il  est  Porgane,  propose  à  Passemblëe 
VVadopter,  sauf  les  àmei^demens  proposés^  la  résolu- 
tion de  la  cil  ambre  des  députés. 

M.  le  président  consulte  rassemblée  pour  savoir  si 
elle  Veut  ouvrir  la  discussion ,  ou*  renvoyer  ^ux  bu* 
reaux  les  amendemens  proposés  conformément  i 
Farticle  4^  dé  la  charte  constitutionnelle. 

Plusieurs  membres  observent  que  l'article  Jl6  d^ 
\gi  charte  n'e^t  relatif  qu'à  la  chambre  des  dépift^s  •. 
que  celle  des  |>airs  n'est  point  i^streitite  à  se  diviser 
en  bureaux^et  qu'ainsi  la  discussion  peut  A  doit  çir^ 

36* 
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ouverte  àe  suite  sur  la  résolution  modifiée  pat  le^ 
amendemeus  que  propose  la  commission. 

Cette  demande  est  mise  aux  yoiz  i&t  adoptée. 

Les  deux  premiers  articles  sont  adoptés  sans  dis<> 
cussion.  Sur  le  troisième,  un  membre  obserre,  sans 
combattre  l'amendement  proposé  â  cet  égard  ,  qut 
cet  amendement ,  qui  consiste  dans  Paddition  sui- 
yante  :  ainsi  que  ceux  dépendans  du  domaine  extraoTm 
dinaire  ^  situés  dans  le  département  de  la  Seine  ^  est 
^  conçu  en  termes  yagues ,  et  qui  ne  donnent  aucune 

idée  de  Pétendue  des  concessions  qu'il  peut  avoir  pour 
objet.  Il  est  loin  de  s'opposer  à  ces  concessions,  ni 
d'en  révoquer  en  doute  les  convenances  et  même  la 
justice  j  mais  il  pense  que  la  chambre  doit  toujours 
se  déterminer  en  connaissance  de  cause  ,  et  il  de- 
mande qu'on  désigne  nommément  dans  l'article  les 
objets  dont  la  réunion  est  proposée,  ou  du  moins 
qu'on  ajouté  à  l'amendement  ces  mots:  dont  l'état 
sera  annexé.  ^         '   . 

Plusieurs    membres  attaquent  cet   amendement 
dans  son  principe  ;  ils  soutiennent  que  la  chambre 
des  pairs  n'a  pas  le  droit  d'ajouter,  en  aucune  ma- 
nière ,  aux  sacrifices  proposés  ou  consentis  sur  la  for- 
/-  tune  publique  parla  chambre  des  députés.  Ils  fondent 

leur  opinion  sur  les  articles  17  et  47  de  la  charte  , 
dont  le  premier  *^ut  que  la  loi  de  l'impôt  soit  d'abord 
adressé  à  la  chambre  des  députés  ;  le  second  ,  plus  for- 
mel encore ,  exige  que  Pimpât  soit  admis  par  cette 
chambre  avant  que  la  chambre  des  pairs  puisse  s'en, 
occuper. 
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Cette  doctiiile  est  combattue  par  divers  Tneinbres.^ 
f|ui  restreignent  à  la  seule  proposition  de  Timpôt  faite  - 
par  le  Roi,  le  sens  des  articles  ly  et  47  de  la  chatte ■> 
Ils  observent  que  l'article  19,  relatif  au  droit  de 
supplique  accordé  aux  deux  chambres  ^  leur  permet 
d^en  user^  sur  quelque  objet  que  ce  jsoif^  et  qu^ainsi 
les  matières  de  finances  ne  sont  pas  plus  que  toute 
autre  exclues  de  cette  sorte*  d'initiative. 

Après  une  discussion  assez  étendue  sur  ces  deu^; 
opinions  ,  ramendeuient  est  mis  aux  vpix  et  adoptée. 

Tous  les  articles  9  depuis  le  troisième  jusqu'au 
vingtième  inclusivement  y  sont  adoptés  sans  dis- 
cussion. 

L'article  21^  duquel  il  résulte  que  ,*  si  le  Roi  vient 
à  décéder  sans  avoir  disposé  ,  par  acte  entre-vifs  ou  aU' 
trementj  des  biens  composant  son  domaine  privé,  iU 
sont  réunis  de  plein  de  droit  au  domaine  de  l'Etat^ 
donne  lieu  à  une  observation. 

Un  membre  pense  qu'au  lieu  d'ajouter  dans  cet 
article  «^près  les  mots  ,  ou  autrement^  ainsi  que  la 
commission  le  propose  j  on  exprimerait  le  même  sen&  . 
d'une  manière  beaucoup  plus  nette  et  plus  précise  y 
en  supprimant  les  mots  par  acte  entre»vifs.  li^assenx- 
J^lee.  adopte  cette  suppression. 

L'article  tS  ^  portant  qu'il  sera  paye  annuellement- 
par  le  trésor  royal  une  somme  de  huit  millions  pour 
les  princes  et  les  princesses  de  la  moi^on,  royale^ 
donne  lieu  à  plusieurs  observations. 

tJn  membre  observe  que  le  moX famille  ^  substitué 
à  celui  de  nwson  ^  par  la  commisaiaii }  ne  fera  pai^ 
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disparaître  enUèremént  Pambigiilté  que  présente  cet 
article,  et  qui  résulte  cle  Texpression  peu  exacte  em- 
ployée dans  la  seconde  disposition  y  où  Ton  dit  que 
Jes  anciens  apanages  tfeè  princes  demeurent  supprimés* 
Bn  remontant  à  Porigine  des  apanages ,  Topinaut 
fait  voit  que'^  depuis  Pavènenient  de  la  làaison  de 
Bourbon  au  tMne  de  France ,  quatre  seulement  ont 
été  établis  y  le  premier  en 'faveur  de  Gaston  d^Or« 
léans  ,  fils  d^Henri  IV ,  en  1626^;  le  second,  après 
^extinction  du  premier ,  eu  faveur  de  Philippe,  duc 
eVOiléans ,  frère  de  Louis  XIV ,  et  chef  de  La  maison 
actuelle  d^Orléans,  en  1661  j  le  troisième^  est  celui 
qui  avait  été  établi  pour  Monsieur,  comte  de  Fro« 
veuce ,  frère  du  feu  Roi  Louis  X YI ,  et  qui  se  trouve 
éteint  par  Pavènement  de  ee  prince  au  troue.  Én£n, 
le  quatrième  avait  été  fondé  en  faveur  de  Mon- 
seigneur, comte   d'Artois  j  aujourd'hui  Monsieur, 
frère  du  Roi  régnant.  U  est  évident  que  la  disposi-* 
tion  de  l'article  ao  n'a  pour  objet  qUe  la  suppression 
de  ce  dernier  apanage ,  le  seul  qui  subsistë^dans  I4 
maison  d'un  fils  de  France.  Pourquoi  donc  ne  pas 
l'énoncer  nc^ttement ,  en  substituant  à  l'expresssion 
ambiguë  à'' anciens  apanages  y  celle  pipa  précise  à^apa- 
Mage  établi  en  faveur  de  J^onseigHèur  ,  comte  d' Artois  i 
Plusieurs  membres  proposent  de  Supprimer  entiè- 
rement la  seconde  disposition  de  l'article  ,  en  ajou" 
tant  à  la  première  ^  après  ces  mots  :  Princes  et  prin^ 
cesses  de  la  famille  royale  ,  ces  autres  niots  ,  pour  leur 
tenir  li^u  d* apanage^ 

-'4»— '  '-■  .'*^*.v,  '  i  ' 

M.  le.prçsidgut  met  d'ahovcl' aux  voi;;  la  s<il3Sli'. 

I 


/ 


/ 
/ 


(  527  ) 
èiatîoii  propofi^e  par  la  cammlssion  ^  du  moi  famille 
au  mot  de  maison  royale  ^  dans  la  première  disposi- 
tion de  Particle.  Cette  substitution  est  adoptée. 

«  4. 

Il  met  ensuite  aux  voix  la  suppression  demandée 
cLe  la  seconde  disposition  de  Tarticle  ^  et  ^addition  a 
la  première  des' mois  :  pour  leur  tenir  lieu  d*apana^. 
Ces  modifications  sont  pareillement  adoptées. - 

Là  preitiièi:^  dis^ifion  de  Pàrticle  24  partait 
c^u^il  6ief liit  {layé  pour  la  présente  année  1814  »  i^x^ 
sbitiâi)^  Aè  quatre  millions  ^  pour  la  dotation  de  la 
famille  royale. 

La  commission  ayant  proposé  d^ajoùtër  à  oel^ë.  do- 
lEllionuiie  somme  de  %  millions^  un  membre obserye 
que  la  somme  portée^  pour  la  faibille  rôyîile^  dans  tç 
bodjet  de  1814  >  aujourd'hi^  adopté  par  la  chambre 
des  députés  9  n^est  que  de  4  millions.  L^amendement 
proposé  par  la  commission  augmenterait  donc  de  % 
millioms  les  dépenses  de  1814  9  fixées  parle  preipier 
article  du  projet  de  loi.  L^opiuantnepen^epasqu^nne 
telle  addition  soit  au  pouvoir  delà  chambre  des  pair^. 
Bile  é&treprendrait  .9  en  Id  proposait  ^  sur  le  vote  A^q 
Fiinpôt  I  léseryé^  en  premier  ordre,  à  la  chambre  dçs 
députés^  puisqu^enfifi  on  ne.  peut  élèvera  sixo^illions 
la  somme  qui  sera  payée  à  la  famille  royale  poi^r 
18147  «ans  porter  à  829  millions  au  liefu  deS^^^,  la 
sonune  totale  des  d^pensçs  de  cette  année.  P^ailleurs 
la  situation  des  prince^  a  dû  étrç  connue  .des.  tlâi- 
nistres  et  du  Roi  lui-même  ^  et  puisque  dans  le  bud- 
jet  envoyé  au3c  chambres ^  par  ordre  cte  ja  nïtijeâté  ^ 
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il  n^a  été  porté  que  quatre  millionç^  c'est  qu'il  a  éti 
l'econnu  que  cette  somme  était  suffisante/ 

M.  le  président  met  aux  -voix  l'amendement  qui 
^8t  adopté  par  la  chambre. 

La  discussion  étant  terminée  y  il  est  voté  ^  par  la  toi» 
4u  scrutin ,  sur  le  projet  amendé.  Le  résultat  du  dé- 
pouillement donne  la  majorit^  absolue  des  suffrages 
en  faveur  de  la  résolution*  L^ adoption  en  est  ein  con*^ 
séquence  proclamée  par  M  «  le  président^  au  nom  de 
l'assemblée  ^  par  la  formulé  suivante  :  /a  chambre  des 
pairs  a  adopté ^ 

L'assemblée  est  a)Ournée  au  ly^  pour  entendfe  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  chargée  de  l'exii- 
|nen  du  projet  de  loi  sur  les  finances. 

Séance  du  \^.  MM.  les  pairs  se  réunissent  à  deux 
!|ieures  après  midi  ^  en  vertu  de  Pajouniement  porté 
^u  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

Un  membre  observe  que  le  rapport  sur  la  liste  ci- 
vile et  sur  la  dotation  de  la  couronne >  ei^tendu  dans 
la  dernière  séance  ^  a  été  imprimé  au  Moniteur^  sans 
que  l'assemblée  en  eût  ordonné  l'impression.  Il  pense 
qu'ui^e  telle  publicité  ne  devrait  jamais  avoir  lieu 
çans  l'ordre  exprès  de  l'assemblée,  ^t  avant  lecture 
4u  procès-verbal.  * 

Un  membre  propose  la  question  de  savoir  s'il  ne 
conviendrait  pas,    lorsque  la  chambre  a  cMrdonné 
^'impression  d'un  rapport ,  de  lui  donner  la  plus, 
grande  publicité ,  en  le  faisant  insérer  dans  le  joiir- 
^^^^^►fificiek  L'opinaniJsç  déclare  ^ur  l'afi^m^live.j^ 
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•t  demande  que  M.  le  président  £oit  invité  à  donner 
«zi'oe  cas  les  ordres 'nécessaires* 

La  proposition  étant  appuyée  par  plusieurs  mem* 
ln:^s  ^  M.  le  président  observe  que  Tadoption^  qui  en 
serait  faite,  serait  une  véritable  addition  au ^égle-» 
mexit.  Il  pense  que  cette  .proposition  doit  être  intro** 
cLuite  et  discutée  dans  la  forme  prescrite  par  ce  même 
règlement  pour  le^  propositions  faites  à  la  chambrti  pan 
Pur»  des  pairs  ^ 

Cette  observation  est  combattue  par  divers  mem- 
1[>res  9  qui  restreignent  aux  propositions  dont  Pobjet 
pourrait  devenir  la  matière  d'une  loi ,  rapplication 
de  formes  prescrites  par  le  titre  3  du  règlement  sur 
les  propositions  faites  à  la  chambre. 

D^autres  demandent  Pajoumement  de  la  propos 
fltion,  qui  leur  parait  exiger  une  discussion  plu& 
approfondie.  ->—  L'ajournement  est  mis  aux  voix  et 
adopté,  •  . 

Xi^ordtre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commis» 
gion  spéciale  chargée  de  Pexamen  du.  projet  de  loi 
sur  les  finances. 

Ce  projet^  dit  M.  lé  rapporteur,  embrasse  troia 
ob)ets  distincts,'  i^«  la  recette  etla  dépense  de  1814 > 
s&®.  la  récette  et  la  dépense  de  i8i5  ;  3^.  les  moyens 
extraordinaires  pour  l'acquittement  des  dépenses  an*% 
lérieures  au  i^'<  avril  1814. 

Le  rapporteur  entre  ici  dans  une  discussion  appro«» 
fondie  sur  les  divers  objets  du  projet  *de  loi ,  puis  il, 
ajoute  : 

L^  discpsç^oniA  de  |â,  çl^anabre  de$  4^puté3  des  44)» 
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partemens  (mt  jeté  dés  doutes  sdr  lés  éraltiàtions  hau 
uistérielles  ;  elles  en  our  jeté  sur  TetigibiUté  de  plu* 
flîenrs  sommes  importantes. 

D'un  autre  ààHy  on  a  cru  arùiv  décduTért  deé 
créances  actites  qui  poii vaientrépiOHdte  à  ânè  partie 
de  la  dette;  des  rècoutreméiis  difficiles ^  peul^tre 
mais  que  le  temps  et  la  prospérité  du  rciyamne 
peuTeùt  améliorer;  dès  r^tes  à  retraticlier  dn 
grand-livre  de  la  dette  publique^  et  dont  on  a  aussi- 
tôt créé  des  capitaux. 

Yo'trô  commission  n^  pas  jtigé  nécessaire  ^  pour 
éclairer  votfe  délibération  y  d^entrer  daiks  la  dis- 
cussion de  la  dette  arriérée,  de  rechercher  minu^ 
tieusement  quelles  sont  les  sommet  que  le  gourer- 
nement  peut  recouvrer  sur  Parriéré  :  c^est  la  liqni- 
dation  qui  doit  fixer  le  montant  de  la  dette }  ce 
^nt  les  ministres  qui  doivent  presser  et  surveiller  la 
liquidation  ;  ce  sont  eux  qui  sont  chargée  de  hâîsr 
le  recdu  vrement  de  ce  iqui  doit^  reâtret  au  f f éëbr  pu- 
blic. Ce  sera  dans  leurs  comptes  quW  frdttterà  U 
preuve  ou  d\ine  sévère  activité ,  ou  A^nHè  obUpablë 
négligence;  et^  sHl  y  a  négligence ^  ils  sôfitl  $oiiê  le 
poids  dé  là  i-'cëpënsàbilité.  Plus  la  liquidation  atté- 
nuera Parrié/é,  plus  leS  recouvrelnôiï§  s'aCîcrol- 
,  tront ,  plus  s'actrcfîtront  aussi  lèS  thùfésa  de  rète-» 
boursement  y  plus  il  sera  poilslbtè  dé  dÎYâiîfUér  lèé 
moyensiextradrdiiiàîreS  qtle  le  liîiiliâtre  àëé  ôïidnces 
]^rôpose  pour  dpérer  rdèquittèment. 

L^article  22  porte  que  les  créances^  pour  dépë^èâ 
antérieures  àii  pteMèi"  «tiil  1814  ^  éëi'ôm  %tiidées 
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et  ordonnancées  par  les  ttiiriistt'0S.  Vott-è  c6itt» 
mission  ne  lEibuté  pas  que  le  goùVèfiïeitréïït ,  tie 
donne  à  cette  liquidation  lés  forniès  et  lès  a^eiis  les 
plus  capables  &hn  garantir  là  justice  et  là^ sévérité, 
Le  caractère  et  la  responsabilité  dèé  nïiiiiit^es  tiotfs 
assurent  qu^ils  s'en  occuperont  ay^  une  fëligtéuie 
inquiétude.  Cèpen'dd'irt ,'  nou^  àvâtn  fétïêé  (|tié.ces 
fotméi  seralié^t  encore  fUti^  éf&cateS  sotis  Itt  pro- 
tection de  la  loi.  Néus^Vôns  petiéé  qù^il  fiotis  serait 
permis  d^ezprimer  une  idée  qui  lious  a  pari^  présen* 
ter  une  grande  titilité.  Sans  formalité  embarras- 
sante 9  on  pourrait  assurer  à  la  liquidation  le  cafac-» 
tère  de  la  plus  sévère  justice  :  qu'à  lu  fin  de  chaque 
mois,  le  résultat  du  ti avait  du  mois  soit  rendu  pu- 
blic par  la  voie  de  Tim  pression^  que  le  nom  des 
créanciers  j  les  causes  et  le  montant  de  leurs  créances 
y  soient  exprimés  ;  q;ie  ceux  qui  coni^aîtrônt  les 
causes  de  ces  créances  et  la  conduite  des  créanciers  y 
soient  invités  à  transmettre  au  ministre  les  rensei* 
gnemens  quUls  pourraient  lui  offrir  ;  que ,  dans  le 
mois  qui  suivra  la  publicité  y  on  réunisse  un  conseil 
d'hommes  connus  par  leui*s  lumières ,  par  leur 
probité  y  des  magistrats  pour  les  créances  civiles  j 
d'anciens  administrateurs  de  la  marine  et  de  I4 
guerre ,  de  ceux  qui  ont  traversé  notre  révolution 
avec  des  mains  pures  et  une  réputation  intacte, 
pour  les  créances,  qui  appartiennent  à  ces  deux  dé- 
partemens;  qu'ils  émettent  leur  opinion  sur  l'ezpos4 
sommaire  qui  leur  sera  présenté.  Leur  coupd'œîl 
t'xercé  aura  bientôt  diàiingué  Te  foùjnisséiir  profeè  du 
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fournisseur  suspect.^  Nos  guerriers  dénonceront  eux- 
mêmes  les  abus  qui  les  ont  indignés ,  Ibs  réquisitions 
arrachées  en  pays  ennemis  et  liyrées  comme  des  four* 
nitures  yéritables ,  des  transports  opérés  par  d'o- 
dieuses corvées  ^  et  dont  on  prétendiait  exiger  le 
paiement  j   etQ, 

Après  ces  observations  j  M.  le  rapporteur  examine 
chacune  des  parties  du  projet  de  loi  ^  et  il  en  propose 
r  adoption  au  nom  de  la  conunission. 

La  chambre  ordonne  Timpression  du  rapport,  et 
renvoie  la  discussion  du  projet  à  la  séance  du  mardi 
suivant. 

M,  le  président  annonce  quHl  a  reçu,  depuis  la 
dernière  séance  j  un  message  de  la  chambre  des  dé- 
pûtes  ,  contenant  envoi  d'Une  première  résolution 
prise  par  cette  chambre,  le  1 5  de  ce  mois,  relative- 
ment aux  dettes  contractées  par  le  Roi  en  pays  étran- 
ger, et  d'une  seconde  résolution ,  dont  Pobj^t  est  de 
supplier  le  Roi  de  faire  connaître  à  la  chambre  le 
montant  des  dettes  qu'il  ^  contractées  en  pays  étran- 
ger, pour  lui  et  la  famille  royale,  et  de  proposer  une 
loi  qui  déclare  ces  dettes ,  dettes  de  l'Etat ,  et  qni 
indique  le  mode  et  le  moyen  de  les  acquitter. 

Après  la  lecture  de  ces  deux  résolutions,  M.  le 
président  ordonne,  conformément  à  l'article  i5  du 
règlement  de  la  chambre  ,*  Pimpressi(&  et  la  distri- 
bution ,  tant  aux  bureaux  qu'à  domicile ,  des  pièces 
qui  viennent  d'être  lues. 

Au  npqx  du  comité  des  pétitioos  ,    M.  le  comt^ 
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T^ornudet,  Pun  àè  ses' membres  ^  obtient  la  |>arole  ^ 
et  fait  à  rassemblée  le  ^rapport  de  différentes  délibé*> 
rations  prises  |  à  la  date  du  t2  mai.  dernier ^  par  le 
conseil  municipal  du  bourg  de  Saint-Saturnin  j  ar** 
rondissemënt  d^Apt^  département  de  Yaucluse,  et 
transmises  sous  la  date  du  premier  août*  Ces  délibé- 
rations expriment  le  vœu  du  conseil  municipal  sut* 
différens  objets  de  législation  et  d^administratioa 
publique. 

Lerapporteurobserve  que  de  pareilles  délibéraitions 
ii^ont  rien  de  commiin  ^  ni  avec  le  dtôit'de  pétition^ 
garanti  par  ^article  53  de  la  charte  ^  ni  avec  le 
droit  ^  accordé  à  tout  citoyen  par  Part.  8^  d^ëmettre 
son  opinion  sur  la  chose  publique. 

L^un  et  Tautre  de  ces  droits  sont  essentiellement 
individuels  j  et  ne  peuvent  être  exercés  par  aucune 
assemblée  ^  si  elle  n^a  le  caractère  de  i*6présentation 
nationale» 

La  loi  ,  qui  a  créé  les  conseils  municipaux  ^  a  dé^ 
terminé  leurs  attribqtions  ^  dans  lesquelles  ils  doi- 
vent se  renfermer}  tout  acte  qui  tend  à  les  accroître 
est  une  véritable  usurpation  é 

Le  comité  proposerait  de  renvoyer  au  ministre  de 
rintéiieur ,  pour  faire  prononcer  leur  nullité ,  k$ 
délibérations  du  conseil  municipal  de  Saint-Satur- 
nin •  si  ces  délibérations  ne  remontaient  à  une  date 
qui  les  exci^se.  Déterininé  par  cette  cop§idératio|iy 
lecomité  se  borne  à  proposer  à  Tassen^blée  de  passer 
à  Tordre  du  jour.  Cette' conclusion  est  j^doptée. 
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rôle,  et  tmi  ç^mpM  h  V^^^P^h^^  4' HP?  pétilioii 
adresfé^  par  U  ^i^ur  Jpsfftfl^^  $ecrétaife  eu  cbf^i  cU 
la  ix^airie  4^ffièrps ,  ^par^en^f  ^t  4h  ^^? 

Ce  pétitippn^re  eqppo^^  qi)e ,  par  testfii^efit  du  7 
UQYexnbre  ^787 ,  ^.osept  l^$palle^  ^jx  .f)iicle  ^  a  ins- 
tilué  ppup  héritier  le  père  de  Texposolit  ^  d^vec  substi- 
tubLon  en  fayeur  d^  celui-ci  ;  que  $01^  oncle  est  mort 
le  4  mars  1788  ,  et  son  père  le  24  septembre  i3i3} 
qii«9  Âur  lafpi  de  Ip.  »ub^li^ntioi|  >  Ii^i-m^ie  s^est 
jnarii  efi  1799  ;  iv^ais  q^p  Içs  ^foti^  de^  ^5  octobre  et 
Vi-  novesiibiie  dfi  ^tte  anpëp,  ^yfl!^^  i^bqli  nqn- seu- 
lement le§  8u)3^tUutiop9  ^  Y^^if  i  nig^s  celles  qui 
étaient  déjà  faites,  jl  ^^0;  t|4  pfi^é  4^  M^i^  qv^.^"^ 
^ppar^TO^iwî  p^f  la  niQft  du  testateur»  II  réclame 
O^f^p  l'fiffel  r|é,tfpaqfjf;q^'il  suppose  à  ces  lois. 

JLe  T^^^oxX^y^X  ^ipnonce  qi:^e  le  comité  s^est*fait  re- 
présenter lés  lois  des  25  octobre  et  14  novembre 
\n^^^  et  qu'il  n'a  pu  y  voir  cet  effet  rétroactif  g ue 
lei^r  imput^  le  sieur  Estalle,  LVrticIe  ii  j  le  seul  où 
cet  effet  ppurrait  exister^  porte  ce  qui  suit  :  ce  Les 
substitutions  faites  avant  la  publication  du  présent 
décret  y  qui  ne  seront  pas  ouvertes  à  l'époque  de  ladite 
publication  ^  son)r  et  deineurent  ^bQUe$  ».  Four  que 
cette  disposition  èontîntun  offet  rétroactif^  il  faudrait 
qu^elle  préjndiciât  à  tin  droit  acquis  ;  maïs  il  »^  a 
de  droit  acquis  A  \ine  ^substitution  que  par  la  moit 
de  celui  qui'  e!n  est'  greté ,  on  pair  ^échéance  de  I|t 
condition  imposée  an  substitué.  Lé  père  de  l^exposant 
n'est  mort  i^éjt  i8i3  j  celui-ci  m'at^it  douc^  eâ 
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47^  2  aucun  droit  ac<juis  ^  et  les  lois  rendues  à  cett^ 
époque  n^ont  pu  avoir  un  effet  rétroactif. 

Le  rapporteus  ajpute  qpe  |e  ,,rip9pe  sur  lequel  ces 
lois  sont  fondées  est  le  même  qui  sert  de  ba^e  à  Tor-* 
donnaince  de  XiQ^is  XIV^  ouvrage  4^  Fillustrc  d^A» 
guesseau  y  et  qui  restreint  à  deux  degrés  ^  non  compris 
le.gKJ^Y.é.  le^s  substitvttions  antérieures  qui  doivent 
en  parcourir  quatre. 

-  .P'SP^^^  ce§  mçtifV^  et  Tavi^  dii^  comité ,  Ip  rappor-» 
leur  propose  à  Passemlplée  de  déclarer  qu^il  ii^y  a  pas 
lieu  de  s^occuper  de  la  demande  du  sieur  Estalle. 

La  chambre  ayant  'adopté  cette  conclusion ,  plu* 

t»m^  «^i  yfep^^çt  4?|tçft  §|^t^H^i^,   çf  qui  Jr^ç 


•T 
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(i)  II  serait  sans  Jouta  trèe-utiie  que  lepubjKc  Bt  ins^ 
fruit  ie  ces  prinaipes^  mtàn  pat  quella  voîa  pe>arra>4i*îl 
•n  acquérir  la  conmaistattcat 
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t)E    M.    I.E    DUC    DE    BRANCAS  » 

\  £NfOTi   I^AR   LUI    A    ^.   Lk   CoMTE  ÉOtSêlt^iy^AlXÙLÂS  i 
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Pour  être  lu  d  la  Chafnhre  des  Pairs  ^   détlbéfant  sttt 

le  Éudjet* 


«1*^ 


•  ... 

MBSSiBXTks  j    tbus  ihe  verfe2  défendre  l)eaQtlc>ti{^ 

tnoins  la  liberté  du  trésor  royal  q^iie  je  n^ai'défep^U 
la  liberté  de  la  presse;  car^  ^ce  inè  semblé  ^  on  né 
saurait  prendre  des  écus  pour  des  idées,  sans  prendra 
^tissi  ses  pocher  poUr  s^  tète.  Miais^^ofmnie  beaucoup 
de  braves  gens  peuvent  toitibeir  daïlS  ctXié  méptisè,  €it 
ne  pas  craindre  de  se  tromper ,  je  rappelerai  à  la 
chambre  qu'il  s'en  faut  bien ~<jûe  )*àîe  dif,  que  j'aie 
soutenu  qye  la  liberté  de  la  pri^s«f&  ,doivje  n^avoir  au- 
cune limite*  iNje:fût,-ce  donc  que  par  analo^e^je 
pense  que  la  liberté  du  trésor  royal  doit  avoir  des 
bornes  ;  et  que  si  des  lois  répressives  suffisent  pour 
•punir  les  prodigalités  de  la  liberté  d'écrire  ^  des  lois  ré-* 
préhensives  doivent  prévenir  les  prodigalités  du  trésor 
public  \  car  enfin  y  dans  le  cas  des  délits  de  la  presse  y 
/  '  les  coupables  sont  punis  ^  ta'ndis  qu'en  finance  c'est 
précisément  le  contraire.  Aussi  le  Roi  n'avait-il  pas 
manqué  de  soustraire  la  pensée  à  des  censeurs  minis<^ 


>  ^ 

léiiels  V  et  de  soumettre  les  fîtiances  à  la  censure  iià<^ 
tionale  des  députés  du  peuple.  Il  faut  donc  penseI^ 
qu^^|L;chânlbi^e  d^  ^|â}iur(^  û^â  piçintin^^dç  ba-^ 
lancer  les  besoins  de  TEtat  et  les  facultés  indivi-» 
duelles.  Mais  comna^a^  on  résultje-t-il  <|u^on  pourra, 
payer  à  présent  beaucoup  plus  qu^en  i8i3? 

La  contrjkbutioxir  foncitire  %  établi&^ur  le  ,ta;iix  de  la 
contribution  foncière  de  iSiS^  se  monte  aussi  à  ^\o 
et  quelques  millions.  On  y  ajoute  60  centimes  y  ce 
qui  porte  le  total  de  cette  contribution  à  36o  et  queU 
qbe^  ?Aillit)n«.  ^  '    

^Êii  -îStS  V 1^  centîhaes  ^  ajoutés  aux  240  millions  ^  : 
ne  abonnaient  que  34,  de  sorte  qu^on  paiera  16  ceri-^  • 
tiînesy faisa^it  24'itiiHïons  de  plus  qu^^n  i8i3;  tt 
pourtant  alors  le- trésor  public  puisait  dans   cent 
trénte-d«iii  dépàrternens  ^  «ans  compter  le  royaume  - 
d?Il!alîe'ét'  Illlirie  :  tandis  qu'après  avpir  perdu  ses 
plù^  fi'che^  départcmens^  la  France  n'en  a  plus  que 
qbatre'-vingt*>trois*  La  surcharge  serait  donc  dans  !• 
rapport  de  quatre-viug  trois,  à  Cent  trente-^deux^ 

D'après  ces  bases  incontestables  y  j'invite  la  cham- 
brefiàiie  Joindre  son  TOte  à  celi^i  des  députés  j  sur  le 
biidjiet,  qu'après  avoir  eu  communication  des  élé^  . 
lûens  qui  leur  ont  fait  croire  que  la  f*raiice  ^  ayant 
perdu  beaucoup  ,  peut  cependant  payer  bien  davan*; 
tage. 


T  O  MB  I^'* 
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DE  LA  POLITIQUE  DES  ANGLAIS , 


ET  DE  LEUR  CONDUITE 


ENVERS  LES  AMÉRICAINS. 


■r-^. 


Tavt  que  Napoléon  a  conservé  sa  pui^^aifç^,^  les 
|>rinces  dç  TEurope  n'ont  cessé  de  se  tenir  je^^gardt 
contrç  6qn,  ambition.  Les  Anglif^  se  spnt  pr/^entés 
pavtont  coiT)n;ie.  des  libérat^i^s-;  .parfont  on.  l^s  a  t|i 
donner  des.  sççours  aux  peiif^leSjjopprin^é^^  ef  leur 
cénérosilé  calculée  a  trouvé  des  admira teui'S  îusque 
dsLu^.le.sein  dç.  la  ïlranqç^.  Le  ppuyo^r  ip^x^çnjti^  ^ 
l'EmperisiUi:,  s?est  évanou^i  y  et  alçrs  on  a  yu  que  les 
Anglais  ^  cçs  prétendus  libérateur]^  ^  étaiçpt,  deyenus 
les  maît.i:e$..des  p^uplp^  g^^^ç  disaiçn^  ypuijoiç,  af- 
francUirii  r  ,:...  , 

Usent  déliyré:  l«s  E?pagp/>1§.  d^  «^"YÇSftÇfff  Çîtf  jl^fu 
]a  force. ienr  avait  do^néj  mais  ils  le^Je.oif^^fai^.perr 
dbe  leur^  colonies  ;  ils  ontidéUvré  la  ^p\]flJ;\â^^^r^m 
ce  n'a.  été  que  pour  Is^j^Qum^^P  A  le^f  djqflf^içyi^on; 

ils  ont  délivré  la  France,  mais  ils  lui  ont  enleyé  une 

'  •  •       • 

de  ses  provinces  les  plus  florissantes;  ils  lui  ont 
rendu  quelques  colonies  ^^  mais  ils  ne  lui  ont  renda 
que  celles  dont  la  conquête  devenait  impossible  ^  oa 
^çUes  dpxxt  il$  pourraient  s'emparer  de  nouveau  ;  si, 
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IÏWlbGftnfiai^t;WV.lç^tçj^i,  4e,Raif  dç  3o  mai ,  nous 

Leur  politiqji\e,  s]e§t,  ^qrrtout  tnige  à  découvert 
Içrsgue  ^^  PAVM^  traité  fie  paix  y  ils  otit  stipulé  qu^au- 
cun  peuple  d^Eurdpe  ne  pourrait  donner  de  se* 
cours  aux,  Etats  -  Unis  de  PArpérique  dans  un$ 
guerre  où  ce;s  peuples  ne  combattent  que  pour  leur 

indépendance  ;  alors  on  a  pu  voir  que  ces  hommes 

'j.f   'j*r  rv»  ;;'■•?  /«!'»•♦     k  ..  «'  »^        '    f- 

si  généreux ,  qui  ne  se  déterminent  entre  une  action 
criminelle  ou  vertueuse  qu'après  avoir  froidement 
calculé  les  i:ésultats  de  Tune  et  de  Pautre.  n'avaient 
consenti  à  la  chu^  d!un  tyran  que  pour  succéder  à 
sa  tvrannie  •  et  pour  assei^ir  avec  plus  de  facilité  le 
&eûl  peuple  qui  refuse  derSe  soumettre  à  leur  domi* 

nation* 

■  •  ' '  "î    ,  -  .  . 

,  Il  ne  sera  peutrètrc  pas  inutile  de.  faire  connaître 
les  causes  de  ceH®  suerre  :  on  verra  quelle  est  la  îus' 
tiçe  de^  ces  Anglais  tant  vantés^'  çnvers  If  s  peuples 
quHls  ne  peuvent  plus  trorpper. 

L^ esprit  du  peuple»  dit  un  de  leurs  îoumalistes  « 
est  exalté  par  les  fanfaronades.  qiie  font  ceux  qui  le 
inènent.  i^u  sujet  des  victoires  et  des  copiquètes  de  nos 
arhiées.  Mais  il  ne  faut  pas  espérer,  comme  ils  le 
prétendent^  que  PAmériqu^e  sera,  bientôt  soumise 
par  ceux  qu'ils  appuient  Us  conquérans.de  la  France^ 
C  est  Yopinion  publique  que,  la_  conquête  de  l'A- 
mér^qfiç  f:^%  uçe  en^rçjyçisej  d!une  t^ès- petite  im- 
porl^an^e-^av^Ç  le  t^Ulps  naus.  verrons  jusqu'à  quel 
point  ceJjt^L.OfimoaiSSt.  &ndéa.  Mfif  iL  «^ta  essentiel 
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de  se  rappeler  les  causes  de  cette  guerre  ;  car  si  elle 
dure  long-temps  et  amène  après  elle  de  funestes  évè« 
nemens  ^  il  nous  sera  sans  doute  permis  d^examiner 
«'il  n'aurait  pas  été  possible  de  Uéviter. 

Nos  querelles  avec  F  Amérique  n'ont  pas  cessé 
depuis  le  règne  dû  prince  qui  nous  gouverne.  Voici 
quels  sont  les  motifs  réels  Ae  la  guerre.  Les  Améri* 
caiiîs  se  plaignirent  de  certains  ordres  du  conseil  qui 
furent  rejetés  il  y  a  environ'  deux  ansj  en  même 
temps  ils  se  récrièrent  sur  ce^qiie  nos  officiers  de  ma- 
ïiue  faisaient  arrêter  leu^  bâtimexîs  en  pleine  mer^ 
et  enlever  de  vive  force  tous  les  niatelots  qu'il  leur 
plaisait  de  considérer  comme  Anglais  (i)«  II  est  bien 
Constant  que,  par  suite  de  cette  mesure  prise  par 
nos  officiers  ,  des  milliers  d'^Américains  furent  forcés 
d'aller  à  bord  des  vaisseaux  de  guerre  anglais  y  servir 
comme  matelots ,  furent  soumis  à  toutes  les  règles 
,  de  la  discipline-^  et  à  toutes  les  punitions  qui  en  sont 
la  suite.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  supposer  que  nos 
officiers  guidés  pardeissentiméns  hostiles  y  aient  abusé 
de  leur  pouvoir  ;  mais  nous  devons  au  nioins  sup- 
poser qu'ils  n'étaient  pas  en  état  de  prouver  si  leis 
matelots  qu'ils  enlevaient' étaieiit' ou  n'étaient  pas 
sujets  britanniques';  puisqu'on  ne  peut  nier" que  dés 
centaines  d'hommes  ont  été  renvoyés  de  riosvfdsseaux 
par  les  ordres  de  l'amirauté,  d'après  les  dèflaârides 


{ I )  Tandifrqùe  les  Anglais, déclata aient  contre  Ik  traîtb 
des  nègrer,  dont  ils  n'avai«nt  plus  besoin ,  ils  ravissaient 
Us  bl9BCi  qu^ilA  jugeaient  derroiri  leur  être  «dtos. 
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Aa  CQusul   amëricain  à  Londres^  qui  représentait 
que  ces  hommes  avaient  été  ravis^  comme  on  Ta  dît* 
Maintenant ,  il  nous  est  bien  facile  de  dire  que  ces 
hommes  pouvaient  aussi  bien  servir    dans    notre   ma^ 
n90  que  dans  une  autre.  Il  nous  est  facile  de  fermer 
nos  oreilles  aux  plaintes  qui  se  sont  élevées  contre- 
nôtre  inhumaiiité*    Mais  si  les  Américains   noufr 
traitaient  ainsi!  S^ils  étaient  en   guerre  «et  nous  en 
paix  ;  que  leurs. vaisseaux  arrêtassent  nos  bâtimens. 
marchands  sur  PjOcéan  pour  en  prendre  les  .matelots: 
à  xliscrétion;  \e^  4S$a)^tir  aux  règles  et  aux  punitions 
de. la  discipline  Américaine  ;  les  forcer  à  exposer  leur 
vie. à  combattre  pour  l'Amérique  contre  un  allié  de 
l'Angleterre;  Anglais  ^  que'dirions-nous?  Voilà  ce- 
pendant comme  nous  devons  considérer  la  chose  ^  à 
moins  que  nous  ne  voulions  abjurer  toute  considé- 
ration de  justice  ;  ou  regarder  les  .Américains  ^  non. 
comme  une  Nation  indépendante  ^  mais  comme  ui^e 
colonie  dont  les  intérêts  ne  doivent  pas  être  mis  en 
balance  avec  les  intérêts  delà  mère*patrie.  Four  nous- 
justifier    l'exercice    4u .  pouvoir  de    nos    officiers  ,. 
.    nous  dîm^s  que  ^  sans  cela^  notre  marine  serait  rui- 
née^ parce  que  nos  matelots   déserteraient  et  trou- 
veraient un  asile  assuré  à  bord  des  bâtiinens  améri- 
ddiis'  qu^on   rencontrait  dans  toutes  les  parties  d a  ^ 
monde.  Il  y  avait  quelque  chose  de  bien  humiliant, 
d^ukis  cette  excuse;  car  n'était-ce  pas  avouer  que  nos 
matelots^  trahissant  leur  loyauté^  Ui^*  honneur,  leur 
devoir ,  leur  sepmenjt  ^  leur  patriotisme  ,  sans  égarct' 
papr  \si  gloire  4e|iatre  prdpre  marine j^  étaient  toii... 


jonrs  prêts  à  d^rter  en  grand  nombre ,  tontes  les 
fois  quHIs  en  IroilTiiiient  VoCùaswn?  Vont  moi,  )e 
Ta  voue,  je  me  Sentis  toujours 'humiHé  d'une  tdle 
défense. 

Le  GouTërnéùii^iit  américain ,  ponr  prévenir  li^ 
hostilités  à  ce'snjet,  «condescendit  à  faire  d^  propo- 
sitions propres  'à  noUS 'mettre  à  Pab^  dn  àaihgeT  tfai 
nous  paraissait  si  à  ci'aindré;  iliotisertâ^ii^ontiepôû* 
vait  pas  eh  appeler  à  lui  avec  jaStiCe^,  pour  adopter 
des  mesures  à  ce  sujet  ;  parce  qû'2  était  en  droit 
d^em  ployer  i  son  service  toute  personn'e  qui  ise  pre- 
sentait  volontairement  ;  et  que  le  droit  des  Kations 
n^auloris^it  les  vaisseaux  d'aucùlâe  puissance  à  ar- 
rêter leurs  oâtîmens  en  mer  ponr  en  saisir  telle  per- 
sonne que  ce  pût  être.  Néanmoins  j  pour  nous  don- 
ner toute  satisfaction  et  toute  la  sécurité  qui  s^âccorde 
avec  celle  des  Américains,  il  consentit  à  ce  que,  quand 
x\n  de  leurs  bâtimens  serait  dans  déport,  n^im'porte 
dans  quel  pays ,  des  hommes  de  Péquipage  pussent 
être  réclamés  comme  sujets  aiiglais^  après  avoir  été 
bien  examinés  et  entendus,  et  leur  qualité  reconnue 
par  un  juge  de  paix  ou  par  tout  autre  magistrat.  Il 
consentit,  de  plus,  à  porter  une  loi  défendant  stricte- 
nient ,  sous  des  peines  très^sévèreô^^  d'employer  au- 
cun sujet^anglais  à  bord  de  ses  bâliniifns.  Ce  qu^iln» 
trouva  pas  jti^tè  ,  fût  de  laisser  '^  mkrins  entière* 
ment  à  là  disci'étîon  de  ôffîcîert  de  la  marine  an- 
glaise ,  et  cela  ^hlètSte ,  non  d^ils  HtA  port  où  Pon 
pouvait  en  appélérau  Gouvérncmehl^  niais  en  tner^ 
où  cefa  n*^Caît^alBprancàblé,*(tfà1iÛ^^eiti$tit6ïi^. 
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poijYaîtêtre  obtenue  ^  ou  enfin  laAitraîré  et  la  force 
faisaient  loi.  . 

.  Nous  ne  voulûmes  pas  renoncer  à  ce,  po*uv6îr;"riôu& 
persévérâmes  dans  ce  que  les  Atnérickins  âppcTaient 
liçtions  hostiles  ;  ils  coururent  aux  arrp.es  y  et  nous 
voilà  en  guerre  avec  eux.  Telle  est  la  cause  rééllo 
4^ une  guerre  qui  aurait  au  naturèllernérit  cesser  ^^ 
p^isqu'étant  en  paix  avec  le  reste  du  'njôndë,  il'n^y  a 
plus  de  prétexte  pour  enlever  des  matélois  à  Boid  des 
navires  des  £tats  -  Unis.  Les  Américains  n'ayant 
pl,us  à  se  plaindre  à  cet  égard  ,  rhàrmonie  aurait 
régné  entre  les  deux  pays /leurs  i'^a.tio^iis  coin inér- 
ci  aies  se  seraient  rél;^blies  ,  et  la  paix  aurait  pour 
cette  fois  étendu  ses  ailes  sur  tout  le  globe  nàbité.  Ea 
raison^  pour  laquelle  cela  ira  pas  eu  lieu  n  a  ete  ex- 
pliquée distinctement  da!ns  aucune  communication, 
publiqiue  provenant  «les  autorités. 

Dans  un  discours  prôiioncé  k  là  cbambre  des 
communes.)  un  des  lords  de  r amirauté  a  prétendu 
que  la  cause  de  la  guerre  était  Véloignerneut  de 
M*  Madisson  ^  ce  qui  signifie  à-peu-près  qi!i*'il.  faut 
conquérir  [l'Amérique  ,  et  prendre. nous  -mêmes  lea 
rênes  de  son  Gouveriiément.-  Les  npmnies  sages.  e0 
éclaires  qui  dirigent  les  journaux  a  Lçndres  ^  repre- 
sentent  continuelfemcnt  la  nécessite  de  détruire  la 
Nation  A^iéricaine  ;  de  profiter  du  moment  favorable 
pour  écraser  cette  N  a  lion,, qui  semlilé,  destinée  à  de- 
venir  iine  rivale  danjgereuse  sur  les  mers*  Il  y  a  des 
nommes  ici  qui  voudraient,  massacrer  tous  les  Amé- 
ricains |  seulement  parce  qu'ils  jouissent  d  line  pai<«, 
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faîle  liberté^  et  sont^  suivant  eux  ,  tfn  exe^mple  dan* 
gereustpourle  monde.  Mais  ces  hommes  sont  prudens; 
en  arouant  leurs  principes  abominables  ,  ils  les  dé* 
gisent  )  et  s^éfForcent  d^afficher  des  sentimens  plus 
délicats;  ils  excitent  les  ciaintes  patriotiques  du 
peuple  qu'ils  portent  à  cette  guerre  ^  en  lui  préseri- 
faiiit  ridée  que  ,  si  TAmérique  n'est  pas  boulcTersée  y 
ou  au  moins  abaissiée  ,  e;n  peu  d'^années  elle  sera  câ* 
pable  y  conjointement  avec  la  France^  de  nous  battre 

8ur  rOcéan. 

♦■       «  ■  - 

Ici  le  journaliste  rapporte  un. article  inséré  dans  le 
TAimesy  dans  lequel  on  remarque, qu*après  àvpir  fait 
la  récapitulation  des  forces  maritimes  de  T  Amérique^ 
et  aToir  traité  MM.  Madisson  et  JefFerson  d'infâmes 
conspirateurs  9  l'auteur  ne  voit  d'autre  remède  au 
mal  qu'il  paraît  craindre^  que  l'entier  anéantissement 
4e  la  marine  américaine.  Puis  il  ajoute: 

Si  l'on  se'souTient  des  plaisanteries.de  cet  homme 
0ur  la  marine  américaine^  il  y  a  environ  deux  ans  ^ 
Pl^  doit  rtre  des  réflexions  sérieuses  que  lui  fait  faire 
la  simple  vue  de  la  liste  des  .vaisseaux  américains. 
Mais  pourquoi  cela?  Pensé  -  t  -  îj  que  Jb.iïît  tnillious 
d'hommes.,  habitant  un  pays'qui  renfermé  plusieurs 
rivières,  dont  les  plus  petites  branches  sont  plus 
iaxgea  que  la  Tamise  au  pont  de  Londres  ;  qui 
]^oduit  le  maïs,  des  m"elons  ,  'une  récolte  de 
froment  et  une  autre  de  sarrasin  dans  le  même 
champ  et  dans  la  même  année  ^  où  les  récohes 
«ont  portées  dans  la  grange  au  milieu  de  septem- 
Ve>  où  les  pêches.  ci:oissent  en  grandie   abondance 
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,  et  arep  dix  fpis  moins  de  travail  que  ne  nous  en  coûte 
la  cùltiri-e  des  pommes  dans  le  Sommersetshire  ;  où  le 
"bois  de  construction  se  trouve  an  bord  des  rivière^  , 
sur  lesquelles  l'es  vaissau?  de  première  force  peuveiit 
nayiguer  ,  ce  qui  invite  à  la  construction  pour  VO- 
céan  5   où  les   champs  sont  entourés  et  séparés  pat 

'^ës/barrières  de  cèdre  et  de  cbâtaignier;  pense -t -il', 
dis -je,    qu'il  soit  possible  d'^em  pêcher  un  tel  peuple 

"de  devenir  une  grande  puissance*  maritime ,  et  d  ac- 
quérir la  plus  grande  prépondérance  parmi  les  Na- 

*tîoris?yil  est  aèsez  sot  pour  se  bercer  de  telles  espé- 

^râncès ,'  il  doit  être  plus  borné  que  tous  ses  confrères 
les  journalistes,  t épen dan t,  c'est  pour  exécuter  cette 

'  pieuse  entreprise  qu'il  faut  arrêter  les  progrès  de  la 

'  nature ,  élever  une  barrière  contre  la  force  naturelle 

'des  choses ,   arrêter  W  effets  de  la  chaleur  du  soleil , 
dépenser  plusieurs  ceintaiiieis  de  "m illions^  sterling ,  et 
mire  couler  des  torrens  de  sang. 
"    Ce'ii'est  pas ,  il  faut  l'avouer,'  une  réflexion  agréà- 

"ble,  que  celle'  de  penser  qiie  l'Angleterre  doit  un 
jour  être  éclipsée  sur  les  mers.  Mais,  peut-on  justifier 
ou  essayer  de  justifier  une  guerre  qui  dévastera  un 
pays,  sur  le  simple  -soupçon  que  tôt  ou  tard  ce  pays 
nous  surpassera  en  puissance?  Les  chances  en  nolte 
faveur  sont  que'  lès  Etats-Unis  d'Amérique!  seroîit 
un  jour  divisés.  Dans  ce  cas,  ils  feé  feront  souVent  la 

"guerre,  et  peut-êtfe^q'u'âUcun  ûe'cès  partis  n'égalera 
P Angleterre  en  puissance.    '         '  ^  " 

Si  quelque  chose  pouvait  prolonger  leur  nniôn  atî- 
delà  dç  ce  qu'elle  doit  durer  naturellement  ,'c'iest  une 
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guerre  entreprise  tontre  eux  diaprés  les  principes 
présentés  par  le  perfide  et  lâche  écrivain  ^  dont  les  dé* 
clamations  serontplus  favorables  à  M.  Madisson  qne 
tout  ce  que  lui  ou  ses  amis  pourrait  effectuer  ;  car 
enfin  )  le  but  de  cette  guerre  est  d^écraser  P Amérique 
dans  un  moment  où  elle  nV  plus  d^alliés^  afin  que 
plus  tard  elle  ne  puisse  avoir  aucun  moyen  de  défense 
contre  PÂngleterre.  Ce  n'est  pas  une  question  de  dr<Ht 
que  ce  sage  agite  pour  le  moment;  mais  c'est  pour 
l'avenir  *  ce  L'Amérique  peut  devenir  une  rivale  dan- 
gereuse sur  les  mers  ;  donc  iious  devons  la  détruire^ 
nous  devons  anéantir  sa  marine.  » 

Il  appelle  le  président  américain  et  les  membres 
du  congrès  y  des  conspirateurs.  Mais  qu'appellera- 
t'On désormais  conspirateius  ?  Quel. arrêt  veut-il  pro- 
noncer contre  MM.  Madisson  et  Jefïerson  ?  11  ne 
Pa  pas  communiqué  ,  et  il  peut  bien  se  taire  là- 
dessus,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  l'un  et  l'autre  tom- 
bés dans  ses  mains.  Il  est  vraiment  étrange  d'en- 
tendre appeler  conspirateur  le  premier  magistrat  d'une 
nation  indépendante , .  uniquement  parce  que  cette 
nation  est  en  guerre  avec  nous  :  personne  n'avait 
pensé  jusqu'à  présent  à  traiter  de  conspirateur  le  roi 
de  Prusse ,  l'empereur  de  Hussié ,  l'empereur  d'Au- 
tiiche  y  le  roi  d'Espagne,  qui  ont  tous  été  en  guerre 
avec  nous  dans  les  dix  dernières  années.  Cependant 
ce  titre  leur  était  applicable  aussi  bien  qu'à  M.  Ma- 
disson ,  premier  magistrat  d'une  nation  aussi  indé- 
Pendante  de  nous  que  là  Prusse  ou  la  Russie. 
Depuis  la  chute  de  Napoléon,  ces  vils'^esclaves  ont 
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toujours  parlé  3c  PAiilérique  de  manière  à  âdift 
faire  croii^  qu^ls  la  bôiïsiâéfaient  comtiië  'une  cbltt* 
liie 'révoltée ,  et  qu'îlâ  ont  ftefinitivenieiît  aàô^ké  ïë 
projet' 3.e  Ta  ramener  ^à' l\>bâssàhce.  Si  ceà  ^clàves 
pouvaient  seulement  tatïter  rÀiiiëri^ue  pendant 
vingt-qiiattJB  heures  ^  ils  penseraient;  biénlôt  àùtte- 
meht.  Mais ,  en  atténdatit ,  Ils  troiivëlit  «f&^oiiiiïî^ 
âtrompfer,  dés  esprits  feibUs  qu'ails  m^ti^«îf%^^ 
reur ,  et  i^i  ne  s'a^érdeVront  de  leur  éfëdulIiK  ^((n% 
près  une  funeste  expérience. 

Un  journal  (  le  Censeur  Ecossais  )  publiait  ^  il  y  k 
quelque^  jours  9  une  conversation  quiy  disiàit-dn  ^ 
avait  eu  lieu  entre  M.  Jéffrkys  ët'M.  M'adissoti.li'oh 
rapportait  que  ce  dernier  j  îétant  a  table  avec  M.  Jef- 
frays,  lui  demanda  ce  que  le  peuple  d'Aiï'glîeter/e 
pensait  de  la  guerre  aVéc  PAmérique;  à  quoi  M.  Jef- 
frays  répondit  quHl  en  avait  entendu  parler  seule- 
ment une  fois  par  quelquVïi  à  Liverpool.  Aîïiîsi  ,  'à 
les  eti  croire,  une  guerre  avec  PAmériqufe'éèt'^e  H 
peu  d'importance,  polir  la  grande  nation  Hh^îhfée'j 
que  le  peuple  n'y  fait  pas  même  attention.  H 
y  fera  attention  par  les  avis  des  recevciiï^s  dts/iàlies^, 
si  ce  n'est  par  une  autre  voie.  Ces  Mefe'îeùt's  iVifr 
diront  ce  que  c'est  que  d'être  en  guerre  av^c  l'Amé- 
rique. Cependant  la  fausseté  de  ce  mépnk  éstVe'ri'dïife 
manifeste  par  l'article  même  que  je  fciiflq'iSê^J  ïkr  ft 
y  est  dit  que  la  liste 'de  la  marine  kmérîcitine  aôît 
causer  de^  très-sérieuses  réflexions  :  ce  ii^esV  ^pîYii  ^h 
sujet  d'ironie.  L'écrivain  s'écrie  ;  JStJtàs't'iJiBd^^pèût 
aire  appelé  unç  marikc^'eXÏX  ct^'^uê  Hàti^'iil/^'nktid^ 
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noie  dépend  de  cette  guerre*  Si  ce  par^igraphe  est 
lu  par  M.  Madisson  ,  il  ne  manquera, pas  de  rire, 
au  rapport  de  notre  Censeur  Ecossais  qui  ,  je  ^ 
pense  ,  s^en  retournera  chess  lui  bien  fâché  contre  un 
peuple  dans  la  basse  classe  duquel  il  ne  trouverait 
pas  un  yéritahle  Américain  qui  lui  âtât  son  cha- 
peau. (Test  .dans  le  Hïomijtg'Chronicle  que  j^ai  lu 
ce  paragrai^e  ;  et ,  Tenant  de  cette  source  ,  je  crois 
assez  que  M.  Jeffrays  en  est  Tauteur.  Qu^il  ait  dîné 
avec  M.  Madisson  ,  cela  est  possible ,  suivant  Fha* 
bitude  du  pays  ;  mais  il  n^est  pas  probable  que 
M.  Madisson  lui  ait  fait  une  question  semblable. 
En  tout  cas  ,  ce  n^est  pas  reconnaître  Thospitalité 
et  la  condescendance  du  Président ,  que  de  publier 
une  telle  anecdote. 

Iiies  rois  et  les  princes  ont  raison  de  se  distinguer 
par  de  superbes  voitures  y  de  grosses  perruques  et 
de  grandes  robes,  etc.  Ce  brillant  en  impose  au 
vulgaire;  niais  le  peuple  d'Amérique  n'a  pas  jus- 
qu'ici fourni  à  son  premier  magistrat  les  moyens  de 
£aire  tant  d'étalage.  Toute  sa  liste  civile  ne  pourrait 
y  suffire.  Pour  compenser  cela  ,  M.  Jeffrays  aurait 
pu  voir  un  samedi  mat^in  ,  sur  les  sept.heures^  dans 
les  villes  de  Philadelphie  et  de  New-Yorck  ,  cinq 
cents  ouvriers  revenant  du  marché  avec  une  grosse 
«TolaiUepour  le  dîner  du  lendemain:  il  n'en  aurait 
.  pas  rencontré  un  qui  lifl  -eût  cédé  le  haut  du  pavé , 
ou  qui  .eût  dté  son  chapeau,  devant  lui;  et  cela  mé- 
ritait bieurattention  d'iHi  philosophe  et  d'ijin  aqteur 
qui.  écrit  çiir  l'économie  politique.  Avoir-  rapporté 
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cela  dans  le  Morning  -  Chronicle  ^    aurait  fait  plus  ' 

dUionneur  à  M.  JefFrayfi  qu'une  petite  et  méchant* 
anecdote. 

Quoi  qu'il  en  soit  ,les  Américains  nous  ont  guéris ,' 
n'importe  à  quel  prix  ^  '  du  mépris  que  nous  avions 
pour  eux  ;  et  je  pense  que  leur  conduite  sera  telle , 
que  nous  serons  forcés  de  les  respecter  tous  les  jours       '  ** 

de  plus. en  plus.  Si  l'on  me  demandait^  l'Angleterre 
doit -elle  céder  quelques-uns  de  ses  droits?  je  répon- 
drais qu'une  giïerre  perpétuelle  ^  et  des  taxes  pour  la 
soutenir  y  seraient  préférables  à  l'aTilissement  \  mais 
il  n'y  a  aucun  obstacle  qui  nous  empêche  à  faire  la 
pkix  ;  et  quant  à  soutenir  -  une  gùet're  qui  a  pour 
but  d'empêcher  l'Amérique  d'être  forhiidkble  à  Fa- 
venir  ,' c'est  une  "idée  *qHi  ne  peut  êlré  sérièusemeht 
nourrie  par  un  honinle^ui'n'^esC  pas  dé|)oûrVu  âu'setis 
commun' et  de  tout  principe.  '    '     •   •    .    •    . 


►^  ■»    •wmtmmi^m^   >     %     ti<u»0     ■.« 
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ADIEUX 


A  LA  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE  (i). 


t  '    > 


ce  Varice  illudunt  pestes.  » 

Xi^ipoQus  actuelle  ..  en  décidant   du  sort',  de  là, 

pressa  •  doit  être  une  des  plus  impor,tanWs  de  notre 

X        •' »  '  "      .-....•►*     . .  ; ^  .  *•  "  >  :i;j  i, :.  »       i  .  *•  » 

(  1  )  Article  commudiqué. 


(&5o) 

hîsf oice  ;  elle  doit  àitmxxintf  Id  sç^rX  ^  la;  gén^ratioa 
présente  y  et  sans  doute  aussi  celui  des  généi^tious  qui. 
viendront  après  nous.  En  effet  ^  la  liberté  de  la  presse 
est  Puniquçt  moyen  de  foncier  un  esprit  p^b,liç,  dans 
jff^e^  n^piiarchie  ^et  Pe^^prî^t  public, étaxit^a,  seule  puis- 
sance capable  de  m^intenijç'  If  s  lois^  et  les  droits  de& 
ôtoyenS}  doit  être  considéré  coinme  un  bien  suprême 
quUl  &^agit  pour  npus^  d^acqp.é^roif  de  perdre  presque 
^ans  retour. 

^Pofifgfaff^e  supprimé  par  h.  censnrt^) 
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<    r  '       ,       _ 

Il  est  vraiment 
rc^i^quaUe  .que  p^ç  up  homme  de  talent  j  excepté 
le  min istre ,  iie  se  soit  déclaré  '  po û  r  lé  proiet  de  loi  : 
et  que  pas  un  de  ses  défenseurs ,  sans  excepter  te  mi- 
mistre  «n^ait  su  trouver  seuïepieiit  une  phrâ3e  raison* 

'  .**ii  r  r"«'  fiff?-^  t»'"  ^'f  ^.  (  I  ^ 
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naU^ ,  ou .  du  moms  spécieuse  «  en  faveur  de  ce  projet 
4|éplorable» 

^  lyiais^  puisq^u'il  en  est  temps  e^ncore^  profitons  de  ces 
dexpiers  momens  d^une  Irberté  sans  laquelle  toutes^ 
nps,  autres  libertçs  sei'pnt;  priécaires  et  nulles  par  cela 
zn^p^e^j  profitons-en ,  sinon  danç  l^espoir  de  la  con- 
server ^  du  moins  pour  lui  reivlre  le  dernier  hommage  ^ 
peur  acquitter  notre  conscience  et  rEonneur  natio- 
nal^  en  la  poursuivant  de  nos  vœux  et  de^nos  suf- 
fr«igçs  publics  jusqu'à  ce  qu'on  nous  l'ait  ravie,  Hen- 
dons  grâces  aux  noblè§  défenseurscde  la  constitution  y 
qui  ^  par  une  opposition  patiente  et  ferme  à  la  fois  j, 
ont  si  souvent  rédtdt  à  l'absurde  les  adversaires  de  W 

liberté  de  la  presse,   ^Recommandons  à  la  reconnais-* 

•'"'•'  ,'  '    . 

sance  el'%  l'admirlation  des  Français  leâbonoràbl-ei' 

'    •       '     '   '  •      ••   .'      .  •* 

noms  de  MM.  Benjamin  de  Cori^tant^  Raynouardy 

Lanjuiiiais  ,  Dedelày-à'Agier  ,  deBrancas,  Lcnoir- 
Xarôchë,  Cholef ,  Bbissrv-d'AnglaS,  Dumolard,..,.  s* 
disons   que  les  assemblées    représ^entatives  les  plu$^ 
formées  9  les  plus  mûries  par  un  long  usage  de  la 
li^r^j^  qPçenJt^g^u^f^jfpnj^ej^d^îne  aussi  belle  dis- 
cussion que  celle  qui  a  eu  lieu  à   la  chambre   des 
pairsLdii.cjôié  d^  llôjpqsition  au  pife)6>  4^il$'    ;    ,   *! 
Mais  j  après  tout  ^  comment  se  peut-il  faire  que 
tant  d'inconstitutionnalités  soient  sur  1q  point  d'être 
sanctionnées ?»••••  G'est:qiie  nou^in.Vvoji^  point  d'ies- 
prit  public  5  c'eirt  q^ne  ,^  znalgré  P4^idenoo  des.pi^^ 
çipes,  nous  n'avons' sur  nos  plus  ef^rid^  intérêts  que 
d«SO^lmons>moil^s,!E^t  flpttanles  .qpç^  npu^  sorarae^ 
<  jj^td'Â-^ban^iinin:  avee  ia>  derm%B».s2iidi^ér^afi^^ 


i-iii    C'    Ji 


>  %-o    '. 


../' 


f. .'      •'■.»..     I 


/ 


l  «  »       .  .  ■  ,  J 


(  55a  ) 

tant  nous  avons  de  peine  a  revenix*  à^s  habitudes 
Stupides  de  ^esclavage  !  Supposons  qu^en  Angleterre' 
un  ministre  malicieux  sVyisât  de  vouloir  attenter  à 
la  liberté  de  la  presse  y  et  instituer  des  censeurs  ,  pour 
le  plus  grand  bien  de  la  belle  littérature  ^  qii^ arrive- 
rait-il,  bon  Dieu  !  à  ce  singulier  ministre?  {Lignei 
supprimées  par  la  censure.  )  . 

'   '  *    ■  -..il... 

Chaque  bourgeois  4^  Londres^  tout  en  criant  vive  le 
J^i  !  produirait  légitimement  sa  demande  pour  Péx' 
pulsion  la  plu$  prompte  de  cet  enne,mi  des  lois.  Mais 
i^çus^  hélas ;!.a\ea  une  çonstili^tioa  plus  positive  en- 
core en  fave^r  dç  ^  presse  q^jç.c^le^es  Anglais  j  nous 
^jpi!ufmes.JI»oti^  d^^yyoir  cet  esprit  public  que  la  liberté 
^e.la  prosse  poui;iait  seule ^nous  donner  à  la  longue. 
B^si^uons^upiis.,  il  faut  la  perdre.  Faisons^ui  notre 
dernier  adieu  «.en  souhaitant.  aveoM^  le  duc  de  Bran* 
cas ,  que  W,  i;ujupi^tre  sç^t  t;e^pf)nsab}e  de  ce  funeste 
évènemeni..  ,         ../..,,  ..       -  G.  F. 


.    r 


SUR  LE  CONSEIL  D'EN-HAUT. 


#     $  t 


•     «     .  > 


.:'{)i\\ 


"^  Lorsque  les 'Français  IniQnt. d'ans. rordbiKiiaace  du. 
29  juin  dernier.  9. 4<û^  le  iRo^  rec^t^pfiaissait  V avantage, 
de  simplifier  l'organisation  de  son  Conseil  ^  et  qu'oH  ne 
pouvait  se  dispenser  de  la  mettre' en  'harmonie  a'vèc  led 
àhangemeris  sarventis  dan»  kt  -foràiè'  du  gouverne*' 
7n»nt{\)y  eiAute^'les  àahitidctdfi  fw peuples  y  cbaçun^ 

(i)  Trois  ministres  assurent  que  ce^  chaDgemens  ne 
sont  que  provisoires. 
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le  âefâiâÀla:^é'<|ue^'giiifiâit  la  qualification  de  nàn* 
^eil  d'on  haut  donnée  (  art.  5  )  au  eonseil  des  ministre^ 
etctueltetnent  existans  d 

'  Les  jouTnaUXj  eii  i;iias  apprenant  que  4e  Roi  À 
]pr^sidé  (aB  septembre)  le  conseil  d*en  hant^  provo- 
quent de  nouvelles  l-écheiches  sur  cette  très-singu- 
lière détiomination; 

Ce  que  l'on  trouve  de  plus  tlair  à  cet  égard  est  la 
dissertation  sur  le  conseil  d'état ,  insérée  dans  les 
^Mémoires  historiques  et  critiques  de  J\lezerai  (i)j  pu- 
bliés en  1753  (Amsterdam  ^  Jean-pFédoric  Bernard) ^ 
Pî^gQS  i^ç  çt  ^uiv^du  tome  H.,  f/i-i2i  On  y  lit  ces 
propres  expressions, 

-  ce  CT^s't  une  entreprise  maiiifeste  et  intolérable 
M  quatid  il  (le  cotisdil)  entreprend  de  casser  ou  rn- 
>x  hrmer*  des  .arrêts  «du  parleuiont.  Qa'ou  ne. dise 
»  point  que  le  lloi  étant  présent  à  la  délibération  & 
»  et  cela  se  faisant  dans  le  conseil  d^en  haut  ^  il  n'y 
»  a  point  d'autorité  au-dessus  de  la  sienne.  Car  ce 
V>  cqhseil  d^eh  *haut  est  tm'  mot.rtduVeau  forgé  par  les 
>3'  tniiiistres  jiour  appiiyer  leur  tyrannie*  C'est-  une 
5y  inrentionde  la  Régence,  sous  Louis  XIII  :  on  lié 


^>  fearàtt'aupaTavatat  en  c^ue  c^était-  que  le'conseii  d^ert 
»'  kàiit'.ijès  ëtrati^ett  (2)  ont  trorroinpu  la  façon  dô 
»"|)artèr^di  hos  pèrèsV  a^^si  ^eii  qu*î  léixH  inoeurà 
i>  et  leur  discipline. 


y  assiste  ;|f)as  pour  y 
55  son  ràyauriife;  au  contraire  ,  là  souveïraiueté  con- 
^  sistë  pàrticulîèfehient  à' lès'- maintenir;  C'e9t  yon 
i)'  sei*fnent',  c'est  le  édhtrat'biiHl  a  fait  avé«  ses-  f>ea* 
^  *  jilefi  .^  *  T6  lit  '  ce  *  (Jui  se'  tr'altë-  d  arts  sort  «ottséil  ne 

-"-  -  p—;..;  -„»A.i.       -t.i^-....  ^-._^^-: .      —  ■  . -j 

(1)  Le  manuscrit  est  à  la  bibLiothèque  du  Hoi. 

(2)  L<»  Concini^  les  Galigaï (\\ii  abreuvèrent  d'amer- 
tume tés"  dernières  années  d'Henri  XV,  et  au^qu^ls  là 
postéxité  reproche  l'assassinat  du  meilleur  à^B  Rois. 


\ 


/ 
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y>  peut  donc  pas  détruire  Tordre  établi  dans  son 

»  royaume. ...  »  '  #^ 

Dans  un  Mémoire  sur  le  parlement  de  France  {Ju* 
dicium  Francorum^  intercalé  dans  ce  même  Tolume^ 
après  avoir  soigneusement  distingué  la  personne 
sainte  et  sacrée  du  ILoi  de  ce  quHl  nomme  rame  de 
la  royauté^  Fauteur  anonyme  ajoute  (p^ge  i3>  )  : 

(  Citation  supprimée  par  la  censure*  ) 


Yoilà  les  principes  professés  à  la  fin  du  17^  siècle 
p^r.  un  historiographe  de  France  ,  Tun  de  -nos  histo- 
riens les  plus  véridiques ,  pnncipespublié^et  adoptés 
au  milieu  du  i8^«  siècle  f  et  que  le  19^.  ke  doit  pas 
s^attendre  à  voir  méconnaître  ^  au  retour  4^un  prince 
célèbre  par  son  érudition  ^  et  recommaitdable  par 
ses  vertus.  :<    . 

Ce  ne  serait  donc  pas  dans  le  dictionnaire  du  ma- 
réclal  d'Ancre  et  des  autres  Florentins  j  ni  même  dans 
celui  du  cardinal  Mazarin ,  ,que  les  ministres  du  Roi 
de  France  devraient  aujourd^Jiui  chercher  leurs  dé- 
définitions étranges.  Le  Peuple  Français. chante  ,  il 
est  vrai  y  beaucoup  moins  que  sou^  le  règne  de  Son 
Eminence  ;  mais  on  croit  que  pour  cela.rnérne  ^  il  eii 
mérite  plusil^égard  et  de  considération.        „  . 

B.  D.L.  £•. 


FIN  DU  TOME  FHEMIER. 
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F  R  A  IS  G  £. 
Paris  |  a3 — 3o  septembre  i8i4« 

J3|  ous  avons  commis ,  dans  notre  dernier  Bulletî-ii ,,  utifi 
erreur  que  nous  devons  réparer  dans  celui-ci.  Noué 
avons  désigné  M.  le  baron  de  Pommereul  comme  l*au- 
teur  de  l'instruction  pfl^  les  imprimeurs  ,  dont  nous 
à?ons  fait  l'analyse.  iMous  nous  sommes  trompés  en 
C^la  ;  cette  instruction  est  du  l3  juin  1810  ^  et  M.  de 
Pommereul  n'a  été  nommé  à  la  direction  générale  de  In 
librairie  qu'en  181 1 .  Elle  appartient  donc  à  M*  le  comte 
FortaUd  t  noiis  nous  empressons  de  le  déclarer  ici ,  afin 
que  M.  le  comte  ne  soit  pas  plus  long-temps  frustré  de 
rbonneur  que  lui  fait  une  œuvre  si  pleine  d'idées  libé-> 
raies. 

*-**Le  projet  de  loi  destiné  à  faire  considérer  les  Belget 
comme  étrangers  ^  et  à  leur  rendre  même  la  qualité  de 

Français  plus  difficile  à  acquérir  qu'aux  étrangers  ^ 

» 

vient  d'être  adopté  par  la  chambre  des  députés,' à 
la  grande  édifie ation,  sans  doute  |  des  puissances  étran- 
gères pour  qui  cette  loi  semble  avoir  été  faite  ,  mais  au 
grand  scandale  de  beaucoup  de  Françaisi  qui  cherchent 
vainement  quel  motif  on  peut  avoif  eu  pour  repousser 
du  sein  de  la  France  et  traiter  plus  rigoureusement  que 
les  peuples  avec  lesquels  nous  avons  été  long- temps  en 
guerre  ,  des  hommes  qui  ^  depuis  vingt  ans  y  versent  leur 
sang  pour  notre  défense  y  contribuent^  notre  gloire)  ali- 
iî«//.-.N^  la. 


« 
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mentent  notre  trésor  |  et  nous  donnent  tes  plus'grAndéi 
preuves  d'attachement  j  des  hommes  qui ,  depuis  vingt 
ansy  sont  nos  compatriotes^  auxquels  nos  lois  assuraient 
ce  titre  |  qui  parlent  notre  langue  y  qui  ont  adopté  nos 
mœurs  ,  nos  ussges  |  nos  habttudea,  et  qui  désiraient^ 
en  grand  nombre  y  demeurer  nos  frèrçs,  et  continuer 
d'of&ir  à  notre  patrie  le  tribut  de  leurs  fortunes  ,  de 
leurs  tal^ens  ,  de  leur  industrie  et  de  leur  amour.  Toutes 
ces  considérations  pouvaient  faire  désirer  au  GQUverx|e- 
9ient  anglais  que  la  France  résîstâ.^  à  Içur^  vœuXf  et  {et 
traitât  en  ennemis  y  afin  que  ];iQtKe  injustice  Ves  ^igrit  çf 
les  détachl^t  de  i^ou^  s  mais  pluyjg^  Anglais  étaient  inté- 
ressés à  nous  faire  commettre  ^fte  faute  ^  plus  noi^s  d^? 
TÎons  l'éviter  |  et  il  est  bien  hufniliant  pou^  oouf  d'avoiiç 
ainsi  sacrifié  la  justice  et  nos  intérêts  \  la  politique  du 
cabinet  de  Saint-'James.  Au  reste'  )  le  to^t  que  Pon  vient 
de  contracter  envers  les  Belgç^  n^est  nulLeinent  çeUû  dç 
la  nation  ;  et  quelque  rfgoujreuse  que  soit  \%  m^esure  quî 
vient  d'étire  piçise  4  leur  égard  i  nquv  spi^mea  bien  ç^- 
tain^  qu'elle  ne  leur  inspirera  pas  le  moindre  doute  vx\ 
les  sentimens  dVfFectiofi  et  d'çs^çie  quç  la  Francç  leur 
comerve* 


{Paragraphe  supprimé  far  la  censurp.  ) 
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^^TJn  Dieu ,  un  Rot ,  une  foi  y  une  loi  i,  telle  est  la 
devise  que  M.  le  maire  dç  Lyon  a  fait  inscrire  sur 
l'une  des  portes  de  cette  \iile|  à  l'occasion  de  la  visite 
que  Ifi..  le  comte  d* Artois  Tient  ^  tout  récemment ,  de 
faire  aux  Lyonnais.  C^tte  inscription  avait  déjà  existé 
aytreibiji  sur  la  même  porte  ;  et  M.  le  maire  ,  en  Vj 
&i8aat.reparaUre^  a  voulu  sans  doute  faire  entendre  au 
pri^e  ,gu'il  avait  envie  de  flatter  ,  que  depuis  le  re* 
tour  de  sofi  auguste  famille  ,  les  Français  étaient  reve- 
9ua  aux  anciennes  maximeê  de  la  mooarcbie.  £n  cela  | 
!QA.le  maire  de  Lyon,  nfa  pas  mieux  interprété  le  sens  et 
Peff^t  de  la  restauration  »  q^e  ne  l'avaient  interprété  y 
dans  une  autre  circonstance  |  MM  «  les  marguilliers  de 
Paris  ,'  et  que  ne  l'interprètent  tous  les  jours  cette  foule 
deScpurtisans  ambitieux  qui  voudraient  que  le  retour 
à  l'ordre  ne  fût  que  le  retour  à  tous  les  abus  dont  ils  pro« 
6taielit  autrefois.  Le  rétablissement  des  Bourboiis  sur 
\e  trAne  4^  France  |  n'est  nullement  le  rétablissement 
de  l'ancienne  monarcbie  :  c'est  une  vérité  qu'on  ne  sau^ 
rait.trop  rappeler  y,  partç  qu'on  ne  cesse,  de  la  mécon  - 
iiaUre;  La  monarcbie  française  vient  d'être  reconstituée 
sur  des  bases  tttuteé'tfouvelles  s  le  Roi  n'eât  plus  investi 
^ee  mêmes,  pouvoiré^  ;  il  n'e^terc^»  point  la  puissance  lé- 
gialatite..  Placer  son  autorité  avant  celle  des  lois,  Comme 
le  fait  M.  le  maire  de  Lyon,  dan6  sa  devise!^  c'est  donc, 
évidemment  renverser  l'ordre  actuellement  établi  dans 
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les  pouvoirs^  et  énoncer  une  maxine  tont-à-faît  !ncons« 
tîtutîonnelle.  QuVntend  d'aUleursM.  le  maires  parles 
TQots,  une  fui ^  une  /oi^  N^j  a-*t-il  qu^une  loi  qu'on 
doive'respecter  ?  N'y  a-t-fl  qVùne  foi  qu'on  doive  souf* 
frir ,  et  ces  mots  sont-ib  une  déclaration  de  guerre-  à 
quiconque  aurait  d'autres  opinions  religieuses  qu^  c,eUe$ 
de  M.  le  maire  ^  ou  qiii  ne  respecterait  pas  la  devise 
qu'il  a  l'air  de  nous  donner  coinme  une  loi?  De  quelqtie 
manière  qu'on  envisage  cette  devise  ,  il  est  impossible 
de  ne  pas  là  trouver  fort  inconvenante  ;  et  M»  le  Aiaire 
l'a  d'autant  plus  mal  choisie  ,  qu*en  qualité  de  msgis* 
trat  9  il  devait/étce  le  prémie|tf[  ^donner  l'exemple  du 
respect  pour  nos  nouvelles  institutions.  Mate  il'est  siir* 
tout  fort  répréhensiblè  de  TaVoir  fait  inscr ire  ««r  unmo* 
nu  ment  public  ;  parce  qu^n  la  plaçant  Ainsi  ,  jce"i^^t 
plus  lui  seul  qui  parle ,  de  «ont  les  habitans  de  hjon  à' 
qui  il  fait  faire  ,  certainement  sansteur  ^'^fttj  urie  pto« 
fession  de  foi  très -il  légale ,  et  qu^il:  met  en  quelque  sorte 
en  insurrection  contre  la  cbai'te  constitutionnelle.  Il  se- 
rait à  désirer  ,  ce  semble  f  ()ue  M;  le^iùairé  fût  inrité 
à  faire  disparaître  sa  devise  du  tieudù  il  Pa  placée. 

^*  On  vient  de  voir ,  danfir  IViiialy-Se  dea  jpi^ocès-ver- 
baux  de  la  chambre  des  paire ,  pi'étédèihment  rappor- 
tée ,  que  là  chambre  ,  en  votant  ^^  dans  sa  séance  du  i3 
septembre,  sur  la  proposition  de  la  chàmhre  des  députés, 
relative  à  la  liste  civile  ,  '  avait  cru  devoir  y  fèAre  plu- 
sieurs araendemens«  Ces  ametvdèmens ',  «{lii'odt  été^'pré- 
sentes  depuis  à  la  chambre  46s  dépurtés,  n'olit  point  été 
adoptés  par  elle  ;  et  l'on  assure'ljil^éllea'dè  «OFttVeau  en- 
voyé sa  proposition  à  la  chanthre  des  pairs  ,  à  l'effet  , 
sitns  doute ,  de  la  déterminer  k-  ifenoncer  aux  ebénga* 
mens  qu'elle  lui  a  fait  subir*  Si  cette  chamrbre  pçrsisif 
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f\nn9  sa  résolution  y  la  proposition  ,^e  la  chamjsre  des 
députés  sur  la  liste  cîvîl.e  ne  pourra  recevoir  aucune 
suites  et  'te  Roi  se  trouvera  dans  la  nécessité  de  prendre 
tout-à-fait  l'initiative  à  cet  égard  ,  et  de  présenter  !ui- 
fnême  aupc  chambres  .uii  projet  dé  Jpî  sur  la  liste  civile. 

•*^  Le  cours  des  efTets  publics ,  qui  s'était  élevé  de  ']5 
à  80  frV  pendant  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le 
|)udjet|  est  rapidement  descendu  de  «jo  à  72  ^  depuis 
^ue.  ce  budjet.)  q,ui  devais  commencer  en  France  Tère 
du  rrédît'  public  ,  a  été  îKlopté  par  la  chambre  des  dé- 
putés. Nos  publîcistes  s' (évertuent  pour  deviner  la  cau*e 
devcelte  jbaissQ.et  de  Jwe  baisse  précipitée  ,  et  i!s  ne 
sarrent  trop  à  q«uoi  les  attribuer.  Quelques  personnes 
pensent  que  M.  lé  bflfon  Lmrîs  pourrait  seul  donnef  à 
cet  égard  des  explications  satisfaisantes  ;  mais  c'est  là  ^ 
èit^oa  j  le  secret  de  M.  le  ibaron  ;  et  il  est  probable 
qu'il  ne  1e trahira  paaf»         »  > 

—  Une» ordonnancé  du  o.<j  de  ce  mois  vient  d'assù* 
i:er  la  conservation^  des.  ^ta^  lisse  mens.  fori;n  es  à  Paris  ^ 
iLiKi^Lai^s  et  aux  Barbeaux, -pour  l'éducation  de»  jeunes 
orpKelihs  de  la  Légion  i^'H^nneuV^  ètablTîisement  dont 
la  suppression  avait  été  ordonnée  par  une  ordonnance 
précédeme.  Le  (ipi  ,a^  viQuIu  sVssurer  personnellement 
si  les  ressources  èé  l'Ëtat^  ne  lur  permettaient  pas  de 
conserver  une  institution, si  éminemment  nationale  ;  et 
c'est  par  suite  du  compte  particulier  qu'il  s'est  fait 
rendre  ^  à  43et égard  ,  parle  ministre  de  sa  maison  mili- 
taire,  qu'il  en  a  décrété  le  maintien.  Félicitons-nous 
mille  fois  d'avoir  un  monarque  doué  d^une  ame  assez 
forte  et  assez  élevée  poKir.  ne  pas  craindre  de  revenir  sur 
ce  qui  a  été  statué^  et  de  rectifier  ainsi  les  erreurs  des 
ministres  ,   lorsque  i'întérêt  de  ses  peuples  l'exige. 
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*-  Nous  nou8  étions  plaints  ^  dans  Vun  Je  bos  pre- 
miers Numéros  ,  flè  ce  que  hi  police  soufFraH  que  ieà 
inarchan<)s  d'estampes  étalassent ^  dans  lésâmes  p  dea 
grs'vures  contraires  aux  mœurs  et  à  i'hoonéteté  pu- 
bliques. M.  io  direi;teur-géaéraL9  aveitî  de  ce  scandale , 
er  voulant  le  faire  ce<:sêr  ,  avait  fait  saisir  un  grand 
nombre  de  ces  iinai«es  obscènes  ^  et  les  avait  tranfemises 
à  iVI .  le  procureur  du  Hoi  ,  en  l'invitant  à  en  poursuivre 
juriiiiqueiiient  les  auteurs  et  distributeurs.  M.  lé  pro- 
cureur-général près  la  Cour  royale  avait  àdrésié,  à  ce 
sujet ,  a  M.  lé  procureur  dii  Roi ,  itM  lettre  trèâ^pres* 
éiate  :  a  Depdia  ïoug-tentps  ^  lui  écrivâit-ii  ^  cette  li- 
cence •  touiours  croissante ,  et  de  plus  en  plus  scanda- 
leuse ,  exigeait  Uem|>loi  de  m^ens  répressifs.  11  est 
temps  de  rappeler  au  respect  ^jj^a  mbfâle  et  dé  la  dé- 
ceiice  I  ^ar  des  exemples  de  sevérièé  tels  qne  lee^  corn» 
porte  f»t  lés  li>is  et  la  gravité  desxié^erd^s  qu'il  s'agit 
de.ré|jrimer.  Je  vous  prie  de  suivre  l'instruction  de  ces 
affaires  avec  la  plus  grande  activité  ^  etc.  » 

Les  auteurs  et  distribut jurs-  à^B  gravures  dénonede)» 
o!it  été  traduits  en  police  correctionnelle.  -Qn  pense  , 
sans  dout^,  que  nos  magistrats  se  sont  empressés  de  i'airé 
un  exemple  que  Pintérét  des  mœurs  semblait  réclamer 
%i  îcDpé/leusetncnt.  On  se  trocnpe  :  le  tribunal  dé  poUcd 
conrectîoRnelle^  considérant -qfM^n&EfJ/eiriy  des  firétQQus 
avaient  déposé  à  lu  direction  dç  ,1a  librairie  les  carrica«> 
tures  qui  donnaient  lieu  à  la  pla.inte  portée  contre  eux^ 
et  qu'îj  ne  leur  avait  point  été  défendu  de  les  publier  , 
k  pensé  qn'rt  n'y  avait  parf'^ièftt'àWviy  ,  et  il  les  a  I^bs 
déchargés  de  la  prévention.  Ce  jugement  a  été.  ri: n du  sur 
les  conclusions  de  M.  Roussial.,  .substitut  de  Al.  le 
procureur  du  Roi  y  qnî  n's,  demandé,  contré  les  pré- 
venus, rappHcatioh  d'aucune  pein^,  pêf  1^  indtif  «  que 
a»  leur  véritable  intention  a  éléd^  xé«irn^^^lridicUle  le 
»  Gouv<.*rnenient  odieux  qui  vient  de  finir  Jm  rhomœe 
»  qui  ,  pendant  long-temps,  avait  fait  le  malheur  de 
»  la  France  et  de  l'Europe.  » 

On  né  sait  trop  ce  qu'oA  d^it  le  .plus  admirer  ici^  ou 
de  radministrdtion  qui  laisse  publier  des  gravures  pbs- 
cènes  y  ou  du  tribunal  qui  croit  ne  pas  devoir  réprimer 
un  délit  y  parce  que  la  police  a  négligé  de  le  prévenir  , 
ou  du  tnagistrat  qui  prétend  que  la  justice  ne  doit  point  ' 
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•e  ft^rmatîser  de  ce  délit ,  parce  qu^ll  tend  à  tourne^  t^ 
id<?rnler  Gouyernenient  en  ridicule.  Mais  s'il  est  permît 
d'outrager  les  mœurs  pou;-  ufi  pareil  motif,  pourquoi  la 
même  cause  ne  servirait-elle  pas  d'excuses  à  des  délita 
plus  graves;  et  où  sera-t-on  obligé  de  «'arrêter  dans  là 
.  censure  quW  permet  de  faire  du  dernier  Gouverne- 
ment ?  Il  faut  cotivenâr  que  la  doctrine  que  professe  Ici 
M.  le  substitut  semble  moins  appartenir  à  un  magistrat 
qu^à  un  courtisan. 

-«-On  continue  \  ^'^r^tretenir  de  l'affaire  relaûveà  l^ 
|ôurn}ture  des  vivres-paîfi  de  l'armée  de  terre  9  dpn( 
iioa^  avons  dît  un  mot  d&ps  notre  deifuier  bulletin. 
Quelques  personnes  prétendent  que  la  décision  d^  cett^ 
^Ifaire  doit  i^ous  apprej|dre  si  laTespr^ns^bUifé  its  qii« 
D^istres  u'est  pas  un  vi^Mnot  y  et  si  la  char' ç  constitu- 
tionnelle o(frç  de  vérit^ofes -g^rajo^ties  à  la  natîo^i.  Il  nf» 
faut  point  s^é^onner  <^!ors  ^e  la  sollicitude  avec  laquelU 
<|n  s'en  occupe.— La  fnêiiie  çiffaire  paraît  (jpvoir  dvi^ner 
lieu  f  sous  un  autre  rapport ,  à  des  discussions  impor^ 
tnx^tes  sur  l'adoption  d'uu  système  fis^e  popr  les  appro« 
yisionoemen^  de  l'arinée  eJt^e  tout  le  royaume  ;  c^est  ^ 
çomine  on  voit,  un  grand  ijntérét  de  plus  qui  s'y  rattacb^^ 

— -»  Quelques  personnes  se  plaignent  que  la  loi  de  la 
conscription  ,  qui  a  été  abolie  par  la  charte  ^  est  epcora 
exécutée  dans  l'une  de  ses  dispositions  les  plus  odieuses. 
Elles  assurent  qu'on  fait  payer  ,  sans  miséricorde  ,  aux 
parens  des  conscrits  réformés  pour  défaut  de  taïUc  ou 
pour  cause  d'iufiiiniité  ou  ^le  difformité  )Jes  sopim^ 
auxquels  ils  ont  été  taxés  par  le  dernier  Gouvernement 
à  titre  d'indemnité  de  réforme.  Eu  rapportant  ce  fait  , 
nous  ne  prétendons  ni  l'affirmer  y  ni  le  juger.     * 

—  Nous  recevons  une  lettre  de  Bruxelles  ,  qui  coi^« 
tient  les  détails  suivans  r  a  Les  fausses  mesures  des 
ministres  français  ont  fait  rentrer  en  Belgique  un  grand 
nombre  de  militaires  Belges  qui  étaient  au  service  de 
^rance  ;  l'injustice  de  la  loi  sur  les  naturalisations  nf 
contribue  pas  peu  ^  cette  désertion.  Je  viens  encobe  d^ 
Toir  tout-à<rheure  un' chef  de  bataillon  du  régiment 
de..... ,  qui  vient  d'envoyer  sa  démission  y  et  qui  oevietu 
lieutenant-colonel  dans  un  régiment  Belge.  Tous  tes 
officiers  Çjslges  au  service  de  France  sont  sûrs  ,  ^n  ve* 


/ 


